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HUITIÈME  LEÇON. 

De  l'état  de  la  populalion  agricole  en  Gaule,  du  ^^  au  xi\®  siècle.  -^  II 
ne  changea  pas  autant  qu'on  le  pense  communément.  —  Des  deux 
principaux  changements  qui  durent  s'y  accomplir  et  s'y  accomplirent 
en  effet.  —  Insurrections  des  paysans  aux  x«  et  xi"  siècles.  —  Persis- 
lance  de  la  distinction  entre  les  colons  et  les  serfs,  —  Progrès  de  la 
condition  des  colons  du  xi'^  au  xn«  siècle.  —  Preuves. 


Au  moment  où  M.  Guizot  est  entré  dans  la  salle,  rauditoire  tout 
entier  s'est  levé,  et  des  bravos  cl  des  applaudissements  extraordinaires 
ont  éclalé.  Dès  qu'il  a  pu  obtenir  un  moment  de  silence  : 

Messieurs ,  a-t-il  dit ,  je  vous  remercie  de  tant  de  bien- 
veillance ;  j*en  suis  vivement  touché.  Je  vous  demande 
deux  choses  :  la  première ,  de  me  la  garder  toujours  ;  la 
seconde,  de  ne  plus  me  la  témoigner  ainsi.  Vous  êtes  de 
mon  avis  ,  j'en  suis  sûr.  Rien  de  ce  qui  se  passe  au  dehors 
ne  doit  retentir  dans  cette  enceinte.  Nous  y  venons  faire 
de  la  science ,  de  la  science  pure  ;  elle  est  essentiellement 
impartiale,  désintéressée,  étrangère  h  tout  événement  exté- 
rieur, grand  ou  petit.  Conservons-lui  toujours  ce  caractère. 
J'espère^  que  votre  sympathie  me  suivra  dans  la  nouvelle 
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carrière  où  je  suis  appelé;  j'oserai   même  dire  que  j'y; 
compte.  Votre  attention  silencieuse  est  ici  la  meilleure 
preuveque  j'en  puisse  recevoir.  Permettez-moi  d'y  compter 
aussi,  el  en  toute  occasion. 

Le  silence  s'est  à  Tinstant  rétabli,  et  M.  Guizot  a  commencé  sa, 
leçon.  I 

Messieurs, 

J*ai  exposé,  dans  notre  dernière  réunion,  l'état  de  la 
population  agricole  en  Gaule  sous  l'administration  romaine. 
Que  devint -elle  après  l'invasion?  D'abord,  du  v  au 
X'  siècle,  pendant  l'époque  qu'on  peut  appeler  l'époque 
barbare;  ensuite  du  x^  au  xiv'  siècle,  pendant  l'époque 
féodale?  Changea-t-elle  complètement  de  condition,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  communément?  j 

En  soi-même,  un  tel. changement  n'était  pas  probabio,  i 
Non-seulement  la  condition  des  colons  était  générale  et! 
bien  établie  dans  la  Gaule  ,  établie  en  droit  comme  en  fait,  1 
enracinée  dans  la  législation  comme  dans  la  société,  maisi 
de  plus,  dans  les  derniers  moments  de  l'Empire,  et  au 
milieu  des  incursions  répétées  des  Barbares,  le  nombre  des , 
colons  s'accrut  beaucoup.  Un  passage  de  Salvien,  l'écrivain  | 
peut-être  qui  a  peint  le  plus  vivement  la  détresse  sociale I 
de  cette  époque ,  ne  permet  pas  d'en  douter  :  1 

! 

Quelques-uns  des  hommesdont  nous  parlons,  plus  avisés,  ou  ren-j 
dus  plus  avisés  par  la  nécessité,  dépouillés,  par  tant  d'invasions,  dc.'\ 
leurs  demeures  et  de  leurs  petits  champs,  ou  chassés  par  les  exac- 
teurs ,  et  ne  pouvant  plus  y  tenir,  se  rendent  sur  les  terres  des  grandsi 
et  deviennent  colons  des  riches.  Et  comme  ceux  qui  sont  saisis  d'ef- 
froi à  rapproche  des  ennemis  se  retirent  dans  quelque  fort,  ou  comme] 
ceux  qui ,  ayant  perdu  Pétat  honorable  d'ingénu  ,  s'enfuient  désespé* 
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es  dans  quelque  asile,  de  même  les  hommes  dont  je  parle ,  hors 
d'état  de  conserver  leur  propriété  et  la  dignité  de  leur  origine,  se 
soumettent  au  joug  de  i'humble  condition  de  colon  :  réduits  ainsi  à 
:ette  extrémité  que  les  exacleurs  les  dépouillent  non-seulement  de 
eurs  biens ,  mais  de  leur  état ,  non-seulement  de  ce  qui  est  à  eux , 
mais  d'eux-mêmes  ;  qu'ils  se  perdent  eux-mêmes  en  même  temps  que 
out  ce  qui  est  à  eux,  n'ont  plus  de  propriété,  et  renoncent  au  droit 
le  la  liberté  (i). 

11  résulta  de  là  qu'au  moment  de  la  conquête,  et  lorsque 
es  Barbares  s'établirent  définitivement  sur  le  territoire 
omain,  ils  trouvèrent  presque  tous  les  habitants  des  cam- 
)agnes  réduits  à  Télat  de  colons.  Or,  une  condition  si 
^^énérale  était  un  fait  puissant,  et  capable  de  résister  à  bien 
les  crises.  On  ne  change  pas  aisément  le  sort  et  l'état  d'un 
li  grand  nombre  d'hommes.  A  considérer  donc  la  chose  en 
îlle-méme ,  indépendamment  de  tout  témoignage  spécial , 
)n  peut  présumer  que  la  condition  des  colons  dut  sur- 
ivre à  la  conquête ,  et  demeurer,  longtemps  du  moins ,  à 
)eu  près  la  même. 

En  fait ,  et  dans  certaines  parties  de  l'Empire ,  notam- 
nent  en  Italie,  on  sait  positivement  qu'elle  ne  fut  pas 
hangée;  des  monuments  formels,  surtout  des  lettres  de 
apes  du  vr  et  du  vii^  siècles,  le  prouvent.  L'Éghse  romaine 
ossédait,  vous  le  savez,  de  grandes  propriétés  territoriales; 
'était  même  alors  la  principale  source  de  ses  revenus, 
^oici  une  lettre  adressée  par  Grégoire  le  Grand  (590 — 60i) 
u  sous-diacre  Pierre,  chai^gé  de  l'administration  des  biens 
e  l'Église  en  Sicile ,  et  qui  donne  sur  l'état  de  la  popu- 
ition  agricole,  après  la  chute  de  l'Empire,  des  détails  fort 
urieux.  Permettez-moi  de  vous  en  lire  une  partie  ; 

(1)  Salvien,  Degubern,  Dei,  liv.  v. 
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Nous  avons  appris  que  les  colons  de  l'Église  sont  extrêmement 
vexés,  à  raison  du  prix  des  grains,  en  ce  que  le  montant  de  la 
redevance  à  laquelle  ils  sont  tenus  ne  demeure  pas  le  même  dans  les 
temps  d'abondance.  Nous  voulons  que,  de  tous  les  temps,  soit  qu'on 
ait  récolté  plus  ou  moins  de  blés,  on  ne  leur  en  fasse  fournir  que  la 
même  mesure.  Quant  aux  grains  qui  périraient  par  naufrage  pendant 
le  transport,  nous  voulons  qu'ils  soient  comptés  comme  reçus.  Mais 
qu'il  n'y  ait  pas  de  négligence  de  ta  part  à  l'égard  du  transport,  car 
si  tu  ne  prends  pas  le  temps  convenable  pour  transporter  les  blés,  le 
dommage  naîtra  de  ta  faute. 

Nous  regardons  aussi  comme  très  injuste  et  inique  que  Ton  prenne 
quelque  chose  sur  les  setiers  de  grains  fournis  par  les  colons  de 
l'Église,  et  qu'on  les  force  de  donner  un  plus  grand  boisseau  (mo- 
diiis)  que  celui  qu'on  serre  dans  les  greniers  de  l'Église;  nous  dé- 
fendons par  la  présente  admonition  qu'on  perçoive,  des  colons  de 
l'Église ,  des  boisseaux  de  plus  de  dix-huit  setiers  ;  sauf  cependant  ce 
que  les  navigateurs  reçoivent  en  sus,  selon  l'usage,  à  cause  du  déchet 
qu'ils  assurent  avoir  lieu  sur  les  navires. 

Nous  avons  appris  aussi  que,  dans  quelques  métairies  de  l'Église, 
il  existe  une  exaction  très  injuste  :  sur  soixante-dix  boisseaux,  les  fer 
miei's  (ce  qu'on  n'ose  dire)  en  exigent  trois  et  demi  ;  et  cela  même  ne 
leur  suffit  pas,  car  on  dit  que,  d'après  l'usuge  de  beaucoup  d'années, 
ils  exigent  encore  quelque  chose  en  sus.  Nous  détestons  tout  à  fait 
cette  coutume,  nous  voulons  l'extirpera  fond  de  noire  patrimoine 
Que  ton  expérience  examine,  dans  les  divers  genres  de  poids,  ce  qu'on 
exige  des  colons  au  delà  de  la  justice,  et  fasse  de  leurs  diverses  rede*- 
vances  une  seule  somme;  de  telle  sorte  qu'ils  paient  en  entier  deux 
boisseaux  sur  soixante-dix,  mais  qu'on  n'ajoute  en  sus  aucune  lion 
teuse  exaction.  Et  de  peur  qu'après  ma  mort,  lorsque  nous  aurons 
augmenté  la  somme  totale  à  payer,   et  supprimé  les  charges  qui 
étaient  mises  en  sus ,  ces  charges  ne  soient  de  nouveau  imposées  aux 
colons,  de  manière  que  leur  redevance  se  trouve  plus  forte,  et  qu'ils 
soient  en  outre  obligés  de  supporter  d'autres  charges,  nous  voulons 
que  tu  fasses  des  registres  de  sûreté ,  où  tu  établiras  qu'une  fois  poui 
toutes  chacun  doit  payer  tant,  en  supprimant  formellement  les  droit 
de  vente  et  les  droits  sur  les  légumes  et  les  grains.  Quant  à  ce  qui 
revenrit  sur  ces  minuties  à  l'intendant  pour  son  usage ,  nous  voulon 
que  tu  le  prélèves  sur  la  somme  de  la  redevance. 

Avant  toutes  choses ,  nous  voulons  que  tu  fasses  grande  attentiot 
à  ce  qu'on  n'emploie  aucun  poids  injuste  dans  les  paiements  ù  rcce 
voir  :  si  tu  trouves  de  pareils  poids,  détruis-les,  et  en  établis  de  nou 
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veaux,  qui  soient  léghimcs Nous  ne  voulons  pus  qu'on  exige  rien. 

des  colons  de  l'Église  en  sus  des  poidslcgaux,  sauf  quelques  alimenls 
communs. 

Nous  avons  appris,  en  outre,  que  la  première  perceplion  de  la 
taxe  gêne  extrêmement  nos  colons,  car,  avant  qu'ils  aient  pu  vendre 
leurs  denrées,  ils  sont  forcés  d'acquitter  le  tribut  ;  et  n'ayant  rien  au 
moment  où  ils  sont  obligés  de  donner  du  leur,  ils  empruntent  aux 
huissiers-priseurs  publics,  et  paient  pour  ce  service  de  lourds  inté- 
rêts.... C'est  pourquoi  nous  ordonnons  par  la  présente  que  tu  fassrs 
aux  colons,  sur  notre  trésor  public,  les  prêts  qu'ils  pourraient  deman- 
der à  des  étrangers  :  qu'on  n'exige  d'eux  le  paiement  que  peu  à  peu 
et  à  mesure  qu'ils  auront  de  quoi  payer  ,  et  qu'on  ne  les  tourmente 
pas  pour  l'époque;  car  ce  qui  pourrait  leur  sufiire  en  le  gardant 
pour  plus  tard,  vendu  trop  tôt  et  à  vil  prix  quand  on  les  presse,  leur 
devient  insuffisant  (*). 

J'omets  d'autres  recoiiimandalions  dictées  par  le  même 
esprit  de  bienveillance  et  de  justice.  On  comprend  que  les 
peuples  fussent  empressés  de  se  placer  alors  sous  la  domi- 
nation de  l'Église  ;  les  propriétaires  laïques  étaient  fort 
loin  ,  à  coup  sûr,  de  veiller  ainsi  sur  la  condition  des  ha- 
bitants de  leurs  domaines.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  évident  que  cette  condition ,  telle  que  la  décrit  saint 
Grégoire  ,  était  fort  semblable  à  ce  qui  se  passait  avant  la 
chute  de  l'Empire.  Ses  paroles  s'appliquent,  il  est  vrai, 
aux  colons  de  l'Église  en  Sicile  ;  mais  on  peut  conclure  de 
ceux-là  à  ceux  du  midi  de  la  Gaule,  oii  l'évêque  de  Rome 
possédait  également  des  domaines,  qu'il  administrait  pro- 
bablement de  la  même  f^tçon. 

Dans  la  Gauk  septentrionale,  bien  moins  romaine  et 
plus  fréquemment  ravagée  par  les  incursions  des  Barbares, 
on  ne  trouve  pas  des  documents  aussi  détaillés,  ni  qui 
prouvent  avec  la  même  précision  la  permanence  de  la  con- 

(M  s.  Grcg.  Ep,,  lib.  T,  cp.  44  ;  dans  ses  OEuvrcs,  t.  XI,  col.  533. 
IV,  1. 
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clition  de  la  population  agricole.  Mais  le  fait  général  n'en 
est  pas  moins  certain  et  attesté  par  une  foule  de  textes.  En 
voici  quelques-uns  empruntés  du  vir  au  ix^  siècle  : 

Que  celui  qui  tuera  un  homme  libre  de  TÉglise,  qu'on  nomme 
colon  ,  paie  la  composition  comme  pour  un  autre  Allemand  (^). 

Que  les  hommes  libres  de  l'Église,  qu'on  nomme  colons,  comme 
les  colons  du  roi ,  paient  le  tribut  à  l'Église  {^), 

Ils  se  sont  récriés,  et  ont  dit  qu'ils  naissent  et  doivent  être  de  libres 
colons,  comme  les  autres  colons  de  Saint-Denis,  et  que  le  susdit 
moine  Deodat  a  voulu,  par  force  et  injustement,  les  réduire  à  un 
servage  inférieur  et  les  opprimer  (^). 

Je  donne  à  l'abbé  Friedegies  notre  manoir  seigneurial....  avec  les 
hommes  qui  demeurent  là  ,  et  que  nous  y  avons  établis,  pour  y  vivre 
comme  des  colons....  Et  nous  ordonnons  que  ces  hommes  cultiveront 
la  terre  et  les  vignes,  et  toutes  choses  à  mi-fruit,  et  qu'on  ne  leur 
demandera  rien  de  plus,  et  qu'après  nous  ils  n'auront  point  de 
trouble  à  souffrir  {''), 

Je  pourrais  multiplier  à  l'infini  ces  exemples.  Les  noms 
de  coloni  j  inquilini,  elc. ,  reviennent  sans  cesse  dans  les 
documents  de  cette  époque;  les  formules  de  Marculf  en  sont 
pleines  ;  nous  avons  celles  par  lesquelles  oji  revendiquait 
les  colons  fugitifs.  Tout  atteste  ,  en  un  mot,  la  permanence 
de  cette  condition  sociale.  Sans  doute  elle  fut  alors  beau- 
coup plus  malheureuse  et  plus  précaire  qu'elle  ne  l'avait  été 
sous  l'administration  romaine  ;  la  population  des  campagnes 
avait  à  souffrir  plus  qu'aucune  autre  de  la  violence  et  de 
l'anarchie  sans  cesse  renaissantes  :  mais  son  état  légal  ne 
fut  point  essentiellement  changé;  la  distinction  entre  les 

(1)  Loi  des  Jllemands,  tit.  9. 

(2)  Ihid.,  tit.  23,  S  1- 

(■^;  Charte  de  Charles  le  Chauoe,  en  800. 

('';  Donation  de  Uaganon  à  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Tours,  en  819, 
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coions  et  les  esclaves  continua  de  subsister;  et  les  premiers 
demeurèrent ,  h  l'égard  des  nouveaux  propriétaires ,  à 
peu  près  dans  la  même  relation  qu'ils  soutenaient  avec 
les  anciens. 

.  Deux  causes  cependant  devaient,  à  certains  égards, 
modifier  notablement  leur  situation. 

J'ai  mis  sous  vos  yeux,  samedi  dernier,  le  tableau  des 
différences  qui  séparaient  la  condition  des  colons  de  celle 
des  esclaves  :  ces  différences,  vous  vous  le  rappelez,  étaient 
réelles ,  mais ,  dans  un  grand  nombre  de  cas ,  assez  fines , 
subtiles,  et  difficiles  à  bien  déterminer.  Or  des  distinctions 
de  cette  sorte  appartiennent  évidemment  à  une  société 
«avancée  et  tranquille  ;  elles  sont  l'ouvrage  d'une  législation 
savante ,  et  ne  peuvent  être  maintenues  que  par  un  gou- 
vernement régulier.  Elles  s'affaiblissent  nécessairement  au 
milieu  de  grands  désordres ,  sous  l'empire  d'une  législation 
confuse  et  grossière.  On  voit  alors  les  nuances  légales 
s'effacer;  les  différences  éclatantes,  profondes,  survivent 
presque  seules.  Il  était  donc  dans  la  nature  des  choses 
qu'après  l'invasion ,  sous  la  domination  brutale  des  Bar- 
bares, lorsque  l'administration  romaine  ne  fut  plus  là  pour 
maintenir  habilement  les  limites  fixées  par  ses  doctes  lois, 
il  était,  dis-je,  dans  la  nature  des  choses  que  ces  limites 
fuissent  sans  cesse  méconnues,  et  que  les  conditions  sociales 
qui  se  touchaient ,  bien  que  distinctes ,  vinssent  souvent  à 
se  confondre.  Plus  qu'aucune  autre,  peut-être ,  la  distinc- 
tion légale  entre  les  colons  et  les  esclaves  devait  courir  ce 
risque.  Quoique  les  Germains,  en  effet,  ne  fussent  pas, 
avant  l'invasion  et  en  Germanie,  entièrement  dépour\us 
d'esclaves  dans  Tintérieur  de  leurs  maisons,  cependaiU  ils 
p'en  avaient  pas  un  grand  nombre.  Le  système  dv  la  servi- 
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tude  domestique  était  beaucoup  moins  développé  cliez  eux 
que  chez  les  Romains.  Tacite  et  tous  les  documents  an- 
ciens ne  permettent  pas  d'en  douter.  Les  Germains,  en 
revanche,  avaient  beaucoup  de  colons;  le  colonat  était 
même ,  vous  l'avez  vu  ,  la  condition  générale  de  leur  popu- 
lation agricole.  Ils  durent  donc ,  une  fois  transplantés  sur 
le  sol  romain ,  saisir  assez  mal  la  distinction  des  colons  et 
des  esclaves;  tous  les  hommes  employés  à  la  culture  des 
terres  durent  être  pour  eux  des  colons  :  et  les  deux  classes 
se  confondirent  souvent  sans  doute  dans  leurs  actions 
comme  dans  leurs  idées.  Les  colons  y  perdirent  peut-être,  i 
les  esclaves  proprement  dits  y  gagnèrent;  et ,  dans  tous  les 
cas ,  il  y  eut  là  un  assez  notable  changement  dans  l'état  gé- 
néral de  la  société.  En  voici  un  second ,  bien  plus  grave. 

Les  propriétaires  qui  percevaient  des  colons  une  rede- 
vance n'avaient  sur  eux,  vous  l'avez  vu,  aucune  juridic- 
tion ,  aucun  empire  pohtique.  La  juridiction  criminelle  ou 
civile  sur  les  colons  appartenait ,  non  au  propriétaire  du 
sol ,  mais  à  l'empereur  et  à  ses  délégués!  C'étaient  les  gou- 
verneurs de  province ,  les  juges  ordinaires  qui  adminis- 
traient aux  colons  la  justice.  Le  propriétaire  n'exerçait  sur 
eux  que  les  droits  attachés  à  la  propriété,  des  droits  civils  ; 
les  droits  de  la  souveraineté,  le  pouvoir  politique,  lui  étaient 
complètement  étrangers. 

Cet  état  de  choses  changea  après  l'invasion.  Vous  vous 
rappelez  que ,  dans  la  tribu  germanique ,  la  souveraineté 
et  la  propriété  étaient  réunies,  et  que  ce  fait  fut  transplanté, 
qu'il  s'aggrava  même  sur  le  territoire  gallo-romain.  La 
condition  des  colons  en  fut  profondément  atteinte.  Aupa- 
ravant ,  ils  dépendaient  du  propriétaire  en  tant  que  culti- 
vateurs et  attachés  au  sol,  et  du  gouvernement  central ,  eu 
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tant  que  citoyens  et  incorporés  dans  l'État.  Quand  il  n'y 
eut  plus  d'État ,  plus  de  gouvernement  central ,  ils  dépen- 
dirent du  propriétaire  sous  tous  les  rapports ,  pour  leur 
existence  tout  entière.  Le  fait  ne  s'accomplit  pas  tout  h 
coup.  Trois  systèmes  différents,  vous  vous  le  rappelez,  le 
système  des  institutions  libres  ,  celui  des  institutions  mo- 
narchiques, et  celui  des  institutions  aristocratiques,  coexis- 
tèrent et  luttèrent  pendant  les  premiers  siècles  de  l'inva- 
sion. Quelque  temps,  les  rois  barbares ,  comme  succes- 
seurs de  l'Empire  ,  essayèrent  de  maintenir  ces  magistrats 
provinciaux  ,  ces  délégués  du  pouvoir  central ,  chargés 
d'administrer  et  de  rendre  la  justice,  indépendamment  des 
propriétaires  locaux.  x^Iais  vous  connaissez  l'issue  de  la 
lutte  ;  le  système  des  institutions  monarchicfues  fut  vaincu, 
la  fusion  de  la  souveraineté  et  de  la  propriété  s'accompHt, 
et  les  propriétaires  du  sol  devinrent  les  maîtres  de  ses 
habitants.  La  condition  des  colons  en  fut  grandement 
altérée;  ils  étaient  toujours  distincts  des  esclaves;  leurs 
relations,  en  tant  que  cultivateurs ,  avec  le  propriétaire, 
étaient  à  peu  près  les  mêmes  ;  mais  ce  propriétaire  était 
leur  souverain;  ils  dépendaient  de  lui  en  toutes  choses,  et 
n'avaient  affaire  à  aucun  autre  pouvoir. 

On  peut  passer  en  revue  tous  les  rapports  du  possesseur 
de  fief  avec  les  colons  de  ses  domaines ,  surtout  dans  le 
cours  du  XI'  siècle ,  lorsque  le  régime  féodal  n'avait  pas 
encore  été  altéré  par  les  attaques  des  rois  et  des  communes; 
partout  on  verra  le  seigneur  investi  des  droits  de  la  sou- 
veraineté. C'est  lui  cjui  possède  le  pouvoir  législatif  ;  les 
lois  émanées  du  roi  ne  sont  point  exécutoires  hors  des 
domaines  royaux.  Ce  principe  ne  demeura  pas  longtemps 
intact  et  en  vigueur  ;  mais  il  n'en  était  pas  moins  réel ,  il 
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n'en  était  pas  moins  le  vrai  principe  féodal.  C'est  aussi  le 
seigneur  seul  qui  impose  ses  colons ,  et  règle  les  tailles 
qu'ils  lui  doivent.  La  taille  succéda  à  la  capitation  romaine. 
Sous  l'Empire ,  la  rente  due  par  le  colon  au  propriétaire 
était  fixe  ;  il  ne  dépendait  pas  du  propriétaire  de  l'élever  à 
son  gré.  Mais  l'impôt  personnel ,  la  capitation  que  le  colon 
payait  ,  non  au  propriétaire ,  mais  au  gouvernement  ,  à 
l'empereur,  cet  impôt  n'était  point  fixa  ;  il  variait,  il  s'ag- 
gravait sans  cesse,  et  la  volonté  de  l'empereur  en  décidait. 
Quand  la  fusion  de  la  souveraineté  et  de  la  propriété  fut 
opérée  au  sein  du  fief,  le  seigneur  fut  investi,  comme  sou- 
verain, du  droit  d'imposer  la  capitation  ,  et,  comme 
propriétaire,  du  droit  de  percevoir  la  redevance.  Selon  les 
anciens  usages,  la  redevance  devait  rester  la  même,  et 
vous  verrez  tout  à  l'heure  qu'en  effet  ce  principe  passa 
dans  la  féodalité.  iMais  quant  à  la  capitation  ,  qui  devint  la 
taille ,  le  seigneur ,  comme  jadis  l'empereur ,  la  régla  et 
l'augmenta  selon  son  plaisir.  La  condition  des  colons  ne 
fut  donc  pas  changée  en  ce  sens  que  leur  redevance  fon- 
cière demeura  fixe  ,  et  leur  impôt  personnel  arbitraire 
comme  sous  l'empire  ;  mais  le  même  maître  disposa  de 
la  redevance  et  de  l'impôt ,  et  ce  fut  là ,  sans  nul  doute ,  un 
grave  changement. 

Non-seulement  le  seigneur  taxait,  taillait  à  son  gré  ses 
colons;  mais  toute  juridiction,  vous  l'avez  déjà  vu,  lui 
appartenait  sur  eux.  Comme  leur  pouvoir  législatif,  le  pou- 
voir judiciaire  des  seigneurs,  même  sur  la  population  agri- 
cole de  leurs  domaines,  ne  tarda  pas  à  subir  plus  d'une 
atteinte  ,  à  rencontrer  plus  d'une  limite.  Mais  en  principe, 
et  dans  l'âge  de  la  vraie  féodalité ,  il  n'en  était  pas  moins 
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réel  et  entier;  si  réel  que  les  seigneurs  avaient  le  droit  de 
grâce  aussi  bien  que  le  droit  de  punir. 

Sous  le  rapport  politique ,  la  condition  du  colon  fut  donc 
non-seulement  changée,  mais  aggravée  par  l'invasion  ;  car 
la  souveraineté  et  la  propriété  se  trouvant  réunies  dans  les 
mêmes  mains  ,  ils  n'eurent  plus  ,  contre  l'oppression , 
aucun  recours,  aucune  garantie.  Aussi  l'oppression  fut- 
elle  extrême  ,  et  amena-t-elle  bientôt  ces  haines  violentes, 
ces  révoltes  continuelles  qui ,  depuis  le  x®  siècle ,  caracté- 
risent les  relations  de  la  population  agricole  avec  ses 
jmaîtres.  Je  n'en  indicjuerai  aujourd'hui  que  deux  exemples. 
En  997  : 

Tandis  que  le  jeune  duc  Richard  abondait  en  vertu  et  honnêlelé  , 
1  arriva  que,  dans  son  duché  de  Normandie,  s'éleva  une  semence 
le  discordes  pestilentielles.  Car  dans  tous  les  divers  comtés  de  la  pa- 
rie normande  les  paysans  se  rassemblèrent  en  plusieurs  convenli- 
;ules,  et  résolurent  unanimement  de  vivre  selon  leur  caprice,  décla- 
ant  que,  sans  s'embarrasser  de  ce  qu'avait  défendu  le  droit  établi, 
ur  le  profit  à  faire  dans  les  forêts  et  la  jouissance  des  eaux,  i's  se 
:ouverneraient  suivant  leurs  propres  lois;  et,  pour  qu'elles  fussent 
onfirmées  ,  chaque  troupe  de  ce  peuple  furieux  élut  deux  envoyés 
[ui  devaient  se  réunir  en  assemblée  générale  au  milieu  des  terres, 
our  y  ratifier  ces  lois.  Lorsque  le  duc  apprit  ces  choses,  il  envoya 
ussilôt  vers  eux  le  comte  Rodolphe  avec  une  multitude  de  soldats, 
our  comprimer  celte  férocité  agreste,  et  dissiper  celte  assemblée 
uslique.  Celui-ci,  ne  tardant  point  à  obéir,  s'empara  de  tous  les 
nvoyés  cl  de  plusieurs  autres;  et,  leur  ayant  fait  couper  les  mains 
tles  pieds,  il  les  renvoya  hors  de  service  aux  leurs,  afin  qu'ils  les 
étournassent  de  pareilles  choses,  et  que,  par  leur  expérience,  ils 

s  rendissent  prudents,  de  peur  qu'il  ne  leur  arrivai  pire.  Los 
aysans,  instruits  de  la  sorte,  et  renonçant  sur  le-champ  à  leurs  as- 

mblées,  retournèrent  à  leurs  chariiies  (^). 

Ils  n'y  retournèrent  pas  irrévocablement ,  car  trente- 

C)  Guillaume  de  Jumit^go,  Histoire  des  yormands,  liv.  v,  chap   1 1. 
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sept  ans  après ,  en  103/i ,  sur  les  confins  de  la  Normandie, 

en  Bretagne  : 

! 

Les  paysans  soulevés  se  rassemblèrent  contre  leurs  seigneurs;  mais  i 

les  nobles,  s'étanl  joints  au  comle  Alain,  envahirent  les  champs  des  1 

paysans ,  et  les  tuèrent ,  dispersèrent,  poursuivirent,  car  les  paysans 

étaient  venus  au  combat  sans  armes  et  sans  chef  (^).  } 

El  ces  paysans.  Messieurs,  ce  n'étaient  point  des  esclaves 
proprement  dits  ;  c'étaient  les  anciens  colons  de  la  législa- 
tion romaine  sur  qui  la  fusion  de  la  souveraineté  et  de  la 
propriété  faisait  peser  à  la  fois  les  droits  du  propriétaire  et 
les  exigences  du  maître,  et  qui  se  soulevaient  pour  y 
échapper. 

Au  milieu  de  cette  anarchique  tyrannie,  il  était  impos- 
sible, comme  je  le  disais  tout  à  l'heure  ,  que  la  distinction 
entre  la  condition  des  colons  et  celle  des  esclaves  se  main- 
tînt claire  et  précise  ,  comme  sous  l'administration  impé- 
riale. Ainsi  arriva-t-il  en  effet  :  quand  on  parcourt  les 
documents  de  l'époquQ  féodale ,  on  y  retrouve  tous  ces 
noms  qui,  dans  la  législation  romaine,  désignaient  spéciale- 
ment les  colons,  coloni,  adscîv'ptitii,  inquilini,  censiti,  etc. 
Mais  on  les  trouve  employés  au  hasard  ,  presque  indiffé- 
remment ,  arbitrairement,  et  confondus  sans  cesse  avec 
celui  de  servi.  Et  la  confusion  était  si  réelle  qu'elle  a  passé 
dans  le  langage  des  érudits  même  les  plus  attentifs.  Nu 
homme,  à  coup  sûr,  n'a  mieux  étudié  et  mieux  connu  le 
moyen  âge  que  Du  Cange;  son  érudition  est  non-seulement 
immense  ,  mais  précise.  La  distinction  entre  les  colons  et 
les  esclaves  ne  lui  a  point  échappé;  il  l'exprime  même 

(^)  Vie  de  saint  Gildas ,  abbé  de  Unys  ;  Historiens  de  France,  t.  X,i 
p.  377. 
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formellement  :  «  Les  colons  étaient,  dit-il,  criinc  condition 
»  mitoyenne  entre  les  ingénus  ou  libres  et  les  serfs  (').  » 
Et  pourtant  il  oublie  souvent  ailleurs  cette  différence  ,  et 
parle  des  colons  comme  de  véritables  serfs. 

La  distinction  cependant  ne  cessa  jamais  d'être  non- 
seulement  réelle,  mais  reconnue  et  proclamée  par  lesjuiis- 
consultes;  c'était  par  le  mot  de  vilains  qu'ils  désignaient 
ordinairement  les  colons.  On  lit  dans  le  traité  de  Pierre 
de  Fontaines  sur  l'ancienne  jurisprudence  des  FYançais  : 

Et  sache  bien  ke  (que)  selon  Diex  (Dieu),  lu  n'as  uîie  pleine  poésie 
'puissance)  seur  Ion  vilain.  Donc  se  lu  prens  du'sien  fors  Icsdroils 
•edevances  ki  (qu'il)  te  doit,  lu  les  prensconire  Dieu  cl  seur  le  péril 
le  Tame  et  corne  robieres  (voleur).  Et  ce  kon  (qu'on)  dit,  toutes  les 
îoses  ke  vilain  a  sont  lù)  son  seigneur,  c'est voirs  à  garder;  car  s'ils 
'slaient  (à)  son  seigr.eur  propre  ,  il  n'avoit  nule  différence  entre  serf 
't  vilain;  mais  par  noire  usage,  n'a  entre  toi  et  Ion  \ilain  juge  fors 
)icu  ;  tant  corne  il  est  tes  coukans  et  les  levans,  s'il  n'a  d'autre  loi 
ers  loi,  fors  le  commune  (^), 

La  différence  est  ici ,  vous  le  voyez  ,  formellement  éia- 
)lie,  cl  fondée  précisément  sur  le  même  caractère  rpii 
istinguait  les  colons  sous  l'administralion  romaine  ,  c'cst- 
-dire  sur  la  fixité  de  la  redevance  qu'ils  devaient  aux 
)ropriétaires  du  sol. 

Malgré  tous  les  excès  de  l'oppression  féodale,  cette  diffé- 
ence  ne  demeura  point  vaine.  Peu  à  i)cu ,  par  cela  seul 
n'en  principe  les  droits  du  possesseur  de  fief,  sur  les 
ilains  qui  cultivaient  ses  domaines ,  n'étaient  pas  tout 
fait  illimités  et  arbitraires ,  la  condition  des  vilains  acquit 
uclque  fixité  ;  ils  étaient  soumis  à  une  multitude  de  redc- 


(*)  Voyez  au  mot  Colomis. 

(2)  Conseil  à  un  ami,  cliap.  2Î. 

IV. 
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vances  souvent  odieuses  et  absurdes;  mais  quelque  nom- 
breuses ,   quelque   odieuses ,  quelque  absurdes   qu'elles 
fussent,  quand  il  les  avait  acquittées  ,  le  vilain  ne  devait 
plus  rien  à  son  seigneur;  le  seigneur  n'avait  mie  pleniere] 
poeste  sur  son  vilain;  celui-ci  n'était  point  un  esclave, 
une  chose  dont  le  propriétaire  pût  disposer  à  son  gré.  Un 
principe  de  droit  planait  au-dessus  de  leurs  relations  :  le 
faible  savait,  jusqu'à  un  certain  point,  à  quoi  s'en  tenir, 
et  avait  quelque  chose  à  réclamer.  Or  telle  est  la  vertu  de 
la  seule  idée  de    d7^oit  c[ue  partout  où  elle  existe  ,  dès 
qu'elle  est  admise ,  quelque  contraires  que  lui  soient  les 
faits,  elle  y  pénètre,  les  combat,  les  dompte  peu  à  peu  , 
et  devient  une  invincible  cause  d'ordre  et  de  développe^ 
ment.  Ce  fut  en  effet  ce  qui  arriva  au  sein  du  régime 
féodal.  Quand  une  fois  ce  régime  fut  bien  établi ,  en  dépit 
de  toutes  les  tyrannies  et  de  tous  les  maux  que  la  po- 
pulation agricole  avait  à  souffrir,  en  dépit  du  redouble- 
ment d'oppression  qui  venait  fondre  sur  elle  ,  dès  qu'elle 
essayait  de  s'affranchir,  sa  condition  alla  s'améliorant  et 
se  développant.  Du  Y'  au  x^  siècle ,  on  la  voit  constam-^ 
ment  déchoir,  et  de  plus  en  plus  misérable.  A  partir  du 
xi^  siècle,  le  progrès  commence;  progrès  partiel,  assez 
longtemps  insensible  ,  qui  se  manifeste  tantôt  sur  un  point, 
tantôt  sur  un  autre  ,  cpii  laisse  subsister  des  iniquités  et 
des  souffrances  prodigieuses,  et  que  cependant  on  ne  sau- 
rait méconnaître.   Je  ne  puis  qu'indiquer   d'époque   en 
époque  les  principaux  documents  qui  le  prouvent.   En 
voici  quelques-uns. 

En  1118  ,  sur  la  demande  de  Thibault ,  abbé  de  Saint- 
Pierre  des  Fossés,  près  Paris ,  le  roi  Louis  le  Gros  rend 
l'ordonnance  suivante  : 
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Louis ,  par  la  grûce  de  Dieu,  roi  des  Français,  à  tous  les  fidèles  du 
Christ.  Comme,  selon  la  teneur  des  très  saintes  lois,  la  puissance 
•oyale,  en  vertu  du  devoir  qui  lui  est  imposé,  doit  surtout  veiller  à 
a  défense  et  à  l'honneur  des  églises,  il  convient  que  ceux  à  qui  une 
»i  grande  puissance  a  été  déléguée  de  la  main  de  Dieu  pourvoient 
avec  la  sollicitude  la  plus  attentive  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  des 
îgiises,  et  à  la  louange  du  Dieu  tout-puissant  par  qui  régnent  les 
rois,  qu'ils  honorent  leurs  possessions  de  quelque  privilège,  s'acquittent 
linsi  de  leurs  devoirs  de  rois  par  de  bonnes  actions,  et  reçoivent  in- 
dubitablement la  récompense  de  la  rémunération  éternelle.  Que  tous 
sachent  donc  que  Thibault,  abbé  du  monastère  de  Saint-Pierre  des 
Fossés,  est  venu  en  présence  de  notre  Sérénité,  se  montrant  plai- 
gnant et  se  plaignant,  montrant  que  les  serfs  de  la  sainte  église  des 
Fossés  sont  tellement  méprisés  par  des  personnes  séculières  que, 
lans  les  plaids  et  cours  et  affaires  civiles,  on  ne  veut  point  les  recevoir 
i  témoigner  contre  les  hommes  libres^  et  que  les  serfs  ecclésiastiques 
}e  sont  en  presque  rien  préférés  aux  serfs  laïques.  D'où  la  chose  ecclé- 
siastique non-seulement  est  avilie  par  l'opprobre  d'un  tel  affront, 
Mais  soulfre  de  jour  en  jour  le  dommage  d'un  grand  amoindrissement. 
Ayant  connu  la  plainte  de  Téglise,  ému  tant  par  la  raison  que  par 
'affection ,  j'ai  trouvé  nécessaire  de  délivrer  absolument  d'un  tel 
icandale  l'église  des  Fossés,  chère  à  notre  personne,  entre  toutes  les 
ïutres ,  et  d'élever ,  par  un  bienfait  royal ,  un  séjour  royal.  Moi  donc, 
iLouis,  par  la  clémence  de  Dieu ,  roi  des  Français,  par  le  conseil  uua- 
îime  et  le  consentement  de  nos  évêques  et  de  nos  grands,  far  le  dé" 
:r€t  de  l'autorité  ro?/a/e,  j'établis  et  ordonne  que  les  serfs  de  la 
minte  église  des  Fossés  aient  la  licence  pleine  et  entière  de  témoigner 
H  combattre  contre  tous  hommes,  tant  libres  que  serfs,  dans  toutes 
les  causes,  plaids  et  affaires  ;  et  que  personne  ,  leur  opposant  le  fait 
ie  leur  servitude,  n'ose  jamais  calomnier  aucunement  leur  témoi- 
gnage. Leur  octroyant  donc  ,  par  la  présente ,  la  licence  de  témoigner 
ïê  qu'ils  auront  vu  et  entendu  ,  nous  leur  accordons  que,  si  quelque 
loiîime  libre  dans  une  cause  veut  les  accuser  de  faux  témoignage ,  il 
levra  prouver  par  le  duel  son  accusation ,  ou,  recevant  sans  conira- 
liction  leur  serment,  acquiescer  à  leur  témoignage.  Que  si,  par  une 
éméraire  présomption,  quelqu'un  refuse  ou  calomnie  en  quelque 
îhose  leur  témoignage ,  non -seulement  il  sera  coupable  envers  l'au- 
orité  royale  et  les  lois  publiques,  mais  il  perdra  irrévocablement  sa 
lemande  et  son  affaire,  c'est-à-dire  que ,  présomptueux  calomnia- 
eur,  il  ne  sera  pas  entendu  davantage  sur  sa  plainte  ;  et  si  quelqu'un 
»e  plaint  de  lui,  il  sera  tenu  comme  coupable,  et  convaincu  sur  la 
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plainte  de  l'aulre.  Nous  avons  ordonne  aussi  que,  si  le  calomniateur 
susdit  ne  satisfait  pas  à  Téglise  des  Fossés,  à  raison  du  péché  d'une 
telle  calomnie  ,  il  soit  frappé  d'excommunication,  et  qu'il  ne  soit  plus^ 
admis  à  témoigner.  Afin  que  cet  édit  de  notre  volonlé  soit  muni  d'un 
privilège  de  durée  perpétuelle,  nous  avons  ordonné  qu'on  fist  la  pré- 
sente charte,  qui  transmettra  à  la  postérité  rcffet  de  notre  autorité,.* 
et  empêchera  à  jamais  toute  occasion  de  rélraclation.  Fait  publique- 
ment à  Paris  ,  l'an  du  Verbe  incarné  onze  cent  dix-huit,  le  dixième  de 
notre  règne  ,  le  quatrième  de  la  reine  Adélaïde. 

Les  serfs  dont  il  est  ici  question  sont  évidemment  les 
colons  de  l'abbaye  de  Saint-Maur  des  Fossés.  La  plupart 
des  églises  s'efforçaient  de  faire  accorder  à  leurs  colons  dç 
tels  privilèges ,  afin  de  leur  donner  une  certaine  supério- 
rité sur  les  colons  des  seigneurs  laïques  ;  et  les  rois  se  pré-  i 
talent  assez  volontiers  à  leurs  désii^s  ,  "soit  pour  s'assurer^ 
l'alliance  ecclésiastique  ,  soit  pour  constater  leur  pouvoir 
législatif  liors  de  leurs  propres  domaines.  On  trouve  en 
1128  une  ordonnance  du  même  Louis  le  Gros  qui  accorde 
aux  colons  de  l'église  de  Chartres  le  même  privilège.  Aussi 
fut-ce  dans  les  domaines  du  roi  et  de  l'Église  que  la  condi- 
tion des  colons  s'améliora  plus  tôt  et  plus  rapidement. 

Cette  amélioration  marcha  assez  vite ,  et  devint  assez 
générale  pour  que,  vers  le  milieu  du  xiiP  siècle,  la  ri- 
chesse d'un  assez  grand  nombre  de  colons,  d'hommes  de 
poote  (en  puissance  d'autrui),  comme  on  les  appelait,  in- 
quiétât non-seulement  les  seigneurs  laïques,  mais  saint 
Louis  lui-même.  Beaucoup  de  colons  avaient  acquis  des 
fiefs ,  et  je  lis  dans  la  Coutume  de  Beauvaisis  : 

Selonc  restablisscmcnt  (du)  le  roy  .saint  Louis),  li  hommes  de  poote 
ne  pueent  ne  doivent  tenir  fies,  ne  eus  accroistre  en  fief;  et  ne  pour- 
quant  nous  i  veoons  aucun  remède  comment  il  pueent  avoir  fief,  et 
si  n'est  pas  l'establissemcnt  brisics,  car  l'entention  des  establisse- 
ments  si  n'est  pas  pour  tolir  (à)  autrui  (son)  droit,  mais  pour  che 
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tie  les  choses  soient  fêles  selon  rcson  ,  el  pour  ks  uiauveses  cout- 
umes ubalre,  et  les  bonnes  amener  avant. 

La  première  reson  comment  li  hommes  de  poote  pueent  avoir  terre 
le  fief,  si  est  des  fies  que  il  avoient  avant  que  li  establissement  fust 
es;  et  puis  li  sont  venus  de  chaus  ceux  qui  les  tenoient  par  deschen- 
ement,  descheoite  de  degré  en  degré.  Et  ches  fies  si  ne  leur  sont 
as  oslé,  car  il  establissement  ne  leur  toli  pas  che  qui  estoit  déjà  fet , 
inchois  fu  fes  que  pour  che  que  il  ne  le  fissent  ;  car  li  bourgeois  et  li 
pmme  de  poote  si  astraioient  (attiraient)  moult  de  fies  à  ainsi  que , 
u  loins  aler,  li  prince  pcussent  avoir  menre  (moindre)  serviche  des 
:entix  hommes  (^). 

Il  fallait ,  à  coup  sûr,  que  le  nombre  des  fiefe  possédés 
)ar  des  colons  fût  assez  considérable  pour  qu'on  crût 
lécessaire,  d'une  part,  d'empêcher  qu'ils  ne  continuassent 

en  acquérir,  de  l'autre,  de  respecter  ceux  qu'ils  avaient 
éjà  acquis.  Il  y  a ,  dans  cette  restriction  et  ce  maintien 
imultanés  des  droits  de  celte  classe ,  une  double  preuve 
.e  ses  progrès. 

Je  les  trouve  assez  fidèlement  représentés  dans  Y  Histoire 
les  Français  des  divers  états  y  de  M.  i>Jonteil,  dans  une 
conversation  où  son  cordelier  fait  sentir  à  Antoine  de  la 
fc^acherie,  paysan  des  environs  de  Tours,  combien  la  con- 
lition  de  ses  pareils  s'est  améliorée  : 

«Antoine,  lui  dit-il,  combien  vous  êtes  plus  heureux  que  votre 
)ère  et  votre  grand-père  ! 

»  Lorsque  les  jours  de  marché  vous  allez  porter  votre  lait  et  vos 
ruits  à  Tours,  vous  y  entrez  et  en  sortez  librement,  vous  en  trouvez 
)rdinairement  les  portes  ouvertes:  croiriez-vous,  mon  pauvre  An- 
oine,  qu'autrefois  les  portes  des  villes  étaient,  pendant  le  jour,  sou- 
cnt  fermées,  même  en  temps  de  vendanges?  Aujourd'hui  il  vous  est 
)ossible  de  transporter  vos  gerbes ,  de  charrier  votre  foin  depuis  le 
ever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  A  la  vérité,  vous  me  direz  que  vous 
le  pouvez  faire  pâturer  vos  champs  nouvellement  moissonnés  que  trois 

(1)  Coutume  de  Beauvcùsls,  par  Beainnanoir,  c.  18,  p.  2fi4. 
IV.  2. 
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jours  après  la  récolle  ;  c'est  juste ,  c'est  à  cause  des  pauvres,  c'est  l 
glanage  qu'on  a  voulu  conserver. 

»  Mninicnant,  Antoine,  quelle  sûreté  dans  les  campagnes!  On  ne 
vous  volera  pas  vos  grains,  vos  fruits;  on  serait  tenu  à  une  restitu- 
tion quadruple  ;  on  ne  vous  dérobera  pas  le  soc  de  voire  charrue;  on- 
s'exposerait  à  avoir  l'oreille  coupée  :  en  môme  temps,  convenez-en, 
quelle  bonne  police!  Maintenant,  qui  laisserait  voguer  une  chèvre 
serait  plus  ou  moins  puni;  qui  laisserait  entrer  son  porc  dans  une 
vigne  en  perdrait  aussitôt  la  moitié,  qui  appartiendrait  au  pro-» 
priélaire  de  la  vigne;  qui  n'aurait  pas,  à  la  mi-mars,  rétabli  les 
haies  et  les  clôtures,  paierait  l'amende.  A  la  même  époque,  qui 
n'aurait  pas  nettoyé  les  canaux,  qui  empêcherait  le  libre  cours  des 
eaux,  paierait  aussi  l'amende.  Enfin,  tout  près  d'ici,  à  Bourges, 
qui  chasserait  dans  les  vignes,  à  l'approche  des  vendanges,  serait 
puni  corporellement;  et,  comme  s'il  ne  suffisait  pas  de  la  crainte 
qu'inspirent  ces  lois,  on  a  insUlué  des  gardes  champêtres. 

»  Pour  l'amélioralion  de  vos  bestiaux,  on  va  rétablir  les  anciens 
haras  ;  pour  prévenir  la  dégradation  de  vos  terres  ,on  est  de  plus  en 
plus  sévère  sur  l'exécution  de  la  loi  qui  défend  au  fermier  d'emporter 
les  échalas;  pour  prévenir  la  trop  grande  division  des  propriétés  ,  et 
en  même  temps  pour  en  faciliter  l'cxploitalion  ,  on  vous  a  facilité  les 
échanges  de  vos  divers  héritages ,  en  vous  exemptant  du  droit  de 
lods.  Enfin  on  a  élé  plus  loin,  on  a  arrêté  en  certains  pays  le  bras  de 
la  justice,  on  a  défendu  la  saisie  des  animaux  et  des  instruments  de 
labourage. —  Dans  ces  pays,  m'a  répondu  Antoine,  qui,  jusqu'à  ce 
moment,  n'avait  rien  dit,  on  est  fort  heureux;  les  sergents  ne  peu' 
vent  vous  prendre  ni  vos  chevaux,  ni  votre  charrue,  ni  votre  bêche  ; 
dans  celui-ci,  ils  peuvent  me  prendre,  sinon  mon  habit  de  tous  les 
jours,  du  moins  mon  habit  des  dimanches, — Patience,  lui  ai-jd 
répondu  ,  on  pensera  plus  tard  à  votre  habit  de  dimanche  ;  mais  une 
chose  doit  venir  après  l'autre  (*).  » 

La  vérité  morale,  je  le  répète,  ne  se  retrouve  guère  ici  ; 
le  langage  n'est  pas  à  beaucoup  près  celui  du  temps;  imis 
les  faits  sont  exacts  et  assez  ingénieusement  rapprochés. 

Ce  progrès  général  du  sort  et  de  l'importance  de  la  po- 
pulation agricole  eut  bientôt  l'effet  qu'on  en  devait  attendre, 
Je  veux  vous  lire  en  entier  la  fameuse  ordonnance  de  Louis 

(*)  Histoire  des  Français  des  divers  Étals,  t.  1,  p.  195-197, 


MIS  l'HAISCE.  19 

le  liulin  sur  rairranchissemeiit  des  serfs  ,  car  on  en  parle 
beaucoup  plus  qu'on  ne  la  connaît.  Elle  est  adressée  au 
bailli  de  Senlis  ; 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  meslre  Saince  de  Chauniont  et  maistre  Nicolas  de 
^roye^  salut  et  dileclion. 

Comme,  selon  le  droit  de  nature,  chacun  doit  naistre  franc ,  et 
par  aucuns  usages  ou  coutumes ,  qui  de  grant  ancienneté  ont  eslé 
introduites  et  gardées  jusques  cy  en  nostre  royaume,  et  par  aven- 
ture pour  le  meffet  de  leurs  prédécesseurs ,  moult  de  noslre  com- 
mun peuple  soient  enclieûs  en  lieu  de  servitudes  et  de  diverses  coiw 
ditions  f  qui  moult  nous  déplaist  :   nous   considérants  que   noslre 
royaume  est  dit  et  nommé  le  royaume  des  Fraiics  ,  et  voullants  que 
a  chose  en  vérité  soit  accordant  au  nom  ,  et  que  la  condition  des 
ents  ammende  de  nous  en  la  venue  de  nostre  nouvel  gouvernement  : 
)ar  délibération  de  noslre  grant  conseil ,  avons  ordené  et  ordenons 
que,  generaument  par  tout  noslre  royaume,  de  tant  comme  il  peut 
ppartenir  à  nous  et  à  nos  successeurs ,  telles  servitudes  soient  rame- 
nées à  franchises ,  et  à  tous  ceux  qui  de  ourine  (origine)  ou  ancien^ 
teté  ou  de  nouvel  par  mariage  ou  par  résidence  des  liens  de  serve 
onditi&Uf  sont  encheûes  ou  pourroient  escheoir  en  lien  de  servitudes, 
ranchise  soit  donnée  à  bonnes  et  convenables  conditions.  Et  pource 
t  spécialement  que  nostre  commun  peuple  qui,  par  les  collecteurs, 
ergents  et  autres  ofliciaus,  qui  ou  (au)  temps  passé  ont  esté  députez 
eur  le  fait  des  mains  mortes  et  for  mariages,  ne  soient  plus  grevez  , 
le  domagiez  pour  ces    choses ,  si  comme  il  ont  eslé  jusques  icy, 
aquelle  chose  nous  desplaist,  et  pour  ce  que  les  autres  seigneurs  qui 
)nt  hommes  de  corps  preignent  exemple  à  nous,  de  eux  ramener  à 
ranchise  :  nous  qui  de  votre  leauté  et  approuvée  discrétion  nous 
ions  tout  à  plein,  vous  commettons  et  mandons  y  par  la  teneur  de 
es  lettres,  que  vous  alliez  dans  la  baillie  de  Senlis,  et  es  ressors 
'icelie,  et  à  tous  vous  requerrons,  traitez  et  accordez  avecq  eus  de 
xrlaines  compositions  par  lesquelles  soflisant  recompensation  nous 
oit  faite  des  émoluments  qui  desditles  servitudes  pooient  v(;nir  à 
lous  et  cl  nos  successeurs;  et  à  eus  donnez  de  tant  comme  il  peut 
oucher  nous  et  nos  successeurs,  général  et  perpétuel  franchises,  en 
a  manière  que  dessus  et  dite,  et  selon  ce  que  plus  pleinement  le 
ous  avons  dit,  déclaré  et  commis  de  bouche.  Et  nous  promettons  en 
)onne  foy  que  nous,  pour  nous  et  nos  successeurs,  ratifierons  et 
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approuverons,  tendrons  et  ferons  tenir  et  garder  lout  ce  que  vous 
ferez  et  accorderez  sur  les  choses  dessus  dittes,  et  les  lettres  que  vous 
domez  sur  nos  traitiez  ,  compositions  et  accords  de  franchises  à  villes, 
communaulez  ,  biens  ou  personnes  singuliers,  nous  les  agréions  des- 
ors-endroist ,  et  leur  en  donrons  les  nostres  surce,  toute  fois  que  nous 
en  serons  requis.  Et  donnons  en  mandement  à  tous  nos  justiciers  et 
subgiels,  que  en  toutes  ces  choses  ils  obéissent  à  vous  et  entendent 
diligemment.  Donné  à  Paris,  le  tiers  jours  de  juillet,  Tan  de  grâce 
mille  trois  cent  quinze  (*). 

De  nos  jours,  l>îessieiirs,  Tempereui^  Alexandre  n'aurait 
pas  osé  publier  en  Russie  un  ukase  semblable  ;  il  a  travaillé 
à  l'affranchissement  des  serfs  dans  ses  États,  il  en  a  affran- 
chi un  grand  nombre  dans  ses  propres  domaines  ;  mais  il 
n'aurait  pas  osé  proclamer  que ,  «  selon  le  droit  de  nature, 
chacun  doit  naître  franc,  et  que  la  chose  doit  s'accorder) 
au  nom.»  Un  tel  principe  n'avait  pas,  il  est  vrai,  au 
XiV'  siècle,  le  même  retentissement,  la  même  puissance 
morale  que  dans  le  nôtre  ;  et  ce  n'était  pas  dans  des  vues 
désintéressées  que  Louis  le  Hutin  le  proclamait.  Il  n'enten- 
dait point  donner  la  franchise  aux  colons  :  il  la  leur  vendait 
à  bonnes  et  convenables  conditions;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  certain,  en  principe,  que  le  roi  croyait  devoir  la  leur 
vendre ,  en  fait ,  qu'ils  étaient  capables  de  l'acheter.  C'était 
là ,  à  coup  sûr,  entre  le  xr  et  le  xiv^  siècle  ,  une  immense 
différence  et  un  immense  progrès. 

Ce  progès  ne  continua  pas,  au  delà  du  xiV"  siècle  ,  avec 
autant  de  rapidité  et  d'étendue  que  vous  seriez  peut- 
être  tcnlés  de  le  présumer.  Le  mouvement  d'amélioration 
et  d'affranchissement  de  la  population  agricole  fut  arrêté, 
ou  du  moins  fort  ralenti  par  une  multitude  de  causes 
dont  je  vous  entretiendrai  quand  nous  traiterons  de  celle 

(')  Ordonnances  des  rois_  etc.,  t.  I,  p.  588. 
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époque.  11  n'en  clait  pas  moins,  clans  celle  qui  nous  occupe, 
fel  et  important. 

Telle  fut ,  Messieurs ,  dans  ses  traits  généraux  ,  du 
fvr  au  xiv^  siècle ,  la  condition  des  habitants  du  \illage 
éodal.  Vous  voilà  au  courant  des  principales  vicissitudes 
sociales  survenues,  au  dedans  du  simple  fief,  dans  la  des- 
tinée et  de  ses  possesseurs  et  de  ses  cultivateurs.  Dans 
lotre  prochaine  réunion ,  nous  sortirons  de  cet  élément 
Je  la  société  féodale  ,  pour  examiner  les  relations  des 
3ossesseurs  de  fiefs  entre  eux  ,  Torganisalion  générale  de 
a  féodalité. 
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Des  rapports  des  possesseurs  de  ficfs  entre  eux.  —  Variété  etcomplexib 
des  cléments  de  l'association  féodale  considérée  dans  soii  ensemble 

—  Nécessité  de  la  réduire  à  ses  éléments  propres  et  essentiels. 
Rapports  du  suzerain  avec  ses  vassaux.  —  Caractère  de  ces  rapports 

—  De  riiomniage,  du  serment  de  fidélité,  et  de  l'investiture.  — De 
devoirs  féodaux.  —  Des  services  féodaux.  —  Service  militaire.  — 
Service  judiciaire.  —  Aides.  —  De  queltiues  droits  progressivemen 
acquis  par  les  suzerains.  —  Indépendance  des  vassaux  qui  se  son 
acquittés  des  services  féodaux. 


Messieurs  , 

Nous  commençons  aujourd'hui  h  étudier  les  rapports  de 
possesseurs  de  fiefs  entre  eux ,  c'est-à-dire  la  société  féo 
dale ,  non  plus  dans  son  élément  simple  et  primitif ,  mai 
dans  son  organisation  hiérarchique  et  dans  son  ensemble 
Nous  rencontrerons  ici  des  difficultés  infiniment  plu 
grandes.  Nous  n'aurons  plus  affaire  à  des  questions  biei 
déterminées,  à  des  faits  bien  circonscrits.  Nous  enlron 
dans  un  champ  immense ,  et  qui  contient  des  faits  prodi 
gieusement  complexes.  J3'une  part ,  vous  le  savez  déjà ,  l 
variété  des  fiefs  était  grande ,  on  donnait  toutes  sortes  d 
choses  en  fief;  on  les  donnait  dans  des  intentions,  à  de 
conditions  différentes.  La  dignité  des  fiefs  variait  comm 
leur  nature.  Ouvrez  le  Glossaire  de  Du  Gange  au  me 
Feudum ,  vous  y  verrez  l'énumération  de  quatre-vingt 
huit  espèces  de  fiefs.  La  différence ,  à  la  vérité  ,  est  quel 
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uefois  très  légère  et  presque  nominale  ;   mais  le  plus 
3uvent  elle  est  réelle ,  plus  réelle  peut-être  que  ne  l'in- 
ique la  définition  même  qui  distingue  les  diverses  espèces 
e  fiefs.  D'autre  part ,  la  situation  des  possesseurs  de  fiefs 
tait  très  complexe  ;  un  grand  nombre ,  la  plupart  d'entre 
ux  étaient  en  même  temps  suzerains  et  vassaux  :  suzerains 
'un  tel ,  à  raison  d'un  fief  qu'ils  lui  avaient  donné  ;  vas- 
juxtIu  même ,  ou  de  tel  autre ,  h  raison  d'un  autre  fief 
u'ils  tenaient  de  lui.  Le  même  homme  possédait  des  fiefs 
e  nature  très  diverse  :  ici  un  fief  reçu  à  charge  du  ser- 
[ice  militaire,  là  un  fief  tenu  de  services  inférieurs.  A  la 
ariété ,  à  la  complexité  provenues  de  la  nature  des  fiefs  et 
e  la  situation  de  leurs  possesseurs ,  venaient  s'ajouter 
s  éléments  étrangers  ,  ces  deux  grands  faits  de  la  royauté 
des  communes ,  qui ,  partout  et  sans  cesse  en  contact 
/ec  toutes  les  parties  de  la  société  féodale  ,  y  étaient  par 
^ut  une  nouvelle  source  de  complexité  et  de  variété. 
,omment  la  féodalité  se  serait -elle  développée  sous  des 
ij^rmes  pures  et  simples  ?  Comment  ses  principes  propres , 
>éciaux ,   n'auraient-ils  pas   été  profondément  altérés  ? 
[lomment  les  relations  des  possesseurs  de  fiefs  entre  eux 
,i (auraient-elles  pas  été  continuellement  troublées,  dénatu- 
[jijics?  Dans  un  tel  chaos  il  est ,  à  coup  sûr,  très  difficile  de 
jimêler  les^ véritables  principes,  les  caractères  constitutifs 
\f  la  société  féodale,  ce  qu'elle  était  en  elle-même,  indé- 
pendamment de  tout  accident ,  de  tout  élément  étranger, 
le  Cependant  il  y  faut  réussir;  nous  ne  la  comprendrons 
uirà  ce  prix. 

lOi.Te  n'en  vois  qu'un  moyen  :  c'est  de  la  dégager  de  tout 
i\-  qui  la  compliquait  et  l'altérait  ainsi ,  de  la  ramener  à  sa 
el  se  primitive,  de  la  réduire  à  elle-même,  à  sa  nature 
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propre  et  fondamentale.  Prenons  donc  un  possesseur  de 
terres,  suzerain  de  huit,  dix,  douze,  quinze  vassaux,! 
également  possesseurs  de  terres  qu'ils  tiennent  de  lui  en  fief,i 
et  recherchons  ce  qui  se  passe  entre  eux,  comment  se  forme] 
leur  relation,  quels  principes  y  président,  quelles  obliga-| 
tions  s'y  attachent.  C'est  là  la  société  féodale;  c'est  lai 
le  type,  le  microcosme  oii  nous  pouvons  apprendre  à  con-| 
naître  la  vraie  nature  des  restions  féodales.  Cette  étudci 
une  fois  faite ,  nous  ferons  rentrer  dans  les  rapports  desj 
possesseurs  de  fiefs  entre  eux  toute  la  variété,  toute  lai 
complexité  que  nous  en  aurons  écartées  ,  et  nous  verrons  j 
quels  changements  leur  faisaient  subir  les  éléments  étran-j 
gers  qui  venaient  s'y  associer.  Mais  il  est  indispensable  del 
les  considérer  d'abord  en  eux-mêmes  ,  et  dans  une  sphère  | 
assez  étroite  ,  sous  une  forme  assez  simple  pour  qu'ils  s'y 
dessinent  clairemenl. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  encore  une  fois  la  pre- 
mière origine  des  relations  féodales.  Elles  remontent,  vous 
le  savez ,  à  la  bande  guerrière  germanique  ;  elles  sont  une 
conséquence ,  une  transformation  des  relations  du  chef 
barbare  avec  ses  compagnons. 

La  relation  du  chef  barbare  et  de  ses  compagnons  avait, 
vous  vous  le  rappelez,  deux  caractères  essentiels  :  1"  ellei 
était  purement  personnelle ,  n'engageait  que  l'individu  qui 
y  entrait  de  son  propre  choix  ,  et  nullement  sa  famille ,  sesj 
enfants,  ses  descendants  ;  2"  elle  était  de  plus  parfaitement 
libre,  c'est-à-dire  que  le  compagnon  était  maître  de  quitter 
le  chef  dès  que  cela  lui  convenait,  d'entrer  dans  une  autre 
bande,  de  s'associer  à  une  autre  expédition.  Sur  la  person- 
nahté  et  la  liberté  reposait  cette  société  mobile,  base 
première  de  la  société  féodale. 
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L'établissement  territorial  une  fois  accompli,  et  par  la 
3ule  introduction  de  la  propriété  foncière  dans  la  relation  du 
hef  aux  compagnons,  celte  relation  fut  grandement  modi- 
ée.  De  la  nature  même  de  la  propriété  foncière,  il  résulta 
ue  la  relation  devint  moins  libre,  moins  mobile.  Le 
ompagnon  s'attacha  à  la  terre  qu'il  tenait  de  son  chef  ;  il 
e  lui  fut  point  aussi  facile  de  quitter  sa  terre  que  jadis 
e  quitter  son  chef.  La  volonté  de  l'individu  fut  contrainte 
e  se  fixer  plus  fermement  ;  le  lien  social  fut  plus  fort.  La 
lation  perdit  aussi  de  sa  personnalité.  La  propriété  fon* 
ièrc  tend  nécessairement,  vous  le  savez,  à  devenir  héré- 
itaire;  l'hérédité  est  sa  condition  naturelle,  normale.  La 
3lation  du  vassal  au  suzerain  obéit  à  la  mcMiie  lui;  elle  ne 
it  plus  seulement  personnelle ,  mais  héréditaire  ;  elle 
igagea  les  enfants  aussi  bien  que  le  père,  l'avenir  comme 
présent.  Comme  il  était  plus  fort ,  le  lien  social  fut  plus 
Lirable. 

A  la  suite  de  l'établissement  territorial,  ces  deux  changc- 

ents  ne  pouvaient  manquer  de  s'introduire  dans  le  rapport 

îs  compagnons  au  chof.  Nous  en  avons  déjà  observé  la 

arche  dans  le  développement  des  faits. 

Cependant  le  caractère  primitif  de  la  relation  ne  fut  point 

ïoh,  tant  s'en  faut.  Instinctivement,  par  la  seule  puis- 

nce  des  mœurs ,  on  fit  effort  pour  qu'elle  restât  libre  et 

Tsonnelle  ,  autant  du  moins  que  cela  se  pouvait  dans  le 

uvel  état  des  faits.  Chaque  fois  que  les  personnes  entre 

li  la  relation  était  établie  venaient  h  changer,   c'est-à- 

re  chaque  fois  que  le  vassal  mourait,  il  fallait  que  le  lien 

cial  fût  renoué.  Le  fils  ne  devenait  pas  tacitement  et  sans 

rémonie  le  vassal  du  suzerain  de  son  père  ;  il  fallait  de 

part  un  acte  formel  qui  le  plaçât  dans  la  même  situation  , 

iv.  3 
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lui  fît  contracter  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs 
Il  fallait ,  en  un  mot ,  que  la  relation  prît  le  caractère  d 
la  personnalité.  C'est  ce  caractère,  en  eiïel,  qu'on  cher 
chait  à  lui  donner  par  les  cérémonies  de  l'hommage ,  d' 
serment  de  fidélité  et  de  l'investiture. 

Voici  quelle  était  la  progression  de  ces  trois  faits. 

A  la  mort  d'un  vassal,  quoique  le  principe  de  l'hôrédit 
des  fiefs  fût  complètement  établi,  son  fils  était  tenu  de  fair 
hommage  du  fief  à  son  suzerain  ,  et  il  n'en  était  véritable 
ment  possesseur  qu'après  s'être  acquitté  de  ce  devoir. 

La  façon  d'entrer  dans  Tliommage  d'autruy  est  telle,  c'est  à  savoi 
que  le  seigneur  féodal  doit  estre  requis  humblement  par  son  homme 
qui  veut  faire  foi  et  hommage,  d'eslre  receu  à  foi ,  ayant  la  test 
nuë,  et  si  le  seigneur  se  veut  seoir,  faire  le  peut;  et  le  vassal  do 
desceindre  sa  ceinclure  /s'il  en  a,  oster  son  espée  et  baston,  et  s< 
mettre  à  un  genouil  et  dire  ces  paroles....  «  Jeo  deveigne  vostre  hono 
de  cest  jour  en  avant,  de  vie  et  de  membres,  et  foy  à  vous  porten 
des  tenemens  que  jeo  claime  de  tenir  de  vous  (^).  » 

C'est  ici  évidemment  un  acte  analogue  à  celui  par  lequt 
un  compagnon  choisissait,  déclarait  autrefois  son  chef 
«  Je  deviens  votre  homme.  »  Et  le  mot  même  hommage 
homagium ,  horninium  ,  que  veut-il  dire ,  sinon  qu'un  t 
se  fait  homme  de  tel  autre  ? 

A  la  suite  de  l'hommage ,  venait  le  serment  de  fidélitt 
Après  avoir  prêté  hommage  a  raison  de  la  terre  qu'il  tenai 
du  suzerain  ,  le  vassal  lui  engageait  sa  foi  :  les  deux  acK 
étaient  essentiellement  distincts  : 

Et  quand  franc-tenant  fera  feallie  à  son  seignior,  il  tiendra 
main  dextre  sur  un  lieur  (livre),  et  dira  issint  :  «  Ceo  oyez  vous,  m( 

(*)  Coutume  de  la  Marche,  art.  180.  Voyez  Du  Gange,  au  m( 
ïlommmm. 
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igiiior,  que  jeo  a  vous  serra  foyal  et  loyal,  el  foy  à  vous  portera 
s  tenemens  que  jco  cJaime  à  tenir  de  vous,  et  que  loyalement  à 
tus  ferra  les  coustumes  et  services  que  faire  à  vous  doy  as  termes 
^signés  ;  si  comme  moy  aide  Dieu  et  les  saints.  »  Et  basera  le  lieur  ; 
ils  il  ne  genulera,  quand  il  fait  feally ,  ne  ferra  liel  humble  reve- 
nce  comme  avant  est  dit  en  hommage.  Et  graund  diversitié  y  a 
ur  entre  feasans  (faisance)  de  feallie  et  de  hommage  ;  car  hommage 
poist  estre  fait  fors  que  al  seignoir  mesme,  mes  le  senechal  de 
i)  court  le  (du)  seignor,  ou  bailife,  puit  prendre  feallie  pour  sei- 
ior(*). 

Le  serment  de  fidélité  une  fois  prêté,  le  suzerain  donnait 
vassal  l'investiture  du  fief,  lui  remettant  une  motlc  de 

zon ,  ou  une  branche  d'arbre  ,  ou  une  poignée  de  terre, 
tel  autre  symbole.  Alors  seulement  le  vassal  était  en 

eine  possession  de  son  fief;  alors  seulement  il  était  réelle- 

nt  devenu  l'homme  de  son  seigneur. 

, Arrêtons-nous  un  moment  sur  le  vrai  caractère  ,  sur  le 

is  caché  de  ces  actes. 

Dans  nos  sociétés  modernes,  essentiellement  territoriales, 

st-à-dire  fondées  sur  le  fait  de  la  naissance  dans  un  ter- 

oire  déterminé ,  on  n'attend  point  le  consentement  de 

idividu  pour  l'incorporer  dans  la  société.  11  est  né  en  un 

i'tain  lieu ,  de  tels  ou  tels  parents  ;  la  société  s'empare  de 

dès  sa  naissance ,  en  vertu  de  sa  seule  origine  ,  indé- 

Jidamment  de  sa  volonté  ,  le  considère  comme  un  de  ses 

mbres,  lui  impose  toutes  ses  charges,  le  soumet  à  toutes 

lois.  C'est,  en  un  mot,  le  principe  des  sociétés  territo- 

es  que  l'individu  leur  appartient  en  vertu  d'un  fait 

tériel ,  sans  aucun  acte ,  sans  aucune  formalité  même 

manifeste  son  consentement. 

"^"l'el  n'était  point,  vous  venez  de  le  voir,  le  principe  de  la 

)  Du  Gange  ,  au  mot  Ficklitas, 


)! 
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sociélu  féodale  :  elle  reposait  bien  plutôt  sur  le  princip 
contraire  ;  elle  ne  se  formait ,  ou  plutôt  elle  ne  se  reforma 
entre  le  suzerain  et  le  vassal ,  à  chaque  renouvellement  c 
génération  ,  que  moyennant  le  consentement  formel  de  l'u 
et  de  l'autre  ,  et  par  leur  engagement  réciproque,  t 
princip3  qui  avait  présidé  à  la  formation  de  l'ancienn 
bande  germanique ,  le  choix  volontaire  du  chef  par  le 
compagnons  et  des  compagnons  par  le  chef ,  persista  dar 
la  société  féodale ,  malgré  l'introduction  de  l'élémei 
de  la  propriété  foncière  ,  et  les  changements  qu'il  f 
nécessairement  subir  à  l'ancienne  relation.  Le  consente 
ment  était  si  bien  exigé  pour  serrer  le  nœud  de  l'associî 
lion  féodale,  que  souvent  la  formule  même  de  Thomma^ 
l'exprime  formellement.  Voici  comment  furent  réglés  1 
termes  de  l'hommage  prêté  en  1329  à  Philippe  de  Valoii 
par  Edouard  II  ,  roi  d'Angleterre  ,  à  raison  du  duel 
d'Aquitaine  ; 

Le  roy  d'Angleterre ,  duc  de  Guienne,  tiendra  ses  mains  entre  1 
mains  du  roy  de  France;  et  cil  qui  parlera  pour  Je  roy  de  Fran 
adressera  ces  paroles  au  roy  d'Angleterre,  duc  de  Guienne,  et  di 
ainsi  :  «  Vous  devenez  homme-lige  du  roy  de  France,  et  lui  prometl|[ 
»  foy  et  loiaulé  porter;  dites  :  (^  Voire  [vcrè).  »  Et  ledit  roy  et  du 
»  et  ses  successeurs  ducs  de  Guienne  diront  :  «  Voire.  »  El  lors 
roy  de  Fraiîce  recevra  ledit  roy  d'Angleterre  et  duc  aussi  homm.ag 
lige,  ù  la  foy  et  à  la  1  ouciie ,  saufson  droit  et  Taulruy  (*). 

Je  pourrais  citer  bien  d'autres  textes  où  le  consenteme 
du  vassal  au  lien  social  qui  doit  se  former  entre  son  su2 
rain  et  lui  est  aussi  formellement  exprimé. 

Ainsi  avait  passé  dans  la  hiérarchie  féodale  le  princi 
générateur  de  la  bande  germanique,  le  principe  que 

(*)  Du  Cause  ,  au  mot  Jloniinium,  t.  IH,  col.  1 1  G  1 . 
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:iélé  veut  le  consentement  et  rengagement  réciproque, 
'elle  n'est  point  territoriale  ,  ni  héréditaire ,  qu'elle  ne 
suite  nécessairement  ni  de  l'origine ,  ni  d'aucun  fait 
itériel.  Sans  doute  ce  principe  avait  déjà  reçu  plus  d'une 
einte ,  et  la  législation  féodale ,  en  matière  d'iiommage  , 
fïïrait  à  le  prouver.  Le  mineur,  par  exemple,  l'enfant  au 
irceau,  était  admis  à  faire  hommage;  il  ne  pouvait  don- 
r  son  consentement,  il  ne  pouvait  contracter  d'engagé- 
înt  formel  :  cependant ,  en  sa  qualité  d'héritier  du  fief 
son  père  ,  et  pour  que  la  possession  ne  fût  pas  inter- 
mpue  ,  le  suzerain  recevait  son  hommage.  Mais  le  ser- 
ont de  fidéhté  ne  pouvait  venir  qu'à  l'époque  de  la 
ijorité.  L'hommage  était  une  espèce  de  cérémonie  provi- 
ire  qui  continuait,  entre  le  suzerain  et  le  mineur,  les 
lalionsqui  avaient  existé  entre  le  suzerain  et  son  père, 
îis  qui  n'établissait  pas  pleinement  la  société  entre  eux  ; 
fallait  qu'à  la  majorité ,  le  serment  de  fidéhté  et  l'investi- 
re  vinssent  confirmer  les  engagements  que  le  mineur 
^it  pris  en  prêtant  l'hommage. 

jMaintenant,  l'hommage  fait,  le  serment  prêté,  c'est-à- 
|;e  la  société  formée  entre  les  possesseurs  de  fiefs,  quelles 
étaient  les  conséquences?  quelles  relations,  quelles  obli-r 
lions  s'établissaient  entre  eux  ? 

Les  obligations  que  contractait  le  vassal  envers  son  suze^ 
n  étaient  de  deux  sortes  :  ily  avait  des  obligations 
orales  et  des  obligations  matérielles ,  des  devoirs  et  des 
rvices. 

Pour  vous  donner  une  idée  des  devoirs  féodaux  ,  je  vous 
ai  trois  chapitres  des  Assises  de  Jérusalem ,  le  monu- 
cnt  le  plus  complet  et  le  plus  frappant  de  la  société 
xlale ,  de  ses  mœurs  comme  de  ses  lois.  Voici  en  quels 
IV.  3, 
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termes  elles  posent  les  principales  obligations  morales  di 
vassal  envers  son  suzerain  : 

Il  est  tenu  de  non  mettre,  ne  faire  metlre  main  sur  son  cors  { su\ 
le  corps  de  son  seigneur),  ne  consentir,  ne  souffrir,  à  son  pooir,  qu 
aulre  li  mette  ;  ne  ne  doit  prendre,  ne  faire  prendre,  ne  tenir  aucun 
chose  de  son  seijçnor,  sans  son  congié  et  outre  son  gré  ,  se  il  ne  le  fa 
par  Tesgart  ou  par  la  connoissance  de  la  court  de  son  seignor,  d 
celle  seignorie  où  son  fié  est,  pourquoi  il  a  fait  hommage.  Ne  ne  doi 
home  ne  feme  conseiller  contre  son  seignor ,  se  le  seignor  ne  le  donn 
à  son  conseil.  Ne  ne  doit  pour  home,  ne  pour  feme,  paiol 
monslfcr  en  court,  se  il  n'est  en  son  conseil,  de  que  il  se  mette  ei 
csgart,  ou  en  connoissance  de  court,  de  chose  qui  contre  son  seigng 
soit....  Ne  ne  doit  faire  à  son  escient,  ne  porchasser  la  honle  ne  l 
damage  de  son  seignor  ,  ne  consentir  que  autre  li  fasse.  Ne  ne  doit 
la  feme  de  son  seignor,  ne  à  sa  fille,  requere  vilainie  de^son  cors,  n 
souffrir,  ne  consentira  son  escientneà  son  pooir  queautre  li  fasse. 
Et  doit  conseiller  loyaument  à  son  seignor,  à  son  escient,  de  ce  qu 
il  demandera  conseil  (^). 

Et  home  doit  tant  plus  à  son  seignor  par  la  foi  que  il  li  est  tenus 
que  le  seignor  à  lui ,  que  home  doit  entrer  en  ostagc  pour  son  seigno 
getter  {tirer)  de  prison  se  il  Ten  requiert,  ou  fait  requerre  par ccr 
tain  message.  Et  chacun  home,  qui  a  fait  hommage  h  autre,  es 
tenus  par  sa  foi ,  s'il  trouve  son  seignor  en  besoin  d'armes  à  pie 
entre  ses  ennemis,  ou  en  leuc  (  lieu)  qui  soit  en  périll  de  mort  ou  d 
prison ,  de  faire  son  loial  pooir  de  remonter  le,  et  de  rejeter  le  d 
celui  périll.  Et  se  autrement  il  ne  le  i>eut  faire,  il  doit  donner  so 
cheval ,  ou  sa  beste,  sur  quoi  il  chevauche,  se  il  la  requiert ,  et  aide 
le  à  mettre  sus,  et  aider  le,  à  son  pooir,  à  son  cors  sauver.  Et  qii 
(iïui  {manque)  il  son  seignor  des  avant  dites  choses,  il  ment  sa  fc 
vers  son  seignor  ;  et  se  le  seignor  l'en  peut  prover  par  recort  de  couri 
il  pora  faire  de  lui  et  des  souës  {siennes)  choses ,  come  home  attair 
de  foi  mentie.  Et  qui  fait  aucune  desdites  choses  por  son  seignor  ,  1 
seignor  est  tenu  par  sa  foi  de  délivrer  le,  à  son  loJal  pooir,  celui  o 
ceaus  de  ses  homes  que  il  a  mis  en  ostage  pour  sa  délivrance,  et  s 
celui  ou  ceaus  de  ses  homes  qui  le  remontent,  come  est  dit  cy  dessu! 
sont,  pour  achaison  de  ce ,  pris  et  emprisonés.  Il  est  tenu  à  son  sei 
gnor  d'entrer  pour  lui  en  ostage  ,  pour  dette ,  et  en  pleigerie  de  tan 
vaillant  come  le  fié  que  il  tient  de  lui,  et  de  quoi  il  est  son  home 

(*)  Assises  de  Jérusalem,  205,  p.  140  ;  cdit.  de  la  Thaumassièrc. 
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aul  cl  vaudrail  raisonnablement  à  vendre  par  l'assise.  El  qui  de  ce 

éfaul  II  son  seignor,  je  crois  que  il  doit  perdre  le  fié  ù  sa  vie  que  il 

|ienl  de  lui,  etc.,  etc.  (*). 

Se  home  ment  sa  foi  vers  son  .seignor,  et  le  seignor  à  son  home ,  et 

l'occist,  ou  fait  occire  ,  ou  pourchasse  sa  mort,  ou  la  consent,  ou 

i  seulfre ,  si  il  le  seit  et  le  peut  garder  et  défendre ,  se  il  ne  le  fait  à 

)n  pooir,  et  se  il  faire  ne  le  peut,  que  il  au  mains  le  garnisse  au 

lustost  que   il  pora  pour  garder  s'en  ;    ou  se  il  le  prent,  ou  fait 

rendre,  ou  pourchasse,  ou  consent,  ou  seuftVe  que  il  soit  pris  par  ses 

inemis,  se  il  le  peut  delfendre,  ou  garder,   se  il  ne  le  fait  à  son 

oir;  et  se  il  fuire  ne  le  peut,  que  il  Ten  garnit  par  soi,  ou  par 

Ire ,  le  plutost  que  il  pora  ;  ou  se  il  le  lient  ou  fait  tenir  en  prison, 

seulTre  que  autre  le  liegne,  si  il  l'en  peutgetter,  et  il  ne  le  gette 

son  pooir  ou  à  bonne  foi;  ou  se  il  e  fiert  par  ire  ,  ou  fait  férir,  ou 

)nsenr,  ou  seulfre  qu'il  soit  férus  ou  laidis,  et  le  peut  delfendre,  et 

ne  le  fait  à  Si)n  pooir;  ou  se  il  li  court  sus,  ou  fait  courre  pour 

etlre  main  en  son  cors,  ou  en  ses  choses  de  sa  seignorie,  de  celle 

)nt  il  est  son  home,  ou  pour  lui  deshériter,  tout  ne  le  fait  il,  ou  se 

le  fait  faire  ;'  ou  se  il  li  met  sus  qu'il  a  esté  ou  veaul  {veut)  estre 

éprenant  vers  lui  se  sa  foi,  ou  que  il  fist  trayson  vers  lui ,  ou  pour- 

lassé ,  ou  soufrit ,  ou  consentit  au  fet,  ou  ne  le  garda  ,  ou  au  mains 

;  l'en  garnit,  ou  aucune  autre  manière  de  trayson,  ou  de  foi  mentie 

met  sus,  et  il  ne  l'attaint  si  comme  il  est  devisé  en  l'autre  chapitre, 

le  le  seignor  peut  son  home  altaindre  de  sa  foi ,  ou  l'om  son  sci- 

lor;  ou  se  il  gist  charnellement  à  sa  fille,  ou  la  requiert  de  folie,' 

li  pourchasse  pour  autre  affaire  ;  ou  se  il  quiert ,  ou  fait  pourchas- 

r  l'une  des  choses  avant  dites  à  la  fille  de  son  seignor,  ou  à  sa  sœur, 

ni  comme  elleest  damoiselle  en  son  liostel,  ou  scutfre,  ou  cousent 

ui  autre  li  face,  se  il  le  peut  destorner,  et  il  ne  le  fait  ou  de  moins 

,L'n  fait  son  pooir;  et  de  laquel  des  choses  dessus  dites  que  l'un 

:sprentvers  l'autre,  il  ment  sa  foi  (^). 

Ce  ne  sont  point  là  ,  vous  le  voyez ,  Messieurs ,  les  ser- 
bes féodaux  proprement  dits,  services  dont  nous  parlerons 
tit  à  rheure  ;  ce  sont  de  véritables  obligations  morales , 
se  s  devoirs  d'homme  à  homme.  Or  rappelez -vous,  je 
us  prie ,  une  remaiT{ue  que  j'ai  eu  occasion  de  faire  en 

,*;  JasUcii  de  Jérusalem,  c.  206. 
;2j  Jbi(L,  c.  217,  p.  H". 
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parlant  des  capilulaircs  de  Cliarlemagne  :  c'est  qu'il  n'y  a 
guère,  dans  la  vie  des  peuples,  qu'une  seule  époque  où 
l'on  voie  des  obligations  purement  morales  ainsi  écrites 
dans  les  lois.  Quand  les  sociétés  se  forment ,  dans  les  lois 
barbares  et  grossières  qui  appartiennent  à  leur  première 
enfance,  la  morale  ne  se  rencontre  point  ;  les  devoirs  ne  sont 
point  considérés  comme  matière  de  loi  ;  on  ne  songe  qu'à 
prévenir  les  violences  et  les  atteintes  à  la  propriété.  Quand 
les  sociétés  ont  atteint  un  grand  développement ,  la  morale 
n'est  pas  écrite  non  plus  dans  leurs  codes  ;  la  législation 
s'en  remet  aux  mœurs ,  à  l'empire  de  l'opinion  ,  à  la  sa 
gesse  libre  des  volontés;  elle  n'exprime  que  les  obligations 
civiles  et  les  châtiments  institués  contre  les  délits.  Mais 
entre  ces  deux  termes  de  la  civilisation  ,  entre  l'enfance 
des  sociétés  et  leur  plus  grand  développement,  il  y  a  une 
époque  où  la  législation  s'empare  de  la  morale ,  la  rédige 
la  publie ,  la  commande  ,  où  la  déclaration  des  devoirs  es 
considérée  comme  la  mission  et  l'un  des  plus  puissant 
moyens  de  la  loi.  On  regarde  alors,  et  non  sans  motif 
comme  une  nécessité  de  seconder  légalement  le   déve- 
loppement ,  de  soutenir  légalement  l'empire  des  principe 
et  des  sentiments  moraux  ;  on  s'applique  à  les  exalter,  pou 
qu'ils  luttent  contre  la  violence  des  passions  et  la  brutalit 
des  intérêts  personnels.  Et  non-seulement  on  veut  célébrer 
exalter  les  principes  et  les  sentiments  moraux  ,  mais  o 
sent  le  besoin   de  les  attacher  à  quelque  objet  précis 
visible  :  l'idée  générale  et  abstraite  du  devoir  ne  suffit  pa 
il  faut  que  le  devoir  se  personnifie  ;  la  loi    indique  1( 
relations  auxquelles  il  doit  présider,  les  personnes  qui  e 
doivent  être  l'objet,  les  sentiments  qu'il  doit  inspirer,  1 
actions  qu'il  doit  commander.  Non-seulement  elle  enjoii 
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3lle  OU  lellc  verlu  ,  mais  elle  en  spécifie  ,  elle  en  règle  les 
^plications. 

C'est  là ,  clans  Tliisloire  de  la  société  civile  n:oderne ,  le 
aractère  distinclif  de  la  législation  féodale.  La  morale  y 
ent  une  grande  place  ;  elle  énumére  les  devoirs  réci- 
roques  des  vassaux  et  des  suzerains,  les  sentiments  qu'ils 
oivent  se  porter,  les  preuves  qu'ils  sont  tenus  de  s'en 
onner.  Elle  a  de  la  prévoyance  et  des  règles  pour  les 
randes  circonstances ,  les  circonstances  difficiles  ;  elle  pose 
t  résout,  pour  ainsi  dire,  une  foule  de  cas  de  conscience 
1  matière  de  fidélité  et  de  dévouement  féodal.  A  la  tête, 
n  un  mot,  des  obligations  qui  découlent  de  cette  relation, 
le  place  les  obligations  morales  de  l'homme  vassalenvers 
homme  suzerain  ,  c'est-à-dire,  les  devoirs.  Viennent  en- 
nte  les  obligations  matérielles  du  propriétaire  vassal  en- 
3rs  le  propriétaire  suzerain ,  c'est-à-dire,  les  services. 

Je  passe  des  devoirs  aux  services. 

Le  premier  de  tous,  le  plus  connu,  le  plus  général, 
ûm  que  l'on  peut  considérer  comme  la  source  et  la  base 
^léme  de  la  relation  féodale,  c'est  le  service  militaire, 
'était  là,  sans  nul  doute,  la  principale  obligation  attachée 
\h  ix)ssession  du  fief.  On  a  beaucoup  discuté  la  nature, 
I  durée,  les  formes  de  cette  obligation.  Rien  de  général  ne 
iurait,  je  pense,  être  affirmé  à  ce  sujet.  Le  service  mili- 
ire  féodal  était  là  de  soixante  jours,  ici  de  quarante. 
Heurs  de  vingt;  le  vassal,  sur  la  réquisition  de  son  sei- 
leur,  était  tenu  de  le  suivre  tantôt  seul,  tantôt  avec  tel  ou 
1  nombre  d'hommes,  tantôt  dans  les  limites  du  territoire 
odal ,  tantôt  partout ,  tantôt  pour  la  défense  seulement, 
ntôt  pour  l'attaque  comme  pour  la  défense.  Les  conditions 
3  la  durée  du  service  mihtaire 'variaient  selon  l'étendue 
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du  fief  :  un  fief  de  telle  étendue  obligeait  h  un  service 
complet;  un  fief  moitié  moins  grand  n'imposait  que  la 
moitié  du  service.  En  un  mot,  la  variété  des  conditions  et 
des  formes  de  l'obligation  était  prodigieuse. 

M.  de  Boulainvilliers,  dans  ses  Lettres  sur  les  ancieru 
parlements  de  France [^) ,  a  prétendu  faire  remonter  lesrcglej 
légales  du  service  militaire  féodal  jusqu'à  une  ordonnance! 
de  Charles  le  Gros,  rendue  à  Worms  vers  Tan  880,  et  don! 
il  expose  et  discute  longuement  les  dispositions.  Cette 
ordonnance  existe  en  elYet,  et  elle  détermine  avec  granti 
détail  le  service  auquel  sont  tenus  les  vassaux  envers  leuil 
suzerain,  l'équipement  dans  lequel  ils  doivent  venir,  Il 
nombre  d'hommes  qu'ils  doivent  amener,  le  temps  qu'il 
doivent  donner  à  l'expédition,  les  provisions  qu'ils  doivenl 
apporter,  etc.  Mais  elle  n'est  point  du  tout  de  Charles  It 
Gros,  ni  du  ix^  siècle,  comme  l'a  un  peu  étourdimen 
affirmé  M.  de  Boulainvilfiers  ;  elle  est  probablement  d< 
l'empereur  Conrad  II  (102Zt-1039),  et  appartient  cer- 
tainement au  xr  siècle,  c'est-à-dire,  à  une  époque  où  1; 
féodalité  avait  atteint  son  plein  développement.  A  la  fii 
du  ix*"  siècle,  on  ne  pouvait  rencontrer  rien  de  si  compte 
ni  de  si  régulier. 

Je  ferai  remarquer,  à  cette  occasion,  qu'un  grand  nom 
bre  d'écrivains,  et  des  plus  érudits,  surtout  dans  les  deu 
derniers  siècles,  sont  souvent  tombés  dans  cette  erreur  d 
prendre  les  documents  et  les  témoignages  historiques  pèle 
mêle,  sans  critique,  sans  en  examiner  l'authenticité,  san 
en  bien  établir  la  date  et  la  valeur.  C'est,  par  exemple,  1 
défaut  radical  de  V Esprit  des  lois,  A  l'appui  de  ses  vues 

(i)T.  I,  p.  108-113;  in-12,  1753. 
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\  ses  aperçus  si  féconds,  si  ingénieux  et  si  souvent  justes, 
ontesquieu  cite  au  hasard  des  faits  et  des  textes  empruntés 
IX  sources   les  plus   diverses.  On  voit,  qu'il   lisait  une 
ultitude  de  voyages,  d'histoires,  d'écrits  de  tout  genre, 
l'il  prenait  partout  des  notes,  et  que  ces  notes  lui  étaient 
utes  à  peu  près  également  bonnes,  qu'il  les  employait 
ites  à  peu  près  avec  la  même  confiance.    De  là  deux 
heux  résultats  :  des  faits,  qu'il  n'aurait  pas  dû  admettre, 
ont  suggéré  beaucoup  d'idées  fausses;  des  idées  saines 
vraies  ont  été  appuyées  par  lui  sur  des  faits  faux  ou  fort 
certains,  qui  les  ont  décriées  quand  on  a  reconnu  l'erreur. 
Bxamen  scrupuleux  de  la  valeur  des  documents  et  des 
ïioignages  est  le  premier  devoir  de  la  critique  historique  : 
là  dépend  toute  la  valeur  des  résultats. 
Le  second  service  dû  par  le  vassal  à  son  suzerain,  et 
'exprimait,  selon  Brussel,  le  mot  fiducia,  fiance,  était 
bligation  de  servir  le  suzerain  dans  sa  cour,  dans  ses  plaids, 
ites  les  fois  qu'il  convoquait  ses  vassaux,  soit  pour  leur 

Inander  des  conseils,  soit  pour  qu'ils  prissent  part  au 
ement  des  contestations  portées  devant  lui. 
.e  troisième  service,  jW^Vxa,  était  l'obligation  de  recon- 
tre la  juridiction  du  suzerain.  Il  y  a  quelque  doute  sur 
iiir)ens  des  deux  mots  fiducia  et  justitia,  et  sur  la  distinc- 
s  1  que  Brussel  établit  entre  eux.  Mais  la  question  n'a  point 
1  tiportance.  Quant  à  la  nature  même  et  aux  formes  de 
*i  deux  obligations  féodales,  j'y  reviendrai  plus  tard. 
ml  y  en  avait  une  quatrième  un  peu  plus  incertaine',  non 
1  s  son  principe,  mais  dans  son  étendue.  Je  veux  parler 
i4aides  féodales,  ouxilia.  Les  aides  étaient  certaines  sub- 
tions,  certains  secours  pécuniaires  que,  dans  certains 
les  vassaux  devaient  à  leur  seigneur.    On  distinguait 
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les  aides  légales  ou  secours  convenus  d'avance,  imposé 
par  la  simple  possession  du  fief,  et  les  diides  gi^acieusei 
ou  volontaires,  que  le  seigneur  ne  pouvait  obtenir  que  di| 
consenlement  des  vassaux.  Les  aides  légales  étaient  ai 
nombre  de  trois  :  les  vassaux  les  devaient  au  suzerain 
1^  quand  il  était  en  prison,  et  qu'il  fallait  payer  sa  rançon 
2^^  quand  il  armait  son  fils  aîné  chevalier  ;  3"  quand 
mariait  sa  fille  aînée.  Telle  était  du  moins  la  jurispr 
dcnce  commune  des  fiefs. 

Quelquefois,  et  pendant  un  certain  temps,   des  aid 
extraordinaires  furent  considérées  comme  obligatoires  :  pa 
exemple,  dans  la  ferveur  des  croisades,  s'introduisit  l'obli 
gation    de  donner  une  aide  au  seigneur  toutes  les  foi 
qu'il  voulait  aller  en  Terre  Sainte.  On  pourrait  4rouv 
quelques  autres  cas  d'aides  légales  ainsi  momentanéme 
accréditées;  mais  les  trois  aides  que  j'ai  indiquées  d'abo 
sont  celles  qui  se  retrouvent  h  peu  près  constamment 
partout. 

Tels  étaient.  Messieurs,  les  devoirs  et  les  services  gé 
néraux  imposés  au  vassal  envers  son  suzerain  ;  telles  élaiec  -1 
les  obligations  légales  attachées  à  peu  près  partout  à  cett^i 
qualité.  L'usage  introduisit  de  plus,  en  faveur  du  suzerair^ 
quelques  prérogatives  qu'on  ne  saurait  considérer  commit 
primitives  et  inhérentes  à  la  relation  féodale,  mais  q\' 
finirent  par  s'y  incorporer.  Voici,  je  crois,  les  principales  du 

1°  Le  suzerain  avait  ce  qu'on  appelait  le  droit  de  relie  ç 
c'est  à-dire  qu'à  la  mort  du  vassal  son  héritier  devait  paye  îO( 
au  seigneur  une  certaine  somme  dite  7rlief  [rcleviun  oii 
relemmentum) ,  comme  si  le  fief  était  tombé  par  la  mort  d  m 
possesseur,  et  qu'il  fallût  le  relever  pour  en  reprendi 
possession.  A  la  fin  du  x""  siècle,  on  trouve  la  pratique  dP 
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îlit'f  établie   en  France ,   quoique  avec  d'assez   grandes 
u'iations.  En  général,  le  relief  n'était  pas  dû  dans  le  cas 
3  l'hérédité  en  ligne  directe.  Selon  quelques  coutumes 
ême,  par  exemple  dans  l'Anjou  et  le  Maine,  il  n'y  avait 
u  à  relief  dans  la  ligne  collatérale  qu'au  delà  de  la  qua- 
é  de  frère.  J.a  quotité  du  relief  variait  aussi  beaucoup,  et 
ait  entre  le  suzerain  et  les  vassaux  un  sujet  continuel  de 
bats  et  de  transactions.  Aucune  règle  fixe  et  générale 
était  adoptée  à  ce  sujet.  Comme  l'hérédité  des  fiefs  avait 
é  longtemps  chancelante,  contestée,  et  qu'à  chaque  chan- 
ment  de  possesseur  il  fallait  obtenir  la  confirmation  du 
izerain,  le  droit  de  relief  s'était  assez  naturellement  déve- 
)pé  dans  la  société  féodale;  mais  il  n'était  point  tombé, 
mme  les  grands  services  féodaux,  sous  l'empire  de  prin- 
ces universels  et  précis. 

2''  Un  second  droit  de  même  sorte,  et  dont  l'introduction 
t  aussi  fort  naturelle,  est  celui  qu'avait  en  général  le 
gneur,  lorsque  son  vassal  vendait  son  fief  à  un  autre, 
exiger  une  certaine  somme  du  nouveau  possesseur.  La 
ation  féodale  étant  dans  son  origine  purement  person- 
ne, nul  ne  pouvait,  vous  le  concevez  sans  peine,  imposer 
suzerain  un  autre  vassal  que  celui  qu'il  avait  adopté, 
ec  lequel  il  avait  traité.  Aussi,  dans  les  premiers  temps, 
vassal  n'était-il  point  admis  à  vendre  son  fief  sans  le 
nsentement  de  son  seigneur.  Cependant  comme  cette 
gnation,  cette  immobilisation  des  fiefs  était  très  incom- 
ode ,  impraticable  même  dans  la  vie  civile,  la  permis- 
m  de  vendre  les  fiefs  s'introduisit  bientôt  sous  une  forme 
sous  une  autre,  et  à  des  conditions  plus  ou  moins  favc- 
bles;  mais  en  s'introduisant  elle  fit  naître,  au  profit  du 
zerain,  un  droit,  soit  de  rachat,  soit  d'hidemnité,   à 
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chaque  mulalion.  Ainsi,  des  lex^  siècle,  le  suzerain  pouvait, 
en  France,  soit  reprendre  le  fief  en  en  payant  au  vendeuif 
le  prix,  soit  exiger  de  Tacheteur  une  certaine  somme  éga 
ordinairement  à  une  année  de  revenu.  Ce  droit,  con 
sous  les  noms  de  placitum,  rachatmn,  reaccopitum,  etc. 
fut  sujet  à  beaucoup  de  variations,  et  se  manifesta  so 
beaucoup  de  formes,  dont  l'étude  n'a  aucune  importan 
politique. 

3'  La  forfaiture  [fori  s  factura ,  mise-hors,  déchéance' 
était  éga-ement,  pour  le  suzerain,  un  droit  légal  et  un( 
source  de  revenu.  Lorsque  le  vassal  manquait  à  tel  ou  td 
de  ses  principaux  devoirs  féodaux,  il  tombait  en  forfaiture, 
c'est-à-dire  qu'il  perdait  son  fief,  soit  pour  un  tem}: 
limité,  soit  pour  la  vie,  soit  même  pour  toujours.  L'^a^idi 
des  suzerains  travaillait  sans  cesse  a  multiplier  les  cas  d( 
forfaiture,  et  à  la  faire  prononcer  contre  toùtejustice;  maiîf 
elle  n'en  était  pas  moins  une  peine  légale,  la  principale 
peine  légale  du  code  féodal,  et  un  principe  universellemcn  n 
admis  dans  la  féodalité.  ^' 

k""  Le  droit  de  tutelle  ou  de  garde-noble  doit  être  auss  j 
compté  parmi  les  prérogatives  du  suzerain.   Pendant  II 
minorité  de  ses  vassaux,  il  prenait  la  tutelle,  l'administra 
tion  du  fief,  et  jouissait  du  revenu.  Ce  droit-là  n'a  jamaii 
été   généralement  admis  dans  la  féodalité   française;   i 
existait  en  Normandie  et  dans  quelques  autres  provinces. 
Ailleurs,  en  cas  de  minorité  d'un  possesseur  de  fief,  l'admi- 
nistration de  son  fief  était  remise  au  plus  proche  héritier,  l 
et  le  soin  de  sa  personne  à  celui  de  ses  parents  qui  ne  devai 
point  hériter  de  lui.  Ce  dernier  usage  était  sans  nul  dout( 
beaucoup  plus  favorable  au  mineur.  Cependant  la  tutelle  di 
suzerain  était  plus  fréquente  en  France  que  ne  paraît  k 
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oire  M.  Hallam,  dans  sou  Tableau  de  Vétat  de  C Europe 

moyen  âge  (^]. 

5°  Le  suzerain  avait  aussi  le  droit  de  mariage  [rnari- 
gium),  c'est-à-dire,  le  droit  d'offrir  un  mari  à  Théri- 
re  du  ficf,  et  de  l'obliger  à  clioisir  entre  ceux  qu'il  lui 
rait.  L'obligation  du  service  militaire,  obligation  dont 
e  femme  ne  pouvait  s'acquitter,  avait  été  la  source  de  ce 
oit.  Voici  en  quels  termes  le  consacrent  les  Assises  de 
nisalcm  : 

pliant  le  seignor  veautscmondre  ou  faire  semondre,si  com  il  doit, 

le  de  prendre  baron  ,  quant  elle  a  et  tient  fié  qui  il  doie  service  de 

,  ou  à  damoisclle  à  qui  le  fié  rschait  que  il  li  doit  service  de  cors, 

doit  ollrir  trois  barons,  et  tels  que  ils  soient  à  lui  aOërens  de  pa- 

e,  ou  à  son  autre  baron;  et  la  doit  semondre  de  deus  de  ses 

ues,  ne  de  plus,  ou  faire  la  semondre  par  trois  de  ses  homes, 

c  en  leuc  de  lui ,  et  deus  comme  court,  cl  celui  que  il  a  eslabli  en 

leuc  doit  dire  enci  :  «  Dame,  je  vous  euffre ,  de  par  monseignor, 

I ,  et  le  nome,  trois  barons,  tel  et  lel,  et  les  nome;  et  vous  semons, 

par  monseignor,  que  dedans  tel  jour,  et  motissc  le  jour,  aies 

is  l'un  des  trois  barons  que  je  vous  ai  només.  »  Et  enci  li  die  par 

fois  (1). 

a  jeune  fille  ne  pouvait  se  dispenser  d'accepter  un  des 
is  qu'on  lui  offrait,  si  ce  n'est  en  payant  au  suzerain 
somme  égale  à  celle  qu'ils  lui  avaient  offerte  pour 
DÎr  pour  femme  ;  car  celui  qui  prétendait  à  la  main  de 
itièrc  d'un  fief  l'achetait  ainsi  du  suzerain. 
.-  Hallam  croit  que  ce  droit  n'a  jamais  été  usité  en 
tce  (3)  :  il  est  dans  l'erreur.  Le  droit  de  mariage  a  si 
prévalu  dans  la  féodalité  française,  que  dans  le  duché 
Jourgôgne,  par  exemple,  et  au  xiv«  siècle,  non  seule- 

T.  ï,  p.  100;  («dit.  in-S",  Londres,  l8lD. 

JssisesdeJériisaïvni,  c.  2 '{2. 

ÉdU  (le  l'Europe  au  moy<'n  (hj'.\  l,  1^  p.  lui. 
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[lient  le  duc  de  Bourgogne  mariait  ainsi  les  filles  mineures 
de  ses  vassaux,  mais  qu'il  étendait  son  pouvoir  jusque  sur 
les  filles  et  veuves  des  marchands,  des  laboureurs  ou  des 
bourgeois  riches  (^). 

C'étaient  là  les  principales  prérogatives  introduites  par 
l'usage  au  profit  des  suzerains.  La  violence  et  l'usurpation 
avaient  souvent  contribué  à  leur  origine,  et  se  melaienl 
plus  souvent  encore  à   leur  exercice.   Cependant,  à  toui 
prendre,  elles  étaient  assez  conformes  à  la  nature  de  la  re- 
lation féodale,  à  ses  principes  fondamentaux;  aussi  étaient- 
elles  généralement  acceptées.  Je  pourrais  énumérer  à  leui 
suite  plusieurs  autres  droits  que  réclamaient  et  possédaien 
souvent  les  suzerains  sur  leurs  vassaux;  mais  ils  n'ajoute 
j'aient  rien  h  la  juste  idée  de  leurs  rapports,  et  ceux  don 
je  viens  de  parler  sont  seuls  vraiment  généraux  et  impor 
tanls. 

Quand  une  fois  il  s'était  acquitté  envers  son  seigneur  d 
ces  diverses  obligations,  le  vassal  ne  lui  devait  plus  l'u 
et  jouissait,  dans  son  fief,  d'une  entière  indépendance; 
il  y  donnait  des  lois  aux  habitants,  leur  rendait  la  jnsti( 
mettait  des  taxes,  etc. ,  et  n'en  pouvait  subir  aucune  qi| 
de  son  propre  aveu.  Tout  me  porte  même  à  croire  qi 
dans  l'origine  et  en  principe,  le  droit  de  battre  monnî 
appartenait  à  tout  possesseur  de  fief  aussi  bien  qu'à  s-l 
suzerain.  En  fait,  ce  droit  ne  fut  exercé  sans  doute  que if 
les  possesseurs  de  fiefs  considérables,  et  ils  ne  tardèrent  u 
à  en  être  seuls  investis  ;  mais,  en  principe  et  sauf  les  devor 
féodaux,  l'égalité  de  droits  dans  l'intérieur  des  domaiif 
me  paraît  entière  entre  le  vassal  et  le  suzerain. 

(\)  Mémoires  de  Jacques  Duelereq  ,  i.  3,  c.  G  ;  dans  la  Cvlleci\ 
des  mc'moircs  relatifs  à  l'histoire  de  france,  t,  \S,  p.  4 17. 
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Et  non  seulement  l'indépendance  du  vassal  qui  avait 
empli  ses  devoirs  féodaux  était  complète  ,  mais  il  avait 
les  droits  sur  son  suzerain  ,  et  la  réciprocité  entre  eux 
tait  réelle.  Le  seigneur  élait  tenu  non  seulement  de  ne 
aire  aucun  tort  à  son  vassal,  mais  de  le  protéger,  de 

maintenir  ,  envers  et  contre  lous  ,  en  possession  de 
on  (ief  et  de  tous  ses  droits.  On  lit  dans  la  Coutume 
^e  Beauvaisis  : 

Nous  disons,  et  voirs  est  selonc  nostre  coustame,  que  tout  autant 
orne  li  lions  doit  à  son  seigneur  de  foi  et  de  loiaulé  par  le  reson  de 
m  houmage,  tout  autant  ii  sires  eu  doit  à  son  houme....  Pour  che 
ueje  dis  ore  que  li  sires  doit  autant  de  foi  et  de  loiauté  à  son  houme 
DUime  li  lions  à  son  seigneur,  che  n'est  pas  pour  che  à  entendre  que 
bons  ne  soit  tenus  en  moût  de  obéissance  et  moût  de  services  dont 

sires  n'est  pas  tenu  à  son  houme  ;  car  li  hons  doit  aler  as  semonces 
DU  seigneur,  et  est  tenus  à  fere  ses  jugcmens ,  et  à  tenir  ses  com- 
landements  resnaules  [raisonnables) ^  et  à  li  servir,  si  comme  je  ai 
evant  dit.  Et  en  toutes  tex  choses  n'est  pas  li  sires  tenus  à  son 
oume.  Mais  les  fois  et  les  loiautés  que  li  sires  a  à  son  houme  se  doit 
►tendre  à  che  que  li  sires  se  doit  garder  que  il  ne  face  tort  ù  son 
[)ume  ;  et  le  doit  mener  débonnairement  et  par  droit  ;  et  si  li  doit  à 
irder  et  garantir  che  que  il  tient  de  li ,  en  tcle  manière  que  nus  ne 

a  face  tort.  Et  en  cheste  manière  puet  li  sires  garder  su  foi  vers  son 
3ume,  etli  hons  vers  son  seigneur  (^). 

Nous  voilà,  Messieurs,  au  courant  des  relations  des  vas- 
lUx  avec  leur  suzerain  ;  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux 

système  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  réciproques. 

le  n'est  encore  qu'une  première  partie  de  la  société  féodale. 

pur  la  connaître  dans  son  ensemble,  il  nous  reste  à  exa- 

lîner  :  1»  quelles  relations  avaient  entre  eux  les  vassaux 

un  même  suzerain;  2°  quelles  garanties  présidaient  aux 

(*)  Beaumanoir,  c.  G  1 ,  p,  3 1 1 , 

lY»  *         lu 
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relations  soit  des  vassaux  entre  eux,  soit  du  suzerain  et  des 
vassaux  ;  c'est-à-dire,  comment  étaient  assurés,  en  fait, 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  réciproques.  Ce  sera  l'objet  d|^ 
notre  prochaine  réunion. 


If 
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>iUiiiuatioQ  du  tableau  de  l'organisation  de  la  société  féodale.  —  Des 
rapports  qu'avaient  entre  eux  les  vassaux  du  même  suzerain.  —  Des 
garanties  politiques  de  la  société  féodale.  —  En  quoi  consistent  en 
général  les  garanties  politiques. —  Des  contestations  entre  vassaux. 
—  Des  contestations  entre  un  vassal  et  son  suzerain.  —  Des  cours 
féodales,  et  du  jugement  par  les  pairs.  —  Des  moyens  de  faire  exé- 
cuter les  jugements.  —  Impuissance  des  garanties  féodales.  —  Néces- 
sité où  se  trouvait  chaque  possesseur  de  fief  de  se  protéger  et  de  se 
faire  justice  lui-même.  — Vraie  cause  de  l'extension  et  de  la  longue 
din'ée  du  cond)at  judiciaire  et  des  guerres  privées. 


iMESSIKUHS, 

Tour  donner  une  idée  claire  des  rapporls  des  possesseurs 
3  fiefs  entre  eux,  j'ai  dégagé  ces  rapports  de  tout  élément 
ranger,  de  tout  fait  complexe;  je  les  ai  présentés  sous 
ur  forme  la  plus  simple;  j'ai  réduit  la  société  féodale  à 
a  suzerain  entouré  d'un  certain  nombre  de  vassaux,  pos- 
isscurs  de  fiefs  de  même  nature  et  de  même  rang.  J'ai 
ontré  quelles  relations  se  formaient  entre^  le  chef  et  les 
embres  de  cette  petite  société,  quels  principes  présidaient 
leur  formation,  quelles  obligations  en  résultaient.  Nous 
)mmes  ainsi  arrivés  à  une  vue  nette  et  complète  du  sys- 
•me  des  droits  et  des  devoirs  réciproques  des  vassaux  et 
u  suzerain.  Occupons-nous  d'abord  aujourd'hui  des  rap- 
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ports  qu'avaient  entre  eux  les  vassaux  du  même  suzerain. 
C'est  là  évidemment  le  second  élément  de  cette  association 
limitée  et  simple  dans  laquelle  nous  nous  sommes  ren- 
fermés. 

Les  vassaux  d'un  même  suzerain,  établis  autour  de  lur, 
sur  un  môme  territoire,  investis  de  fiefs  de  même  rang,  sont 
désignés,  au  moyen  âge,  par  un  mot  qui  est  resté  dans  le 
langage  des  temps  modernes,  par  le  mot  pares,  lespairi  \ 
Je  ne  connais,  du  x''  au  xiV'  siècle,  aucun  autre  mot  destiné 
à  exprimer  cette  relation.   Tous  ces  termes  qui,  dans  les  ! 
langues  anciennes  et  les  nôtres,  marquent  l'union,  les  rap- 1 
ports  des  habitants  d'un  même  pays,  les  mois  concitoyens^  j 
compatriotes,  etc. ,  sont  inconnus  au  langage  féodal  ;  le  seul 
mot  qui  leur  ressemble,  le  mot  covassalli,  covassaux,  est 
une  expression  d'érudits,  inventée  à  une  époque  postérieure, 
et  pour  satisfaire  à  un  besoin  de  la  science,  mais  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  les  monuments  originaux  de  la  société 
féodale.  Je  n'y  ai  vu,  je  le  répète,  autant  qu'il  m'en  sou- 
vient, aucun  terme  qui  ait  pour  objet  d'exprimer  l'associ 
lion  des  vassaux  entre  eux  indépendamment  de  tout  contact 
avec  le  suzerain,  leurs  relations  indirectes  et  personnelle 
Le  mot  Aepares  est  le  seul  qui  les  désigne  en  commun 
par  une  même  qualification. 

C'est  là  un  fait  remarquable,  Messieurs,  et  qui  doni 
lieu  de  présumer  que  les  vassaux  d'un  même  suzerafi 
avaient  entre  eux  bien  peu  de  rapports,  et  formaient 
peine  une  société.  S'ils  avaient  été  fréquemment  et  directe 
ment  en  contact,  si  des  liens  étroits  les  avaient  unis,  de 
termes,  à  coup  sûr,  seraient  là  pour  le  dire  ;  jamais  1^ 
mots  n'ont  manqué  aux  faits  ;  là  où  manquent  les  mots7 
très  probablement  les  faits  ne  sont  pas. 
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C'est  en  eli'et  le  caractère  de  la  société  féodale  que  les 
ipporls  des  vassaux  du  même  suzerain  étaient,  h  ce  titre 
u  moins,  indirects,  rares,  et  de  peu  d'importance.  Dans 
os  sociétés  actuelles,  comme  dans  les  sociétés  municipales 
es  anciens,  les  citoyens,  les  habitants  du  même  territoire 
3nt  liés  par  mille  relations  directes,  personnelles;  le  pou- 
oir  public  n'est  pas  le  seul  centre  autour  duquel  ils  se 
roupcnt  ;  ils  n'ont  nul  besoin  d'être  appelés  auprès  d'un 
nagistrat,  ralliés  autour  d'un  supérieur  commun,  pour  ap- 
trendre  qu'ils  ont  une  situation,  une  destinée  commune, 
u'ils  sont  membres  de  la  même  société;  ils  le  savent  et  le 
entent  chaque  jour,  dans  cent  occasions,  cent  alïaires  qui 
es  rapprochent  et  les  obligent  à  agir,  h  vivre  ensemble. 
XÏQU  de  pareil  n'existait  dans  la  société  féodale.  Regardez-y 
le  près;  les  vassaux  d'un  même  suzerain  ont  des  affaires 
uprès  de  lui,  des  droits  et  des  devoirs  envers  lui  ;  ils  n'ont 
•ntre  eux  ni  affaires,  ni  droits,  ni  devoirs  ;  ils  se  trouvent 
ensemble  autour  du  suzerain,  quand  il  les  convoque  pour 
aire  la  guerre  ou  rendre  la  justice,  ou  se  livrer  à  quelque 
ête.  i^Jais  hors  de  ces  réunions,  et  à  moins  qu'ils  ne  soient 
iés  les  uns  aux  autres  à  titre  de  suzerain  et  de  vassal,  ils 
l'ont  entre  eux  point  de  rapports  obligés,  habituels  ;  ils  ne 
>e  doivent  rien,  ne  font  rien  en  commun  :  ce  n'est  que  par 
Intermédiaire  de  leur  suzerain  qu'ils  se  réunissent  et  se 
'orment  en  société. 

Ce  fait,  trop  peu  remarqué,  Messieurs,  est  un  de  ceux 
|ui  peignent  et  expliquent  le  mieux  l'extrême  faiblesse  de 
a  société  féodale.  Il  y  avait  des  relations  habituelles,  des 
iens  nécessaires,  c'est-à-dire,  société  réelle  entre  le  supé- 
rieur et  les  inférieurs.  Les  égaux  vivaient  isolés,  étrangers 
les  uns  aux  autres.  Le  heu  féodal,  le  rapport  du  suzerain 
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au  vassal,  était,  pour  ainsi  dire,  le  seul  principe  d*associa- 
tion ,  la  seule  occasion  de  rapprochement.  Là  où  il  man- 
quait, rien  ne  le  remplaçait  ;  il  n'y  avait  pas  société,  société 
légale  et  obligée  :  les  hommes  étaient  dans  une  complète 
indépendance. 

Cependant,  et  malgré  leur  isolement  légal,  par  cela  seul; 
qu'ils  habitaient  le  même  territoire,  qu'ils  étaient  voisins  i 
les  uns  des  autres,  qu'ils  se  rencontraient  soit  à  la  guerre,  i 
soit  à  la  cour  du  suzerain,  et  pouvaient  aisément  et  fré-  | 
quemment  s'atteindre ,   les   vassaux  du  même  suzerain 
avaient  des  rapports  accidentels,  irréguliers  ;  ils  commet- 
taient les  uns  envers  les  autres  des  déprédations,  des  vio- 
lences ;  des  contestations  s'élevaient  entre  eux.  Il  fallait 
absolument  que  quelques  garanties  d'ordre  et  de  justice  pré- 
sidassent à  ces  relations;  il  en  fallait  aussi  pour  les  rapports 
du  suzerain  avec  ses  vassaux. 

Quelles  étaient  ces  garanties?  Nous  connaissons  le  sys- 
tème des  droits  et  des  devoirs  du  suzerain  et  des  vassaux  ; 
nous  savons  qu'entre  les  vassaux,  et  malgré  l'absence  de 
liens  positifs,  de  droits  et  de  devoirs  directs,  des  occasions 
se  rencontraient  où  un  pouvoir  reconnu  avait  nécessaire- 
ment à  intervenir  pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre  et  la 
justice.  Comment  les  droits  et  les  devoirs  du  suzerain  et  des 
vassaux  étaient-ils  protégés?  Comment  se  terminaient  les 
contestations  élevées  entre  les  vassaux  du  même  suzerain? 
Quel  était,  en  un  mot,  dans  la  société  féodale,  le  système 
des  garanties? 

Permettez,  Messieurs,  qu'avant  d'exposer  les  faits,  j'éla- 
blisse  avec  quelque  précision  la  question  même  à  laquelle 
ils  se  rattachent. 

Toute  garantie  consiste  dans  deux  éléments  :   1"  un 
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noyen  de  reconnaître  le  droit;  2"  un  moyen  de  le  faire  ef- 
ectivement  respecter. 

Toute  garantie,  en  effet,  a  pour  objet  de  protéger  un 
Toit.  Quand  donc  il  y  a  recours  à  la  garantie  sociale,  la 
remière  question  qui  se  présente  est  de  savoir  où  est  le 
Iroit;  et  la  première  condition,  le  premier  élément  de  la 
i;aranlie,  c'est  un  moyen  de  reconnaître  le  droit,  c'est-à- 
|ire,  un  moyen  de  juger  entre  les  droits  en  débat. 
I  La  seconde  condition,  le  second  élément  de  la  garantie 
Dciale,  c'est  une  force  qui  fasse  respecter  le  droit  reconnu, 
J'est-à-dire,  une  force  qui  fasse  exécuter  le  jugement.  Tout 
jystémede  garanties  sociales  aboutit  évidemment  à  ces  deux 

I^rmes  :  1*^  un  moyen  de  constater  le  droit;  2"  un  moyen 
'en  assurer  le  maintien. 

Quels  élaient,  dans  la  société  féodale,  l'un  et  l'autre  de 
?s  moyens  ?  En  quoi  consistaient  ses  garanties,  soit  qu'il 
agît  de  reconnaître  le  droit,  ou  de  protéger  le  droit  re- 
■îmnu? 

L'examen  de  la  question  de  droit ,  quand  il  y  a  débat 
itre  les  individus,  peut  avoir  lieu  selon  plusieurs  systèmes. 

se  peut,  par  exemple,  qu'il  y  ait  dans  la  société  une 
asse  d'hommes  spécialement  voués  à  cette  fonction,  char- 
!s,  par  état  et  en  toute  occasion,  d'examiner  et  de  décider 
1;  contestations  portées  devant  eux,  c'est-à-dire,  une  classe 
<  juges.  Il  se  peut  aussi  qu'il  n'existe  point  de  classe  pa- 
ille;  que,  selon  telle  ou  telle  forme,  tel  ou  tel  principe, 
1  membres  de  la  société  jugent  eux-mêmes  leurs  contesta- 
tns,  prononcent  eux-mêmes  sur  le  conflit  de  leurs  droits; 
c  st-à-dire  qu'il  n'y  ait  point  de  juges  par  état,  que  les  ci- 
t  ens  eux-mêmes  soient  juges, 
,  C'est  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  voies  que  le  pre- 
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niier  but  de  toute  garantie  politique  peut  être  atteint,  qu'on 
peut  parvenir  à  reconnaître  où  réside  le  droit. 

.  Dans  la  société  féodale  primitive,  pure  encore  du  mé 
lange  et  de  l'influence  d'éléments  étrangers,  le  premier  sys- 
tème était  inconnu  ;  il  n'y  avait  pas  de  classe  spéciale  in- 
vestie du  droit  de  juger  ;  les  membres  mêmes  de  la  société 
c'est-à-dire,  les  possesseurs  de  fiefs,  étaient  appelés  à  exa 
miner  et  à  prononcer  entre  les  droits  en  débat.  Plus  tard 
et  par  des  causes  dont  je  parlerai,  il  se  forma  dans  le  seii 
de  la  féodalité  une  classe  de  juges,  d'hommes  spécialemen 
voués  à  l'étude  et  à  la  déclaration  des  droits  privés  ;  mai, 
originairement  rien  de  pareil  n'y  existait;  les  citoyens  sj 
jugeaient  eux-mêmes. 

Dans  ce  système,  et  quand  il  n'y  a  point  de  classe  spé 
ciale  chargée  de  juger,  de  graves  différences  peuvent  seren 
contrer  encore.  Les  membres  delà  société  peuvent  se  rendr 
la  justice  les  uns  aux  autres,  de  deux  façons  dilîérentes,  6 
qui  ont  des  conséquences  très  diverses.  Il  se  peut  que 
lorsqu'il  y  a  contestation  entre  deux  hommes,  ils  s'adresser 
à  leurs  égaux,  et  que  leurs  égaux,  n'ayant  d'ailleurs  sur  eu 
aucune  autorité,  aucun  droit,  se  rassemblent,  examinent 
prononcent  sur  les  droits  en  débat.  Il  se  peut  aussi  qu'a 
lieu  de  s'adresser  h  leurs  égaux,  les  contendants  s'adresse 
à  leur  supérieur,  à  un  supérieur  commun,  qui  n'est  poii 
spécialement  voué  à  la  fonction  de  juge,  qui  est  placé  dai 
une  situation  et  mène  une  vie  analogue  à  celle  de  tous  1 
membres  de  l'association,  mais  qui,  vu  la  supériorité  de 
condition  sociale,  est  appelé  à  prononcer  sur  leurs  débat 
La  justice,  en  un  mot,  même  administrée  par  la  socié 
elle-même,  peut  être  rendue  soit  entre  égaux,  soit  du  si 
périeur  à  l'inférieur. 
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En  général,  clans  le  premier  âge  des  sociétés,  ces  deux 
syslèmes,  ces  deux  manières  d'arriver  à  la  reconnaissance 
du  droit,  se  combinent  ensemble.  C'est  ce  c{ui  arrivait  dans 
la  société  féodale.  Voici  comment  elle  procédait  c[uand  il  y 
avait  à  prononcer,  en  matière  de  droit,  entre  deux  vassaux 
du  même  suzerain. 

Le  plaignant  s'adressait  au  suzerain  ;  c'était  au  supérieur 
qu'on  demandait  justice  de  l'inférieur.  Mais  le  suzerain 
n'avait  nul  droit  de  juger  seul;  il  était  tenu  de  convoCi[uer 
ses  vassaux,  les  pairs  de  l'accusé  ;  et  ceux-ci,  réunis  dans  sa 
cour,  prononçaient  sur  la  question.  Le  suzerain  proclamait 
leur  jugement. 

Le  jugement  par  les  pairs  est  essentiel  à  la  société  féodale. 
Voici  des  textes  empruntés  aux  xi%  xii^  et  xiii®  siècles,  et 
qui  vous  montreront,  h  ces  diverses  époques,  ce  principe 
toujours  reconnu  et  en  vigueur. 

Au  xi^  siècle  (de  100^  à  1037),  Eudes,  comte  de  Char- 
tres, écrit  au  roi  Robert  : 

Seigneur,  je  veux  te  dire  quelques  paroles,  si  tu  daignes  les  en- 
endie.  Le  «onite  Richard  (de  Normandie),  ton  fidèle,  m'a  cité  à 
venk  pour  recevoir  jugement,  ou  m'accorder,  au  sujet  des  plaintes 
jue  lu  élevois  conlre  moi.  Pour  moi,  j'ai  remis  loule  ma  cause  en  ses 
lîains.  Alors,  de  ton  consentement,  il  m'a  assigné  un  plaid  où  tout 
levoit  se  terminer.  Mais,  le  jour  approchant,  il  m'a  mandé  de  ne 
)as  me  fatiguer  à  venir  audit  plaid,  vu  que  tu  ne  voulois  admettre 
ucun  autre  jugement  ni  accommodement,  sinon  de  me  faire  signi- 
ier  que  je  n'étois  pas  digne  de  tenir  de  toi  aucun  bénéfice  ;  et  il  a 
ijoulé  :  qii^il  ne  lui  apparteiioit  pas  de  connaître  d*un  tel  différend 
ans  l'assemblée  de  ses  pairs  ,  etc.  (^).  * 

An  xir  siècle,  en  1109,  Robert  II,  comte  de  Flandre, 

0)  Brussel ,  Usage  des  fiefs  ,  t.  T,  p.  H31 . 
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conclut  avec  le  roi  d'Angleterre  Henri^  P%  de  qui  il  tenait 
des  fiefs,  une  convention  où  on  lit  : 

Ledit  comte  ira  et  prestera  aide  au  roi  Henry  selon  sa  foi ,  et 

il  ne  cessera  point  d'y  aller  jusqu'à  ce  que  le  roi  de  France  ait  fait 
juger  que  le  comie  Robert  ne  doit  pas  aide  à  son  ami  le  roi  d'Angle- 
terre ,  de  qui  il  tient  fief,  et  cela  par  les  pairs  ditdlt  comte.  q\\  en 
droit  f  le  doivent  juger  (^). 

Au  xiir  siècle,  en  1220,  ïhibLùl,  ^{.m^j  de  Chaaipagne, 
prête  à  Philippe-Auguste  le  serment  que  voici  : 

Moi ,  Thibaut,  fuis  savoir  à  tous  que  j'ai  juré  sur  les  saints  autels, 
ù  mon  très  cher  seigneur  l^hilippe,  illustre  roi  des  François,  que  je 
le  servirai  bien  et  fidèlement  comme  mon  seigneur-lige  ,  contre  tous 
homiîies  et  femmes  qui  peuvent  vivre  et  mourir,  et  que  je  ne  rilan- 
querai  point  à  mon  bon  et  fidèle  service,  tant  qu'il  me  fera  droit 
dans  sa  cour  par  le  jugement  de  ceux  qui  peuvent  et  doivent  méjuger. 
Et  si  jamais  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  je  manquois  à  mon  bon  et 
Qdèle  service  envers  mon  seigneur  roi ,  tant  qu'il  me  voudra  faire  et 
me  fera  droit  dans  sa  cour  par  le  jugement  de  ceux  qui  peuvent 
et  doivent  méjuger  ^  le  seigneur  roi  pourroit ,  sans  méfaire,  saisir  ce 
que  je  tiens  de  lui  et  le  retenir  dans  sa  main ,  jusqu\i  ce  que  ce  fût 
amendé  par  le  jugement  de  sa  cour  et  de  ceux  qui  me  peuvent  et  me 
doivent  juger  [^). 

En  1224  : 

Quand  Jean  de  Nesle  cita  à  la  cour  du  roi  (Philippe-Auguste) 
Jeanne,  comtesse  de  Flandre,  sur  le  fondement  qu'elle  lui  avoit  fait 
défaute  de  droit,  celle-ci,  le  déniant,  dit,  au  contraire  :  «  Que  Jean 
»  de  Nesle  avoit  en  Flandre  dés  pairs  par  lesquels  il  devoit  estre 
))  jugé  dans  la  cour  delà  comtesse,  et  qu'elle  étoit  preste  à  lui  faire 
»  droit  dans  sa  cour  par  lesdits  pairs  (^).  » 

Je  pourrais  multiplier  à  mon  gi^é  ces  exemples.  Le  prin- 

(^)  l\ymer,  t.  I,  p.  2. 

(2)  Brussel ,  Usage  des  fiefs  ,  t.  I,  p.  349. 

[^)  IMd,,  t.  I,  p.  261. 


cipe  était  si  puissant,  si  bien  établi,  qu'après  même  que  le 
système  judiciaire  féodal  eut  reçu  une  profonde  atteinte, 
lorsqu'il  y  eut,  sous  le  nom  de  baillis,  une  classe  d'hom- 
mes spécialement  chargés  de  la  fonction  de  juger,  la  néces- 
sité du  jugement  par  les  pairs  se  perpétua  longtemps,  soit 
à  côté  de  la  nouvelle  institution,  soit  même  dans  son  sein. 
Voici  un  passage  de  la  Coutume  de  Beauvaisis,  par  Beau- 
manoir,  qui  ne  laisse  à  ce  sujet  aucun  doute  : 

11  y  a  aucuns  liex  (lieux)  là  où  li  baillix  fet  les  jugemeiis ,  et  au- 
res  liex  là  où  !i  homme  qui  sont  homme  du  fief  au  seigneur  les  font. 
)r,  disons-nous  ainsint  que  les  licus  là  où  li  baillis  font  les  juj^e- 
oens,  quand  11  bailly  a  les  paroles  reçues  et  elles  sont  apuiées  en 
ugement,  il  doit  appeller  à  son  conscilg  des  plus  sages,  et  fere  le 
iigemeut  parleur  conseilg.  Car  se  l'en  appelle  dou  jugement,  et  li 
ugement  est  Irouviés  mauves ,  li  bailly  est  excusé  de  blesme  quand 
set  que  il  le  (ist  par  conseil  de  saiges  gents.  Et  ou  lieu  là  où  Ton 

ge  par  hommes,  le  baiîly  est  tenu,  en   la  présence  des  hommes, 

penre  (prendre)  les  parollcs  de  chaux  qui  plaident,  et  doit  deman- 
er  es  parties  se  il  veulent  oir  droit  selonc  les  raisons  que  ils  oui 

tes;   et  se  il    dicnt  :  «Sire,   oil,  »  lî  bailli  doit   contraindre  les 

Dmmes  que  ils  facent  le  jugement  (^). 

Vous  voyez  là  les  deux  systèmes  coexistants  et  même  cou- 
«dus. 

Tel  était.  Messieurs,  le  principe  fondamental  de  Torga- 
salion  judiciaire  féodale,  quand  la  contestation  s'élevait 
tre  les  vassaux  du  même  suzerain.  Qu'arrivait-il  quand 
€  avait  lieu  entre  le  suzerain  et  son  vassal? 
Ici,  il  faut  distinguer  :  ou  la  contestation  avait  pour  objet 
elqu*un  des  droits  et  des  devoirs  du  vassal  envers  son 
erain,  ou  du  suzerain  envers  le  vassal,  à  raison  de  leur 
on  féodale  et  du  fief  qui  y  donnait  lieu;  elle  devait 

Bcaumanoir,  t.  I,  p.  1 1. 
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alors  être  jugéedanslacour  du  suzerain,  par  lespairsdeson 
vassal,  comme  toute  contestation  entre  vassaux.  Ou  bien  la 
contestation  ne  roulait  point  sur  le  fief  et  la  relation  féodale; 
mais  sur  quelquefait  étranger  à  cette  relation,  par  exemple, 
sur  quelque  délit  du  suzerain  ou  sur  quelque  atteinte  par 
lui  portée  à  quelque  droit,  à  quelque  propriété  du  vassal  au- 
tre que  son  fief;  et  alors  le  procès  n'était  plus  jugé  dans  la 
cour  du  suzerain,  mais  dans  celle  du  suzerain  supérieur. 

La  distinction  est  clairement  établie  dans  les  monuments 
du  temps.  Yoici  un  texte  de  Pierre  de  Fontaine  : 

Du  mcirait  ke  li  siies  feroit  à  son  liomc  lige,  ou  à  son  propre  cors> 
ou  à  ses  coses  ki  ne  seroicnl  mie  du  fief  IvC  on  lient  de  lui,  ne  plsti 
deroil-i!  jà  en  sa  court,  ains  s'en  clanieroit  au  sengneur  de  qui  sç 
sires  tenroit;  car  li  liome  n'ont  mie  pooir  de  jugement  faiitîseur  le 
cors  leur  sengneur ,  ne  de  ses  forfais  amender,  se  ce  n'est  du  fait  ki 
apartiengne  au  lief  dont  il  est  sires  (^). 

Voici  un  texte  de  Beaumanoir  qui  n'est  pas  plus  précis, 
mais  qui  entre  encore  dans  plus  de  détails  : 

Voirsesl  que  toutes  clioses  qui  sont  proposées  par  devant  le  bailli! 
ne  ont  mie  mestier  d'estre  mises  en  jugement.  Car  quant  le  clameuij 
est  d'aucun  cas  qui  touque  [touche)  à  l'hiretage  de  son  seigneur,., 
ou  se  vilaniç,  ou  son  dammaige  ,   et  li  cas  est  pour  les  houmcs  qu 
aider  se  vauroient  {voudraient)  en  tel  cas  contre  leur  seigneur,  1 
bailli  ne   le  doit  mie  mettre  en  jugement ,  car  li  lioumes  ne  doiveii 
mie  jngier  leur  seigneur;  mais  il  doivent  jugier  li  uns  Tautie,  et  le 
quereles  dou  quemun  pueple.  Et  se  cheli  qui  a  à  faire  contre  le  sei 
gneur  requiert  que  li  droit  li  soit  fet,  li  bailli ,  par  le  conseiig  de  so 
seigneur  et  de  son  conseil,  li  doit  faire  clie  qui  cuide  que  il  soit  reson 
et  se  il  se  deuilt  de  clie  que  li  builli  li  fet,  il  doit  montrer  le  grief  a 
conte  {Le  suzerain  supérieur )j  et  à  chaus  de  son  conseiig;  et  pa 
cliaus  doit  estre  osté  et  amande ,  et  se  li  bailli  a  fet  trop.  F.t  cest 
voie  entendons-nous  en  tous  les  cas  qui  pueent  touquier  l'avanlaig 
ou  le  pourfit  de  tous  les  hommes  contre  leur  seigneur.  Mes  aucur^ 

{-}  Pierre  de  Fontaine  ,  Conseil  à  un  ami ,  cliap.  2l,  S  ^^' 
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cas  sont  que  li  sires  demande  espéciaument  contre  aucuns  de  ses 
houmes,  ou  aucuns  de  ses  lioumes  contre  leur  seigneur  ;  si  comme  se 
li  sires  demande  l'amande  d'aucun  forfet  qui  a  été  fct  en  se  terre,  ou 
li  demande  aucun  hirelage  au  aucuns  mueblcs  dont  il  est  tenant,  en 
disant  que  il  appartient  à  li  par  le  cousturae  dou  pais;  chil  se  défend 
et  dit  que  l'amande  n'est  pas  si  grant,  ou  que  chil  hiretage,  ou  chil 
mueble ,  que  ses  sires  li  demande ,  doivent  estre  sien,  et  en  requiert 
droit.  Toutes  celles  querelles  puet  et  doit  bien  mettre  li  bailli  au  juge- 
ment des  houmes  (^). 

Tels  étaient  les  principes  généraux  de  la  jutidiction  féo- 
dale. Je  n'entre  pas  dans  l'examen  des  règles  relatives  à  la 
conduite  et  au  jugement  des  affaires  :  elles  sont  cui^ieuses 
h  connaître;  mais  nous  n'étudions  la  féodalité  que  dans  son 
rapport  avec  la  civilisation  en  général,  et  il  faut  avancer. 

Il  pouvait  arriver,  et  il  arrivait  en  efï'et  souvent,  que  jus- 
tice n'était  pas  rendue,  ou  que  les  plaignants  la  trouvaient 
mal  rendue.  Dans  le  premier  cas,  si  le  seigneur  refusait,  ou, 
selon  le  langage  du  temps,  véoit  [vetare]  la  justice  dans  sa 
caur,  le  plaignant  formait  une  plainte  dite  en  dé  faute  de 
droit.  II  se  plaignait  que  le  droit  lui  avait  failli,  que  son 
seigneur  avait  refusé  de  lui  faire  droit;  et  il  portait  sa 
plainte  devant  la  cour  du  seigneur  supérieur.  Dans  le  se- 
cond cas,  si  l'unedes  parties  trouvait  le  jugement  mauvais, 
oUe  se  plaignait  en  faux  jugement,  et  portait  également  sa 
plainte  devant  la  cour  du  seigneur  supérieur.  Voici  les 
textes  où  sont  posés  les  principes  à  ce  sujet;  je  les  emprunte 
à  la  Coutume  de  Beauvaisis,  plus  précise  et  plus  détaillée 
que  tous  les  autres  monuments  : 

Défaute  de  droit  si  est  de  véer  droit  à  fere  à  clieli  qui  le  requiert; 
et  encore  peut-il  estre  en  autre  manière,  si  comme  quant  li  seigneur 

(*)  Coutume  de  Bcauvai^is  ;  c.  1,  p.  I2« 
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deloient  li  pies  {plaids)  en  leur  cours  plus  que  il  ne  pueeiU  ne  ne 
doivent  conlre  couslume  (le  terre  (^). 

Quiconque  vieut  son  seigneur  appeler  de  faux  jugement  ou  défaule 
de  dro'cl,  il  doit  avant  tout  son  seigneur  rcquierre  que  il  li  (iiclie 
droict,  et  en  la  présence  de  ses  pers.  Et  se  li  sires  li  vée,  il  a  bonapel 
de  défaute  de  droict.  Et  se  il  apele  avant  que  il  ait  son  seigneur 
sommé  en  clieste  manière,  il  est  renvoies  en  le  court  de  son  soi* 
gneur,  et  li  doit  amandcr  clio  que  il  le  trait  en  le  court  de  souverain , 
seur  si  vilain  cas.  Et  est  l'amande  à  le  volonté  dou  seigneur,  de  lout 
chèque  li  appelieres  tient  de  li  (^j. 

Il  ne  convient  pas  que  chil  qui  apele  de  faux  jugement  mêle  délai 
en  son  apel  ;  aincliois  doit  apeler  sitost  comme  li  jugemens  est  pro- 
nonciés;  car,  se  il  ne  apele  lantost,  ii  convient  que  li  jugemens  soit- 
tenus  pour  bon  ,  quelque  il  soil ,  ou  bons  ou  mauves  (3). 

Chil  qui  apele  soit  de  défaute  de  droit,  ou  de  faux  jugement,  doil^ 
apeler  devant  le  seigneur  de  qui  l'en  lient  le  court  où  li  faux  jugement 
fu  fait  ;  car  se  il  le  trespassoil  et  appelait  par  devant  le  conte  ou  par 
devant  le  roy ,  si  en  auroit  chil  se  court  de  qui  l'en  tenroit  la  jusliche 
nu  à  nu  où  li  jugement  fu  fet;  car  il  convient  apeler  de  degré  vn 
degré,  chcsl  à  dire  selonc  che  que  li  houmage  descendent  dou  plus 
bas  au  plus  prochein  seigneur  après;  si  comme  du  prevostau  baillif, 
et  du  baillif  au  roy,  es  cours  où  prevostet  baillif  jugent;  et  es  cours 
où  les  hommes  jugent ,  selonc  che  li  houmages  vont  et  descendent ,  li. 
apel  doivent  estre  fet  en  montant  de  degré  en  degré ,  sans  nul  seigneur 
trespasser  ('') 

Maintenant,  31essieiii's ,  je  suppose  ces  divers  degiés 
parcourus,  la  juridiction  féodale  épuisée,  le  jugement  défi - 
iiitif  rendu,  comment  le  faisait-on  exécuter?  En  quoi  con- 
sistait la  seconde  partie  du  système  des  garanties  ?  Quels,, 
moyejis  assuraient  le  rétablissement  ou  le  maintien  du  droit 
une  fois  reconnu  et  proclamé  ? 

De  même  qu'il  n'y  avait  originairement,  dans  la  société 

(^)  Beaunianoir,  c.  G  1 ,  p.  :H  8, 

(2,  IhicL 

f^)  IbicL,  p.  3î-i. 

C)  fb\(!,,  p.  ^j  '  7. 
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îéodale ,  point  de  classe  d*homnies  spécwlement  chargés  de 
uger,  de  môme  il  n'y  avait  point  de  force  publique  chargée 
(ie  faire  exécuter  les  jugements.  Mais  il  était  beaucoup  plus 
aisé  de  suppléer  au  défaut  de  juges  spéciaux,  de*magistrats, 
qu'au  défaut  d'une  force  capable  de  faire  exécuter  les 
ugements.  Les  membres  de  la  société,  lespossesseurs.de 
iefs,  pouvaient  juger  ;  mais  leur  jugement  rendu ,  si  celui 
qu'ils  avaient  condamné  retournait  dans  son  château ,  au 
milieu  de  ses  hommes,  et  refusait  d'obéir,  qu'arrivait- il? 
Il  n'y  avait,  pour  l'accomplissement  de  la  justice,  nulle 
autre  voie  que  la  guerre.  Le  seigneur  dans  la  cour  duquel 
e  jugement  avait  été  rendu,  ou  le  plaignant  au  profit 
luquel  il  avait  élé  rendu,  convoquait  ses  hommes,  ses  vas- 
ijaux ,  et  tentait  de  contraindre  à  l'obéissance  celui  qui 
avait  été  condamné.  La  guerre  partielle ,  la  force  employée 
par  les  citoyens  eux-mêmes,  telle  était  en  définitive  la  seule 
garantie  de  l'exécution  des  jugements. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire  :  ce  n'est  pas  là  une  garan- 
ie.  L'exécution  des  jugements,  le  rétablissement  des  droits 
uridiquement  reconnus  après  contestation  ,  n'en  avait 
)oint  en  effet  dans  la  société  féodale. 

Le  mode  d'examen  et  de  reconnaissance  des  droits  con- 
estés ,  c'est-à-dire  le  système  de  juridiction  que  je  viens 
l'exposer ,  valait-il  mieux  ?  Le  jugement  par  les  pairs  et 
es  cours  féodales  était-il  une  garantie  véritable  et  efficace? 
l'en  doute  fort. 

Pour  que  la  société  exerce  bien  les  fonctions  judiciaires, 
)ou.r  qu'un  délit,  un  procès  quelconque  soit  bien  jugé  par 
es  citoyens  eux-mêmes ,  il  importe  que  ceux  auxquels  on 
j'adresse  dans  ce  dessein  puissent  être  réunis  prompte- 
lient,  facilement,  souvent,  qu'ils  vivent  habituellemcnl 
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rapprochés ,  qu*ils  aient  des  intérêts  communs  ,  des  habi* 
tildes  communes ,  qu'il  leur  soit  aisé  et  naturel  de  considé- 
rer sous  le  même  point  de  vue  et  de  bien  connaître  les 
faits  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  prononcer.  Or,  rien  de 
tel  n'existait  dans  la  société  féodale.  Ces  vassaux  ,  convo- 
qués de  temps  en  temps  pour  juger  leurs  pairs,  étaient 
presque  étrangers  les  uns  aux  autres ,  vivaicMit  isolés  dans 
leurs  terres,  sans  relations  intimes  et  fréquentes.  Rien  ne 
ressemblait  moins  à  l'institution  du  jury,  véritable  type  de 
l'intervention  de  la  société  dans  les  jugements.  Le  jury 
suppose  des  concitoyens,  des  compatriotes,  des  voisins. 
C'est  sur  la  facile  réunion  des  jurés,  sur  la  communauté| 
de  sentiments  et  d'habitudes  qui  les  unit ,  sur  les  moyei^isi 
qu'ils  en  tirent  pour  démêler  et  apprécier  les  faits ,  qucj 
reposent  la  plupart  des  avantages  de  l'institution.  Commeu 
ces  avantages  se  seraient -ils  rencontrés  dans  la  sociét 
féodale?  Souvent,  le  plus  souvent,  les  vassaux  s'inquic 
talent  peu  de  venir  à  la  cour  de  leur  suzerain;  ils  n'y  ve 
naient  pas.  Qui  les  y  aurait  contraints?  ils  n'y  avaient  poini 
d'intérêt  direct  ;  et  l'intéiêt  général ,  patriotique,  ne  pou 
vait  être  fortement  excité  dans  un  tel  état  social.  Aussi  lei 
cours  féodales  étaient-elles  fort  peu  suivies  ;  on  était  oblig 
de  se  contenter  d'un  très  petit  nombre  d'assistants.  Seloi 
Beaumanoir,  deux  pairs  de  l'accusé  suffisent  pour  juger 
Pierre  de  Fontaine  en  veut  quatre;  saint  Louis,  dans  se 
Etablissements ,  fixe  ce  nombre  à  trois.  Le  seigneur  appe 
lait  ceux  qui  lui  convenaient;  rien  ne  l'obligeait  à  les  con 
voquer  tous ,  à  convoquer  les  uns  plutôt  que  les  autres 
l'arbitraire  régnait  ainsi  dans  la  composition  de  la  coù 
féodale  ;  et  ceux  qui  s'y  rendaient  y  étaient  le  plus  souveii 
attirés  soit  par  quelque  intérêt  personnel ,  soit  par  le  se 
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isir  de  complaire  à  leur  suzerain.  Il  n'y  avait  là  ,  vous  le 
oyez,  Messieurs,  point  de  véritables  garanties;  et  celle 
ul  semble  résulter  du  jugement  par  les  pairs  était  ren- 
ue  inefficace  par  l'état  social. 

Aussi  en  cberchait-on  d'autres  :  les  cours  féodales ,  le 
ugement  par  les  pairs ,  tout  ce  système  de  juridiction  que 
î  viens  d'exposer,  n'inspiraient  évidemment  à  la  société 
êmlale  aucune  confiance,  n'y  étaient  point  d'une  applica- 
ion  facile  et  fréquente.  Les  possesseurs  de  fiefs  vidaient 
îurs  débals  par  d'autres  moyens. 

Il  n'est  aucun  de  vous.  Messieurs,  qui  n'ait  souvent 
encontre  dans  ses  lectures  le  combat  judiciaire,  les  guerres 
rivées,  et  qui  ne  sache  que  ces  deux  faits  ont  rempli 
époque  féodale  et  la  caractérisent.  On  les  a ,  en  général , 
eprésentés  comme  le  résultat  de  la  brutalité  des  mœurs , 
e  la  violence  des  passions  ,  du  désordre  et  du  brigandage 
jénéral.  Sans  nul  doute ,  ces  causes-là  y  ont  beaucoup 
ontribué  :  elles  ne  sont  cependant  pas  les  seules  ;  la  bruta- 
le des  mœurs  n'est  pas  la  seule  raison  qui  ait  maintenu  si 
mgtcmps  ces  deux  faits,  et  qui  en  ait  fait  l'état  habituel, 
état  légal  de  la  société  féodale.  C'est  parce  que  le  système 
es  garanties  judiciaires  élait  vicieux  et  impuissant,  parce 
ue  personne  n'y  avait  foi  et  ne  se  souciait  d'y  avoir  re- 
ours ,  c'est  faute  de  iijeux  ,  en  un  mot ,  qu'on  se  faisait 
uslice  soi-même,  qu'on  se  protégeait  soi-même.  Qu'est- 
e  donc  que  le  combat  judiciaire  et  les  guerres  privées? 
Test  l'individu  se  protégeant  lui-même  ,  se  faisant  justice 
Uri-même.  On  appelait  son  adversaire  à  combattre  parce 
ue  les  garanties  pacifiques  n'inspiraient  aucune  confiance  ; 
n  faisait  la  guerre  à  son  ennemi  parce  qu'on  ne  croyait 

aucun  pouvoir  capable  de  le  contenir  ou  de  le  protéger. 
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Il  y  avait  sans  doute  penchant ,  goût ,  passion,  si  l*on  veut 
pour  cette  façon  d'agir;  il  y  avait  aussi  nécessité.  Aussi  1; 
guerre  privée  et  le  combat  judiciaire  devinrent-ils  de  véri 
tables  institutions,  des  institutions  réglées  selon  des  pria 
cipes  fixes  ,  et  avec  des  formes  minutieusement  convenues 
principes  bien  plus  fixes,  formes  bien  mieux  convenue, 
que  n'étaient  celles  des  jugements  pacifiques.  Ou  trouve 
dans  les  monuments  féodaux  beaucoup  plus  de  détails 
de  précautions,  de  prescriptions  sur  les  duels  judiciaire 
que  sur  les  procès  proprement  dits  ,  sur  les  guerres  privée 
que  sur  les  poursuites  juridiques.  Qu'est-ce  à  dire  sinoi 
que  le  combat  judiciaire  et  la  guerre  privée  sont  les  seule 
garanties  auxquelles  on  ait  confiance,  et  qu'on  les  institue 
qu'on  les  règle  avec  soin ,  parce  qu'on  y  a  plus  souven 
recours?  Je  vais  vous  lire  quelques  textes  tirés  de  la  cou 
tume  de  Beauvaisis  ;  elle  a  été  écrite  ,  vous  le  savez  ,  ver 
la  fin  du  xur  siècle ,  après  tous  les  efforts  de  Philippe 
Auguste  et  de  saint  Louis  pour  abolir  les  guerres  privéesjîi 
Vous  y  verrez  combien  les  racines  de  ce  fait  étaient  pro 
fondes,  combien  il  était  encore  la  véritable  institutioi 
judiciaire  féodale. 


)ii 
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Guère  si  puel  mouvoir  en  i)luries  manières  ,  si  comnie  par  fet  oi 
par  paroles;  ele  muet  par  paroles  quant  li  un  manache  {menace 
'autre  à  fere  vilenie  ou  annui  de  son  cors ,  ou  quant  il  le  défie  de  lu 
ou  des  siens;  et  si  muet  par  fet  quant  chaude  meslee  sourt  enln 
gentix  lioumes  d'une  part  et  d'autre.  Si  doit  l'en  savoir  que,  quaa 
se  muet  par  fet,  chil  qui  sont  au  fet  cliient  {tombent)  en  legueresilô 
comme  Ji  fais  est  fais,  et  li  lignage  de  Tune  partie  et  de  l'autre  m 
cliiet  en  guère  devant  quarenlc  jours  après  le  fet.  Et  se  le  guère  meu 
par  manaches  ou  par  defiement,  cil  qui  sont  défié  ou  menacié  chien 
eu  guère  puis  luec  en  avant.  Mais  voir  est  que  pour  che  que  gi  ansba 
ras  pouroit  advenir  en  tel  cas,  si  comme  se  aucuns  avoit  espié  son  U 
avant  que  il  eut  fet  menaches  ni  défies .  cl  après  aur  le  fel  menachoi 
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i  defioit,  il  ne  se  pouroit  escuser  dou  fct  pour  lele  menache  ne  pour 
I  dcffîement.  Doncques  li  gentix  hou  mes  qui  menaclie  on  défie  se 
nt  souffrir  que  li  défiés  se  puist  garder  et  garantir,  ou  autrement 
ne  se  pourra  escuser  don  meffet  ;  ainchois  devra  estre  justifiés  se  il 
effet  (1). 

Qui  autrui  vient  mettre  en  guère  par  paroles,  il  ne  les  doit  pas 
re  douLlcs  ne  couvertes,  mais  si  cleres  et  si  aperles  que  cliii  à  qui 
>  paroles  sont  dites  ou  envoyées  sache  que  il  convient  que  il  se  gai\. 
qui  autrement  le  feroitse  seroit  traison  (-). 

Certes,  ce  sont  là  des  foi^malités  bien  prévoyantes  ,  bien 
écises  ;  et  le  fait  auquel  elles  s'appliquent  ne  saurait  être 
nsidéré  comme  la  siiTiple  explosion  de  la  brutalité  et  de 
violence  des  mœurs.  Voici  d'autre  textes  encore  plus 
narquables. 

Quand  la  guerre  s'élevait  entre  deux  possesseurs  de  fiefs, 
ir  parenté  y  était  engagée ,  mais  à  certaines  conditions 
dans  certaines  limites ,  qu'on  avait  pris  grand  soin  de 
1er. 

uere  ne  se  put  fere  entre  deux  frères  germains,  engenrés  d'un 
î  et  d'une  mère,  pour  nul  contens  {contestation)  qne  enlre  eus 
îve ,  neis  se  li  un  avoit  l'autre  batu  ou  navié  ;  car  li  uns  n'a  point 
gnage  qui  ne  soit  aussint  proclieins  à  l'autre  comme  à  lui  ;  et  qui 
|ue  est  aussi  procheins  lignage  de  l'une  des  parties  comme  de 
re  de  chaus  qui  sont  chief  de  la  guère,  il  ne  se  doit  de  le  guère 
er.  Donc  se  deux  frères  ont  contents  ensemble ,  et  li  uns  meffet  à 
re,  chil  qui  se  meffet  ne  se  puet  escuser  du  droit  de  guère;  ne 
eson  lignage  qui  li  vueiile  aidier  contre  son  frère,  si  comme  il 
oit  advenir  de  chaus  qui  aimeroient  miex  li  un  de  l'autre.  Donc- 
quan  lix  contens  naist,  li  sires  doit  punir  chelui  qui  meffet  i\ 
e,  et  fcre  droit  dou  contens  (^). 

t  aions  nous  dit  que  guère  ne  se  puet  fere  entre  deux  fieres 
ains  d'un  père  et  d'une  mère ,  se  ils  n'esloient  frère  que  de  par 
et  non  par  mère ,  guère  se  pouroit  bien   fere  entre  aus  par 

Beaumanoir,  c,  59,  p.  300. 
Ibid,,  p.  301. 
rbid.,  p.  209. 
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couslume,  car  chasciins  auroil  li«:iiage  qui  n'aparliendrolt  pas  à' 
l'aulre  ;  si  comme  ils  étoienl  frères  de  par  père  et  non  de  par  le  mère, 
li  li^^nage  que  chacuns  auroit  de  par  se  mcre  n'aparlienroit  à  l'aulre 
frère,  et  poiirche  pouroeint-ils  le  guère  maintenir  ('). 

Ne  sont-ce  pas  là  de  singulières  précautions  légales?  Vousj. 
auriez  peut-être  été  tentés  de  croire  qu'en  interdisant  1 
guerre  de  frère  à  frère,  on  rendait  hommage  à  un  princip 
moral,  à  un  sentiment  naturel  :  point  du  tout.  La  raisoi 
de  la  loi,  c'est  que  s'il  y  avait  guerre  entre  deux  frères,  i 
ne  sauraient  comment  se  la  faire,  attendu  qu'ils  ont  1 
mêmes  parents.  Je  pourrais  citer  mille  détails,  mille  pa 
sages  de  ce  genre,  qui  'prouvent  à  quel  point  les  guerr 
privées  étaient  une  institution  dont  on  avait  prévu  tout>i 
les  nécessités,  toutes  les  difficultés,  et  qu'on  s'était  appliqu 
à  régler. 

Il  en  était  de  même  du  combat  judiciaire.  On  ne  trou^ 

presque  rien  dans  les  monuments  féodaux  sur  la  marche 

la  procédure  pacifique;  mais  dès  qu'il  s'agit  du  comh 

judiciaire,  les  détails  abondent;  les  formalités  qui  doiv 

précéder  le  combat  sont  minutieusement  décrites  ;  tout 

les  précautions  sont  prises  pour  que  la  loyauté  et  la  jusli^ 

y  président.   Arrivait-il,    par  exemple,  qu'au   milieu 

combat  quelque  incident  vînt  à  le  suspendre  ?  les  surveî 

lants,  les  hérauts  d'armes  présents  dans  l'arène  étaie) 

chargés  d'examiner  attentivement   la  position    des  dei 

adversaires  au  moment  de  la  suspension,  afin  qu'ils  fu 

sent  obligés  de  la  reprendre  quand  le  combat  recomm 

cerait.  On  avait  recours  à  la  force  ;  c'était  la  force  qui  de 

juger  la  question  ;  mais  on  voulait  introduire,  dans  s» 

-'fil 
[^)  Beaumanoir,  c.  r.9,  p.  300. 
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ugement,  autant  do  régularité,  autant  d'équilé  qu'il  en 
)ou\ait  admettre. 

Plus  vous  examinerez  les  documents,  plus  vous  verrez 
[ue  le  combat  judiciaire  et  la  guerre  privée,  c'est-à-diré 
'appel  à  la  force,  le  droit  de  chacun  à  se  faire  justice  lui- 
aême,  était  le  vrai  système  de  garantie  de  la  société  féo- 
ale,  et  que  lesgaranties  juridiques  par  procédure  pacifique, 
ont  j'ai  essayé  de  vous  donner  une  idée,  tenaient  en  fait, 
[ans  le  régime  féodal,  assez  peu  de  place. 

Nous  nous  sommes  renfermés.  Messieurs,  dans  la  société 
éodale  la  plus  simple.  Nous  y  avons  étudié,  d'une  part,  le 
ystcme  des  droits  et  des  devoirs  réciproques  des  posses- 
eurs  de  fiefs;  de  l'autre,  le  système  des  garanties  qui 
evaient  protéger  ces  droits.  Nous  avons  maintenant  à 
onsidérer  la  société  féodale  dans  toute  son  étendue  et  sa 
iomplexité  ;  nous  avons  à  faire  la  part  et  à  examiner  l'in- 
u^nce  des  éléments  étrangers   qui  vinrent  s'y  joindre. 

ais  je  voudrais  auparavant  résumer  complètement  les 
rincipes  de  l'organisation  féodale  proprement  dite,  en 
pprécier  les  mérites  et  les  vices,  vous  faire  enfin  pressentir, 
n  elle-même  et  dans  sa  propre  nature,  les  causes  de  sa 
estinée.  Je  l'essaierai  dans  notre  prochaine  réunion. 


IV. 


ê2  HîSTOmE  DE  LA  CIVILISATION 


fSt 


1 


ONZIÈME  LEÇON. 

Caractère  gt*nëral  de  la  sociclé  féodale.  —  De  ses  bons  principes 
1**  Nécessité  du  consentement  individuel  pour  la  formation  de 
société.  —  2°  Simplicité  et  notoriété  des  conditions  de  Tassociation 
3"  Point  de  charges  et  de  conditions  nouvelles  sans  le  consentement 
individuel.  —  4»  Intervention  de  la  société  dans  les  jugements.  — 
T)*'  Droit  de  résistance  formellement  reconnu;  —  G^  Droit  de  rompr» 
l'association  ;  ses  limites.  —  Des  vices  de  la  société  féodale.  —  Doubli 
élément  de  toute  société.  —  Faiblesse  du  principe  social  dans  U' 
féodalité. — Prédominance  excessive  de  l'individualité.  — Par  quelle* 
causes.  —  Conséipiences  de  ces  vices.  — Progrès  de  l'inégalité  des 
forces  entre  les  possesseurs  de  tiefs.  —  Progrès  de  l'inégalité  des  droits»- 
—  Décadence  de  l'intervention  de  la  société  dans  les  jugements.  -^ 
Origine  des  prévôts  et  des  baillis.  —  Formation  d'un  certain  nombre 
de  petites  royantés.  —  Conclusion. 


Messieurs, 


Neus  connaissons  l'oi^ganisation  de  la  société  féodale 
Nous  savons  quels  rapports  liaient  entre  eux  les  possesseur», 
de  fiefs,  soit  suzerain  et  vassaux,   soit  vassaux  du  même  y 
suzerain.  Nous  savons  quel  était  le  système  de  leurs  droits 
et  de  leurs  devoirs  réciproques,  et  aussi  le  système  des 
garanties  qui  assuraient  Taccomplissement  des  devoirs,  lej|| 
maintien  des  droits  et  le  redressement  des  torts.    Ava 
d'examiner  ce  que  firent,  de  cette  société  ainsi  constituée,! 
les  éléments  étrangers  qui  s'y  trouvèrent  mêlés ,  avant  de  - 
rechercher  comment  se  combinèrent  la  féodalité,  la  royauté 


si 
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les  communes,  et  quels  résultats  se  développèrent  pro- 
essivement,  soit  par  leur  amalgame,  soit  par  leur  lutte , 
rêtons-nous  encore  sur  la  société  féodale  elle-même; 
tidons-nous  un  compte  bien  précis  de  son  organisation 
des  principes  qui  y  présidaient;  essayons  d'entrevoir  ce 
'elle  devait  devenir,  en  vertu  de  sa  piopre  nature,  de  sa 
3pre  tendance,  indépendamment  de  toute  influence  com- 
xe,  de  tout  élément  étranger.  Il  importe  de  bien  savoir 
elle  part  de  la  destinée  de  la  féodalité  doit  être  imputée  à 
qu'elle  était  réellement  en  ello-memc,  et  non  à  ce  que 
'Ut  d'elle  les  causes  extérieures  qui  vinrent  la  combattre 
la  modifier. 

jle  voudrais  résumer  d'abord  les  principes  constitutifs, 
is  ou  mauvais,  de  la  société  féodale,  et  apprécier  soit 
mérite  intrinsèque,  soit  leur  tendance  nalurelle,  leur 
uence  nécessaire. 
\e  commencerai  par  les  bons  principes,  les  principes  de 
il  et  de  liberté,  que  j'ai  déjà  démêlés  dans  la  société 
aie,  et  qu'on  a  souvent  méconnus, 
e  premier,  c'est  que  le  lien  féodal  ne  se  formait  que 
le  consentement  de  ceux  qui  y  étaient  engagés,  du 
al  comme  du  suzerain,  de  l'inférieur  comme  du  supé- 
';  c'est-à-dire  que  la  société  ne  commençait  que  par 
lontéde  ses  membres.  L'hommage,  le  serment  de  fidé- 
et  l'investiture  n'étaient  autre  chose,  vous  l'avez  vu, 
l'adhésion  réciproque  du  suzerain  et  du  vassal  au  lieji 
vait  les  unir.  Sans  doute  (et  je  l'ai  déjà  fait  remarquer) 
incipe  était  modifié,  limité  par  un  autre  principe  qui 
veloppait  également  dans  la  société  féodale,  par  l'héré- 
es  situations  sociales  et  des  fiefs.  On  naissait  proprié- 
héritier  de  tel  fief,  c'est  à-dire  vassal  de  tel  suzerain* 
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Il  n'y  avait  rien  là  que  de  conforme  au  cours  général  des 
choses.  L'hérédité  des  situations  sociales  et  des  fortunes  eiàl 
un  fait  naturel,  nécessaire,  qui   se  reproduit  dans  toute 
société.    Sur   ce  fait  reposent  la  liaison  des  générations 
entre  elles,   la    perpétuité  de   l'ordre   social,  le  progrès 
de  la  civilisation.  Si  les  hommes  ne  succédaient  pas  h  la 
situation   de   leurs  prédécesseurs^,  si  la  société  était,  à 
chaque  génération,  entièrement  su])ordonnée  à  la  volonté 
des  individus  qui  se  renouvellent  sans  cesse,  il  n'y  auraili 
évidemment  aucun  lien  entre  les  générations  humaines 
toutes  choses  seraient  sans   cesse  remises  en   question 
l'ordre  social  serait  pour  ainsi  dire  à  créer  tous  les  trente  ans. 
Rien,  à  coup  sûr,  n'est  plus  contraire  à  la  nature  d 
l'homme,  h  la  destinée  du  genre  humain  ;  ou  plutôt  il  n' 
aurait  alors  point  de  genre  humain,  point  de  destinée  gén 
raie  et  progressive  de  l'humanité.  L'hérédité  des  situatl 
sociales  est  donc  un  fait  légitime,  providentiel,  une  conséi 
quencede  la  supériorité  de  la  nature  humaine,  une  con 
tion  de  son  développement.  Mais  ce  fait  n'est  pas  seul, 
n'a  pas  droit  à  tout  l'empire.    A    côlé  de  l'hérédité  A 
situations  sociales,  doit  se  placer  aussi  le  libre  conco 
de  l'individu  à  sa  situation,  l'influence  de  sa  volonté  suri 
destinée.  Chaque  fois  qu'un  nouvel  individu  arrive  sur 
scène  du  monde ,  il  a  bien  droit,  à  coup  sûr,  d'agir  lu 
même  dans  ce  qui  le  regarde,  de  délibérer,  de  choisir  i 
situation,  de  le  tenter  du  moins;  et  si  ce  choix  lui  e 
interdit,  si  sa  volonté  est  absolument  étoulîée,  abolie  p 
une  situation  héréditaire,   il  y  a  tyrannie.    C'est  dans 
juste  balancement  de  ces  deux  principes,  l'hérédité  d 
situations  sociales,  d'une  part,  et  le  consentement  indit 
duel,  de  l'autre,  c'est,  dis-je,  dans  le  juste  balancement 


EiN  IRAiNCi:.  65 

ces  deux  principes  que  résident  l'équilibre  et  le  bon  état  de 
a  société. 

Or,   Messieurs,  le  principe  de  l'hérédité  des  situations 
sociales  se  développait  et  prévalait  de  plus  en  plus  dans  la 
société  féodale  comme  dans  toute  autre;  mais  le  principe 
de  la  nécessité  du  consentement  individuel,  pour  la  forma- 
tion de  la  société,  y  subsistait  également;  chaque  fois  qu'une 
nouvelle  génération  se  présentait,  chaque  fois  que,  par  le 
renouvellement  des  individus,  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  re- 
nouveler le  lien  entre  le  vassal  et  le  suzerain,  ce  principe 
lait  reconnu,  proclamé.  Et  non-seulement  il  était  reconnu 
et  proclamé,  mais  il  exerçait  en  fait,  sur  les  relations  féo- 
clciles,  une  véritable  influence;  il  leur  donnait  un  caractère 
p'elles  n'auraient  point  eu  sans  cela.  Cette  nécessité  où  se 
trouvait  le  suzerain  d'obtenir,  de  génération  en  génération, 
'hommage  et  le  serment,  c'est-à-dire  l'engagement  per-- 
onnel  du  vassal,  établissait  au  profit  du  vassal  une  indé- 
ndance,  et  pour  tous  les  deux  une  réciprocité  de  droits  et 
e  devoirs,  qui  se  seraient  probablement  bientôt  affaiblies, 
ut- être  évanouies,  si  la  vassalité  eût  passé  de  droit  de 
nération  en  généraiion,  sans  que  le  consentement  formel 
de  l'individu  vînt  sans  cesse  la  confirmer  et  la  rajeunir. 
C'est  là.  Messieurs,  le  premier  des  principes  salutaires, 
des  principes  de  liberté  et  de  droit  qui  se  rencontrent  dans 
a  société  féodale.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage 
pour  en  faire  sentir  la  valeur.  En  voici  un  second. 

En  entrant  dans  la  société  féodale,  en  devenant  vassal 
d'un  suzerain,  on  le  devenait  à  des  conditions  convenues, 
bien  déterminées ,  connues  d'avance.  Les  obligations ,  soit 
matérielles  ,  soit  morales,  des  vassaux  et  des  suzerains ,  les 
services  et  les  devoirs  réciproques  qui  leur  étaient  imposés , 
iv.  6i 
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n'avaient  rien  de  vague,  d'incertain,  d'illimité.  Quand  il 
prêtait  foi  et  hommage ,  le  nouveau  vassal  savait  exacte- 
ment ce  qu'il  faisait ,  quels  droits  il  acquérait ,  quels  devoirs 
il  contractait.  Il  n'en  est  pas  ainsi ,  tant  s'en  faut,  dans  la 
plupart  des  sociétés ,  et  surtout  dans  nos  grandes  sociétés 
modernes.  Les  hommes  y  naissent  sous  l'empire  de  lois 
qu'ils  ne  connaissent  point,  d'obligations  dont  ils  n'ont 
aucune  idée  ;  sous  l'empire  non  seulement  de  lois  et  d'obli- 
gations actuelles ,  mais  d'une  multitude  d'obligations  et  de 
lois  éventuelles,  possibles,  auxquelles  ils  ne  concourront 
pas ,  et  qu'ils  ne  connaîtront  pas  davantage  avant  le  moment 
où  ils  auront  à  les  subir.  Il  y  a  peut-être  dans  ce  mal  quel- 
que chose  d'irrémédiable ,  et  qui  provient  de  l'étendue  dos 
sociétés  modernes.  Peut-être ,  dans  la  prodigieuse  variété 
et  la  complexité  toujours  croissante  des  relations  humaines, 
le  progrès  de  la  civilisation  n'arrivera-t-il  jamais  à  ce  point  | 
que  chaque  individu  sache  à  quelles  conditions  il  entre  et  j 
vit  dans  la  société ,  quelles  obligations  il  a  à  accomplir,  j 
quels  sont  §es  droits  et  ses  devoirs.  Mais  ce  fait,  fût-il  ! 
inévitable,  n'en  serait  pas  moins  un  grand  mal.  Là  est  la  ! 
source  sinon  de  toutes,  au  moins  d'une  bonne  partie  des  j 
clameurs  qui  s'élèvent  contre  l'ordre  social  actuel.  Ouvrez  : 
les  Uvres  empreints  à  cet  égard  d'un  caractère  d'amertumi^ 
et  de  révolte,  par  exemple  le  traité  de  la  Justice  politique 
de  Godwin  ;  vous  y  verrez  inscrites,  en  tête  des  iniquités  et 
des  calamités  de  notre  état  social,  cette  ignorance ,  jcettc 
impuissance  où  sont  tant  d'hommes  quant  aux  conditions 
de  leur  destinée.  Et  il  ne  faut  pas  avoir  assisté  longtemps 
au  spectacle  du  monde  pour  être  frappé  en  effet,  douloureu- 
sement frappé,  de  cet  impitoyable  xlédain  avec  lequel  h  ' 
puissance  sociale  s'exerce  sur  des  milliers  d'individus  qui 
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l'en  entendent  jamais  parler  que  pour  la  subir,  sans  aucun 
encours  de  leur  intelligence  et  de  leur  volonté. 

Rien  de  pareil  n'existait  dans  la  société  féodale.  Entre 

3S  possesseurs  de  fiefs ,  les  conditions    de  l'association 

l'étaient  point  nombreuses,  ni  vagues,  ni  illimitées  :  on  les 

onnaissait,  on  les  acceptait  d'avance  ;  on  savait,  en  un  mot, 

e  qu'on  faisait  en  devenant  citoyen  de  celte  société,  ce 

u'on  faisait  dans  le  présent,  ce  qu'on  aurait  à  faire  dans 

[avenir. 

De  là  découlait  nécessairement  un  troisième  principe 

ou  moins  salutaire  au  droit  et  à  la  liberté  :  c'est  qu'aucune 

)livelle  loi,  aucune  nouvelle  charge  ne  pouvait  être  impo- 

e  au  possesseur  de  fief,  si  ce  n'est  de  son  consentement. 

1  fait,  ce  principe  était  très  souvent  violé;  beaucoup  de 

larges  nouvelles  étaient  imposées  par  des  suzerains  à  leurs 

'ssaux,  et  uniquement  en  vertu  de  la  force.  Le  pouvoir 

içislatif  fut  usurpé,  au  bout  d'un  certain  temps,  par  la  plu- 

]rt  des  grands  suzerains.  Cependant  ce  n'était  point  là  le 

jincipe,  l'état  légal  de  la  société  féodale.  Ces  maximes  que 

lus  rencontrons  sans  cesse  dans  les  histoires  modernes,  et 

(î,  de  violation  en  violation,  ont  cependant  passé  jusqu'à 

1  us  :  «  Nulle  taxe  n'est  légitime,  si  elle  n'est  consentie  par 

»clui  qui  doit  la  payer;  —  nul  n'est  tenu  d'obéir  aux 

»  )is  qu'il  n'a  pas  consenties;  »  ces  maximes,  dis-je,  appar- 

liinent  à  l'époque  féodale  ;  non  que  la  féodalité  les  ait  in- 

V  tées  et  introduites  dans  le  monde  (elles  y  étaient  bien 

rut  elle,  elles  font  partie  de  ce  trésor  de  justice  et  de  bon 

Jts  que  le  genre  humain  ne  perd  jamais  tout  entier)  ;  mais 

îis  étaient  explicitement  admises  dans  la  société  féodale, 

il  ^  constituaient  son  droit  public.  De  même  que  chaque 

'tesscur  de  fief  ^avaitv  en  entrant  dans  cette  rclalion, 
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quelles  obligations  il  contractait  et  quels  droits  il  acquérait, 
de  même  il  était  reconnu  qu'aucune  charge,  aucune  loi  nou- 
velle ne  pouvaient  lui  être  imposées  sans  son  consentemen 
formel.  . 

Un  quatrième  principe,  non  moins  Salutaire,  et  quel; 
société  féodale  possédait  également,   c'était  l'interventioi 
du  public  dans  l'administration  de  la  justice,  lejugemeiij 
des  contestations  élevées  entre  les  propriétaires  de  fiefs,  pa' 
les  propriétaires  de  fiefs  eux-mêmes.  Gomme  le  disait,  il  y 
quelques  années,  M.  Royer-Collard,  en  termes  aussi  exacte 
ment  vrais  qu'énergiques,  un  peuple  qui  n'intervient  poii 
dans  les  jugements  peut  être  heureux  et  tranquille,  bie 
gouverné;  il  ne    s'appartient  pas  à  lui-même,  il  n'est  p.* 
libre,  il  est  sous  le  glaive.  Toutes  choses,  dans  l'état  socia 
aboutissent  h  des  jugements  ;  l'intervention  des  citoyei 
dans  les  jugements  est  donc  la  garantie  véritable,  définitivi 
de  la  liberté.  Or,  cette  garantie  existait,  vous  l'avez  vu,  da 
la  société  féodale  ;  le  jugement  par  les  pairs  y  était  le  pri 
cipe  fondamental,  bien  que  fort  irrégulièrement  appliqui 
de  la  juridiction. 

Voici  un  cinquième  principe  de  liberté  qu'on  trou| 
rarement  écrit  dans  les  lois,  qu'il  est  même  rarement  ut| 
d'écrire,  et  que  la  société  féodale  a  écrit  et  proclamé  f 
mellement,  peut-être  plus  qu'aucune  autre;  je  veux  par 
du  droit  de    résistance.   Vous  avez  vu  ce  qu'étaient 
guerres  privées  :  elles  n'étaient  point  un  simple  acte 
brutalité,  une  simple  usurpation  de  la  force  :  elles  étài 
au  fond  un  moyen  légal,   souvent  l'unique  moyen, 
redressement  de  beaucoup  d'injustices.  Qu'était-ce  là, 
fond,  sinon  le  droit  de  résistance?  Et  non-seulement 
droit  était  ainsi  consacré  dans  la  pratique^  dans  les  mœ 
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le  la  féodalité  ;  on  le  trouve  reconnu,  inscrit  dans  les  lois 
:îiêines  par  lesquelles  on  entreprit  de  réprimer  les  guerres 
)rivécs,  et  d'introduire ,  entre  les  possesseurs  de  fiefs, 
hlus  d'ordre  et.de  paix,  On  lit  dans  les  Établissemeyits  de 
aint  Louis  : 


Se  li  sire  a  son  bons  lige,  et  il  li  die  :  «Venez-vous  en  o  [avec) 
moi,  car  je  vueil  guenoier  mon  seigneur  (le  roy)  qui  ra'a  véé 
{refusé)  le  jugement  de  sa  cour,  »  li  bons  doit  respondre  en  lele 
iianlcre  à  son  seigneur  ;  «Sire,  je  iray  volentiers  savoir  à  mon  sei- 
gneur (le  roy)  se  il  est  ainsi  que  vous  me  dites.  »  Adonc  il  doit  venir 
Il  seigneur  (le  roy),  et  doit  dire  :  «  Sire,   messire  dit  que  vous  lui 
avez  véé  le  jugement  de  voslre  court,  et  pour  ce  suis-je  venu  à 
^oslre  court  pour  savoir  en  la  vérité,  car  messire  m'a  semons  que 
je  aille  en  guerre  encontre  vous.  »  Et  se  le  seigneur  (le  roy)  li  dit 
ue  il  ne  fera  jà  nu!  jugement  en  sa  court,  li  lions  en  doit  tantost 
lier  ù  son  seigneur,  et  ses  sires  le  doit  pourveoir  de  ses  despens  ;  et 
e  il  ne  s'en  voloit  aller  o  lui,  il  en  perdroit  son  fié  par  droit.  Et  se  li 
liicf  seigneur  avoit  respondu  :  «  Je  feré  droit  volontiers  à  voslre  sei- 
giîeur  en  ma  cort;  »  li  lions  devroit  venir  à  son  seigneur  et  dire  : 
Sire ,  mon  cliief  seigneur  m'a  dit  que  il  vous  fera  volentiers  droit  en 
ba  court.  »  Et  se  li  sires  dit  :  «  Je  n'enterré  {n'enlrerdi)  jamais  en 
sa  court,  mes  venez-vous  en  o  moi ,  si  comme  je  vous  a  semons;  » 
donc  pourroit  bien  dire  li  bons  :  «Je  n'iray  pas.  »  Pour  ce  n'en 
iperdroit  jà,  par  droit,  ne  fié,  ne  autre  cbose  (^). 

Cette  dernière  phrase  indi(]ue  une  limitation,  une  con- 
lition  récemment  imposée  au  droit  de  résistance  ;  mais  le 
Iroit  lui-même  est  positivement  proclamé. 

Voici  un  second  texte  qui  n'est  pas  moins  remarquable. 
1  n'appartient  pas,  à  la  vérité,  au  droit  féodal  de  la  France  ; 
^'est  le  dernier  paragraphe  de  la  grande  charte  des  An- 
glais, de  la  charte  concédée,  en  1219,  par  le  roi  Jean.  Mais 
état  d'idées  et  de  mœurs  qui  s'y  révèle  était  celui  de  la 

(')  Établissemenls  de  saint  Louis,  l,  I,  c  4  9,  —  Ordonnances  de$ 
oiii  de  France,  t.  I,  p.  lia. 
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féodalité  tout  entière  ;  et  si  le  droit  de  résistance  à  main  ar- 
mée n'a  été  nulle  part  aussi  régulièrement  institué,  il  était|i 
de  même  partout  reconnu. 

La  grande  charte  se  termine  en  ces  termes  : 

Ayant  accordé  pour  la  réforme  de  notre  royaume,  et  pour  apaiser 
la  discorde  qui  s'est  élevée  entre  nous  et  nos  barons,  toutes  les  choses 
susdites,  et  voulant  qu'ils  en  jouissent  sûrement  et  à  toujours,  nous 
leur  avons  concédé  la  garantie  suivante,  savoir  ; 

Les  barons  éliront  à  leur  gré  vingt-cinq  barons  du  royaume,  qui 
emploieront  toutes  leurs  forces  à  faire  observer  et  maintenir  la  p:n\ 
et  les  libertés  que  nous  leur  avons  accordées  et  confirmées  par  celle 
charlc. 

Si  nous  ou  noire  grand  justicier ,  ou  nos  baillis,  ou  quelques-uns 
de  nos  ministres  et  serviteurs,  venons  à  y  manquer  ou  à  en  violci 
quelque  article,  et  que  la  violation  soit  révélée  à  quatre  des  vingl- 
cinq  barons  susdits,  ces  quatre  barons  viendront  à  nous, ou  en  noire 
absence  à  notre  grand-justicier,    nous  dénonceront  cet  excès,  et 
nous  requerront  de  le  faire  cesser  sans  retard  ;  et  si  nous  ou  noire 
grand-justicier  ne  réformons  pas  ledit  excès  dansTcspace  de  quaran'c 
jours  après  en  avoir  élé  informés,   les  quatre  barons  rapporteront 
TalTaire  au  reste  des  vingl-cinq  barons  ;  et  alors  ceux-ci ,  avec  la  com- 
munauté de   toute  la  terre,  nous  molesteront  et  poursuivront  de 
toute  façon  ù  eux   possible,  savoir  par  la  prise  de  nos  châteaux, 
terres,  possessions  et  autrement,  jusqu'à  ce  que  Tabus  ait  élé  réforméj 
à  leur  gré,  sauf  toutefois  la  sûreté  de  notre  personne,  de  ceHe  de  la! 
reine  et  de  nos  enfants;  et  quand  l'abus  aura  été  réformé,  ils  nous) 
serviront  comme  auparavant.  ^ 

Que  tout  homme  de  celte  terre,  qui  le  voudra,  jure  que;  pouii 
faire  exécuter  les  choses  susdites,  il  obéira  aux  ordres  des  vingt-cinqf 
barons  susdits,  et  nous  molestera,  au  besoin,  de  tout  son  pouvoir.! 
Nous  donnons  à  chacun  la  permission  de  le  j  irer  librement,  et  n'en| 
empêcherons  jamais  personne.  Et  quant  aux  hommes  de  cette  terrej 
qui  ne  voudraient  pas  d'eux-mêmes  prêter  ledit  serment,  nousl  ii 
leur  ferons  prêter  par  nos  propres  ordres. 

Si  quelqu'un  des  vingt-cinq  barons  meurt  ou  quitte  le  pays,  d^ 
est  empêché  d'une  façon  quelconque  de  concourir  à  l'exécution  des 
choses  susdites,  les  barons  restants  en  éliront  ù  leur  gré  un  autre  qui 
jurera  d'agir  comme  eux  (^). 


(^)  Grande  charle  du  roi  Jean,  art.  CI 
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Il  est  impossible,  à  coup  sûi-,  d'établir  plus  positivement 
;^n  droit,  de  convertir  plus  complètement  en  institulion 
:ette  garantiedu  recours  à  la  force,  que  les  peuples  civilisés' 
ivec  grande  raison,  redoutent  tant  d'invoquer  et  même 
l'énoncer.  Elle  est  souvent  la  seule  dans  les  temps  barba- 
cs;  et  la  féodalité,  fille  de  la  barbarie,  n'avait  garde  d'être 
iussi  réservée  que  la  civilisation,  soit  à  l'écrire,  soit  à  s'en 
3rvii\ 

Enfin,  indépendamment  du  droit  de  résistance,  il  y  avait 
)core,  dans  la  société  féodale,  un  dernier  principe   une 
îin.ère  garantie  de  liberté  généralement  admise  :  c'était  le 
■ou  de  rompre  l'association,  de  renoncer  à  la  relation  féo- 
ile,  à  ses  charges  comme  à  ses  avantages.  Le  vassal  et  le 
iigneur  le  pouvaient  également.  Certains  cas  étaient  ex- 
essément  prévus,  dans  lesquels  celte  rupture  pouvait 
oir  heu  :  par  exemple,  si  le  vassal  croyait  avoir  quelque 
iave  motif  d'appeler  son  seigneur  au  combat  judiciaire 
m  était  le  maître  ;  il  fallait  seulement  qu'il  renonçât  à  son 
Immage,  à  son  fief.  Voici  le  texte  de  la  Coutume  de 
'■auvaisis  : 

ilincore,  par  nostre  coustume ,  nus  ne  puet  appeler  son  seimeur 
i!ui  .1  esl  hons  de  cors  et  de  mains ,  devant  que  il  li  a  délessé  l'o..' 
Ijeetche  que  il  tient  de  luy.  Doncf|ues  se  aucun  vient'appeler 
seigneur  d'aucun  cas  de  crieme  auquel  il  chiet  (échoit)  apel  il 
II. ,  anis  Tapel ,  venir  à  son  seigneur  en  la  présence  de  »es  pers  '  et 
!  en  cheste  manière  :  «  Sire,  je  ai  esté  une  pièce  en  voslre  foi  et 
I  voslre  houmage,  et  ai  tenu  de  vous  tex  hirelages  en  fief  Au  fief 
I  à  l'oumage,  et  à  la  foy  je  renonce  pour  clie  que  vous  m'avés 
leffet,  douquelraeffet  je  entent  à  guerre  (quérir)  vanjance  par 
rel.»  Et  puis  celle  renonciaiion,  semondre  le  doit  fere  en  le 
)|  1  de  son  souverain ,  et  aler  avant  en  son  apel.  Et  se  il  anele 
'||t  que  il  ait  renoncié  au  fiel  et  à  l'oumage,  il  ni  a  nul  ..aL- 
ilio.s  amandera  à  son    seigneur  le  vilenie  que  il  li  a  dite  en 
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oôurt ,  .1  à  le  court  uus.int  ;  cl  sera  chascune  amande  de  solxanU 

livres  ('). 

I  e  sei-neur  était  dans  le  même  cas  ;  quand  il  voulait  ap 

peler  son  vassal  au  combat  judiciaire,  il  devait  égalemen 

renoncer  au  lien  féodal  : 

El  par  cheslc  reson  ,.oons  nous  veoir  que,  puisque  li  bons  ne  pu. 
anelerson  seigneur  lanl  comme  il  esl  en  son  haumage,  1.  su  s 
nuet  a.  eler  son  houmc.  Doncques  se  li  sires  vieut  apeler  son  houm. 
i,  dliîqtilicr  l'oumage  en  la  présence  dou  souverain  devant  que 
l'apele,  el  puis  puel  aler  en  son  apel  (^). 

les  vassaux  avaient  même  souvent  la  prétention  de  poi! 
voir  rompre  le  lien  féodal  et  se  séparer  de  leur  suzera,| 
arbitrairement,  sans  aucun  motif,  par  le  seul  fait  de  le- 
volonté.  A  la  vérité,  les  monuments  de  la  législation  f. 
dale  ne  reconnaissent  pas  cette  prétention  comme  léguico 
Je  lis  dans  Beaumanoir  : 

Li  aucun  si  cuident  que  je  puisse  lessier  lef.efqueje  lieng  de» 
seitleur  et  le  foi  el  l'oumage,  toutes  les  fois  que  .1  me  pics  ;  n 
seigneur   ei  ^^  ^^^  pourquanl,  quant  on, 

•     l^^uTe's  ie  •     i  seigneu:  les  reprennent  volontiers  par  leur  convo 
M.Ïse      advenait  que  messiresmeusl  semons  pour  son  grau 
l    nu  nour  l'ost  dou  comte  ou  dou  roy ,  et  je  en  tel  poml  vo 
f'  >;  mon  fie     ie  ne  garderoi  pas  bien  ma  foi  et  ma  loiaul 
^^  JT  cir  toi  eUoiaulé  esl  de  si  franche  nature  que  e,c 
ZlZTéle  et  especiaumenlàcheluià  quielIeeslprom.se;     , 
Smage  ère.  promet-on  à  son  seigneur  (foi)  el  loiaulé  ;  et  pu.j 
ene" l  promise.'cl.e  ne  seroil  pas  loiaulé  de  renoncier  el  po.nt  qu„ 

""'"^f::^!^  ,  si  je  renoncee  .  mon  fief  pour  che  que  j: 
„•   Zl  mon  seigneur  aidier  à  son  besoing,  que  messires  en  pou 
;:: ,  rarTnep^'et  justicier  fors  che  que  je  lieng  de  li  ;  et  chel.  | 

(1)  Beaumanoir,  Coutume  âeBeauvaisis,  c.  6),  p.  310-311. 
(»,/6id.,  p.  3tl. 
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setidn  et  lessié.  Que  fora  il  donc?  je  di,  se  i!  H  plcst,  que  ii  m& 
)Ourra  mettre  sus  que  je  aurai  ouvré  vers  lui  faussement,  muuvrse- 
néiit  et  desloiaumcnl  ;  et  i  aura  bonne  cause  d'apel  (*). 


On  assignait  ainsi  des  limites,  des  foi'raes  à  cette  faculté 
e  se  séparer,  de  rompre  le  lien  social;  mais  elle  n'en  était 
«s  moins  le  principe  primitif  et  dominant  de  la  féodalité. 
On  dira  peut-être  que,. partout  et  toujours,  il  en  est 
insi ,  que  tout  homme  qui  veut  abandonner  ses  biens,  sa 
luation,  est  maître  de  quitter  la  société  à  laquelle  il  ap- 
artient,  et  de  transporter  sa  destinée  ailleurs.  L'erreur 
rait  gi^ande.  Messieurs,  et  par  plus  d'une  raison.  Remar- 
ez  d'abord  que,  dans  les  sociétés  fondées  sur  le  fait  de 
rigine,  sur  le  principe  du  territoire,  la  législation  suit 
rtout  l'individu  né  sous  son  empire.  Ainsi,  la  législation 
nçaise  passe  avec  les  Français  en  pays  étranger,  leur  im- 
se  partout  les  metiics  obligations,  et  ne  reconnaît  leurs 
tes  qu'autant  qu'ils  ont  été  accomplis  sous  les  conditions 
dans  les  formes  qu'elle  prescrit.  Ce  n'est  pas  tout  :  un 
mme  pai^mi  nous  a  beau  quitter  son  pays,  ti^ansplanter 
„,Jleurs  toute  sa  vie;  son  pays  conserve  toujours  sur  lui  des 
oits,  et  lui  impose  certains  devoirs;  il  lui  sera  défendu 
px)rter  les  armes  contre  son  ancienne  patrie,  de  se  consi- 
rer  comme  tout  à  fait  étranger  à  elle.  Je  ne  discute  pas 
mérite  de  cette  législation  ;  je  remarque  seulement  le 
t  :  il  est  certain  que  maintenant  la  rupture  matérielle 
0  la  société  au  sein  de  laquelle  l'homme  est  né  ne 
sépare  pas  complètement,  ne  le  dégage  pas  de  tout 
avec  elle.  Gomment  s'en  étonner?  C'est  la  conséquence 
principe  même  sur  lequel  nos  sociétés  sont  aujourd'hui 


m 


[*)  Beaumanoir,  c.  ol ,  p.  31 1 
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fondées  :  dès  que  la  qualité  de  membre  dt^.  la  socîèlè  m 
provient  pas  du  consentement  de  l'individu,  dès  que  c'est 
là  un  fait  indépendant  de  lui,  une  simple  conséquence  de 
ce  qu'il  est  né  de  tels  ou  tels  parents,  sur  tel  ou  tel  terri- 
toire, évidemment  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'abolir  ce 
fait;  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  n'être  pas  né  de 
parents  français,  sur  le  territoire  français.  L'homme  ne 
peut  donc,  dans  ce  système,  renoncer  absolument  à  la  so- 
ciété dont  il  a  fait  d'abord  partie  ;  elle  est  pour  lui  primitive 
et  fatale  ;  sa  volonté  ne  l'a  pas  choisie,  sa  volonté  ne  peut 
l'en  séparer  tout  entier. 

Quand,  au  contraire,  le  consentement  de  l'individu  est  le 
principe  en  vertu  duquel  il  appartient  à  la  société,  on  coin 
prend  sans  peine  que,  s'il  retire  son  consentement,  si  s? 
volonté  vient  à  changer,  il  cesse  de  faire  partie  de  la  société. 
Or,  il  en  arrivait  ainsi  dans  la  société  féodale.  Comme  k 
libre  choix  de  l'individu  était  la  source,  la  condition  di 
moins  de  la  relation ,  quand  il  prenait  une  autre  résolution 
il  rentrait  dans  sa  pleine  et  primitive  indépendance.  C(j 
changement  de  résolution  était,  il  est  vrai,  soumis  à  cerj 
taines  règles  ;  la  rupture  du  lien  féodal  n'était  pas  complé  j 
tement  arbitraire  ;  mais  quand  elle  avait  lieu,  elle  était  coin 
plète.  Le  vassal  ne  devait  plus  rien  au  suzerain  qu'il  avai 
renoncé. 

Tels  étaient,  Messieurs,  les  principes  de  droit  et  de  li 
berté  qui  présidaient  à  l'association  des  possesseurs  de  fiefs 
Ce  sont  là,  à  coup  sûr,  des  garanties  salutaires,  de  bons  élcj 
nients  d'organisation  politique.  Pénétrons  cependant  ai 
delà  de  ce  premier  examen  ;  essayons  de  bien  apprécier 
pour  ainsi  dire,  la  valeur  sociale  de  ces  garanties,  leur  sen 
et  leur  but  véii  table.  A  quoi  se  rapportaient-elles?  Qu'étaient  L 
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elles  destinées  à  protéger?  La  liberté  individuelle,  l'indé- 
pendance de  l'individu  contre  toute  force  extérieure.  Re- 
prenez l'un  après  l'autre  les  six  principes  admis  par  la 
i'éodalité  que  je  viens  de  faire  passer  sous  vos  yeux,  vous 
errez  qu'ils  ont  tous  le  même  caractère,  qu'ils  proclament 
ous  les  droits  de  l'individualité,  et  tendent  à  la  maintenir 
(ans  son  libre  et  énergique  développement. 

Est-ce  là,  Messieurs,  toute  la  société?  L'oiganisation  so- 
ciale a-t-elle  pour  unique  but  la  garantie  de  Tindépen- 
iance  individuelle?  Je  ne  le  pense  pas. 

Qu'est-ce ,  à  vrai  dire  ,  dans  l'état  social ,  que  l'indé- 
icndance  individuelle  ?  C'est  la  portion  de  son  existence 
t  de  sa  destinée  que  l'individu  ne  met  pas  en  commun  , 
u'il  n'engage   pas    dans  ses   relations    avec    les   autres 
onmies,  dont  il  se  réserve    la   possession,  la  disposition 
xclusive. 
31ais  ce  n'est  point  là  l'homme  tout  entier.  Il  y  a  aussi 
ne  portion  de  son  existence,  de  sa  destinée,  que  l'individu 
let  en  commun,  qu'il  engage  dans  ses  relations  avec  ses 
?mblables,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  sou- 
met à  certaines  conditions,  aux  conditions,  naturelles  ou 
onvcnues,  des  liens  qui  l'unissent  à  eux. 
La  société,  Messieurs,  c'est  l'ensemble  de  ces  deux  fails- 
i.  Elle  comprend,  d'une  part,  ce  que  les  hommes  mettent 
il  commun,  toutes  les  relations  qui  les  unissent  ;  d'autre 
art,  ce  qui,  dans  chaque  individu,  reste  indépendant  de 
)ute  relation,  de  tout  lien  social,  cette  portion  de  la  vie  et 
'  la  destinée  humaine  qui  demeure  isolée  et  indépendante 
)ur  chacun,  au  milieu  même  de  ses  semblables. 
Je  voudrais  me  rendre  et  vous  rendre  compte,  avec  quel  - 
t  précision,  de  ce  qu'est  vraiment  la  portion  d'existence 
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et  de  destinée  que  les  hommes  mettent  en  commun,  et  qui 
constitue,  à  proprement  parler,  la  société. 

Du  moment  où  les  individus  sont  engagés  dans  quelque 
relation,  du  moment  où,  dans  un  but  quelconque,  ils 
agissent  en  commun,  il  y  a  entre  eux  société,  sur  ce  point- 
là  du  moins.  La  société ,  dans  son  sens  le  plus  large  et 
le  plus  simple  à  la  fois,  c'est  la  relation  qui  unit  l'homme  à 
l'homme. 

Jl  est  évident  que  la  société  peut  subsister  indépendam- 
ment de  toute  garantie  extérieure,  de  tout  lien  politique,  de 
toute  force  coërcitive.  il  suffît  que  les  hommes  la  veuillent. 
A  toutes  les  époques  de  la  vie  des  peuples,  à  tous  les  degrés 
de  la  civilisation,  il  y  a  une  multitude  de  relations  humaines 
qui  ne  sont  réglées  par  aucune  loi,  dans  lesquelles  aucun 
pouvoir  public  n'intervient,  et  qui  n'en  sont  pas  moins 
puissantes  ni  moins  durables,  qui  n'attirent  et  ne  retiennent 
pas  moins  dans  une  destinée  commune  une  portion  de 
l'existence  des  individus. 

C'est  même  aujourd'hui  une  remarque  vulgaire  qu'à 
mesure  que  la  civiUsation  et  la  raison  font  des  progrès, 
cette  classe  de  faits  sociaux  qui  sont  étrangers  à  toute  néces 
cité  extérieure,  à  l'action  de  tout  pouvoir  public,  devient  de 
jour  en  jour  plus  large  et  plus  riche.  La  société  non  gou 
vernée,  la  société  qui  subsiste  par  le  libre  développemeni 
de  l'intelligence  et  de  la  volonté  humaine,  va  toujoun 
s'étendant  à  mesure  que  l'homme  se  perfectionne.  Elle 
devient  de  plus  en  plus  le  fond  de  l'état  social. 

A  côté  de  ces  relations  que  crée  et  règle  la  volonté  seul( 
de  ceux  qui  y  sont  engagés,  se  place  un  autre  élémen 
social,  le  gouvernement,  qui  crée  aussi  et  maintient  da 
rapports  entre  les  hommes  indépendamment  de  leur  volonlé. 
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.  Quaixl  je  dis  gouvernement,  je  comprends  sous  ce  mot  les 
pouvoirs  de  tout  genre  qui  existent  dans  la  société,  depuis 
les  pouvoirs  domestiques  qui  ne  sortent  pas  de  la  famille, 
jusqu'aux  pouvoirs  publics  qui  sont  placés  au  sommet 
de  l'État.  L'ensemble  de  ces  pouvoirs  est  aussi  un  lien  social  ; 
non-seulement  ils  donnent  naissance  entre  les  hommes  à 
beaucoup  de  relations  que  ne  créerait  pas  leur  volonté  seule  ; 
mais  ils  imposent  à  ces  relations,  et  à  beaucoup  d'autres,  la 
perpétuité  et  la  régularité,  gage  de  la  paix  et  du  développe- 
ment progressif  de  la  société. 

^  Les  volontés  individuelles  et  les  pouvoirs  publics,  le 
libre  choix  des  hommes  et  le  gouvernement,  ce  sont  là, 
JVJessieurs,  les  deux  sources  desquelles  dérivent  les  relations 
humaines,  et  leur  transformation  en  société  active  et  per- 
manente. Interrogez  maintenant  la  féodahté  ;  rappelez- 
vous  l'étude  que  nous  v.enons  d'en  faire  ;  et  vous  verrez 
que  l'un  et  l'autre  de  ces  éléments  sociaux  y  étaient  fai- 
bles ,  peu  féconds,  et  n'y  pouvaient  créer  qu'une  société 
chancelante.  S'agit-il  de  ces  relations  hbres  que  forment 
entre  eux  les  individus,  sans  aucune  coaction  extérieure,  et 
qui  tiennent  parmi  nous  une  si  grande  place  ?  Elles  étaient, 
entre  les  possesseurs  de  fiefs,  rares,  incertaines;  il  n'en 
pouvait  résulter  ni  grand  mouvement,  ni  forte  cohésion 
dans  la  société.  Est-ce  au  contraire  le  gouvernement  que 
vous  considérez,  ce  principe  social  qui  réside  dans  la  pré- 
sence du  pouvoir,  et  dans  son  efficacité  pour  imposer  et 
maintenir  les  relations  des  hommes?  Celui-là  aussi  était, 
dans  la  féodalité,  sans  fécondité  et  sans  énergie.  Point  de 
pouvoir  central  monarchique,  ou  à  peu  près  ;  point  de  pou- 
voir public  non  plus,  c'est-à-dire  émané  de  la  société  elle- 
même;  i^oint  de  sénat,  point  d'assemblée  publique;  rien 
IV,  7 
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qui  ressemblât  à  l'organisation  active  et  forte  des  républi- 
ques anciennes.  Il  n'y  avait,  dans  l'association  des  posses- 
seurs de  fiefs,  ni  sujets,  ni  citoyens.  L'action  du  supérieur 
sur  l'inférieur  était  peu  de  chose  ;  l'action  entre  égaux,  à 
peu  près  nulle.  La  société,  proprement  dite,  en  un  mot, 
c'est-à-dire  la  mise  en  commun  d'une  certaine  portion  de  la' 
vie,  de  la  destinée,  de  l'activité  des  individus,  était  très  fai- 
ble et  très  bornée  ;  la  portion  d'existence,  au  contraire,  qui 
demeure  distincte,  isolée,  c'est-à-dire  l'indépendance  indi- 
viduelle, était  très  grande.  L'infériorité  de  l'élément  social 
comparé  à  l'élément  individuel,  c'est  là  le  caractère  propre 
et  dominant  de  la  féodalité. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement  :  j'ai  déj^  eu  l'honneur 
de  vous  le  dire;  la  féodaUté  a  été  un  premier  pas  hors  de  la 
barbarie,  le  passage  de  la  barbarie  à  la  civilisation.  Or,  le 
caractère  dominant  de  la  barbarie,  c'est  l'indépendance  de 
l'individu,  la  prédominance  de  l'individualité;  chaque 
homme  fait,  dans  cet  état,  ce  qu'il  lui  plaît,  à  ses  risques  et 
périls.  L'empire  des  volontés  et  la  lutte  des  forces  indivi- 
duelles, c'est  là  le  grand  fait  de  la  société  barbare.  Ce  fait  t 
fut  combattu  et  limité  par  l'établissement  du  régime  féodal. 
La  seule  influence  de  la  propriété  territoriale  et  héréditaire 
rendit  les  volontés  individuelles  plus  fixes,  moins  désor- 
données; la  barbarie  cessa  d'être  errante,  premier  pas, 
et  pas  immense,  vers  la  civilisation.  De  plus,  les  volontés 
individuelles  reconnurent  des  devoirs,  des  règles.  Le  vassal 
s'astreignit,  envers  son  suzerain,  à  des  obligations  morales 
et  matérielles  plus  explicites,  plus  permanentes  que  ne 
l'étaient,  dans  la  vie  barbare,  celles  des  compagnons  envers 
leur  chef.  Il  y  eut  donc  aussi  en  ce  sens,  sous  le  rapport 
moral,  progrès  et  grand  progrès  vers  la  civilisation.  Cepen- 
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dant  l'indépendance  individuelle  demeura  encore  le  carac 

T-  T'""  ^'"  "°"^^'  ^'«'  --'•  «es  principes  ,^  c"  1 
,cra.ent,.  ses  garanties  eurent  surtout  pour  objet  d  a 
l-nuenn-.  Or,  ce  "'est  point  par  la  prédominance  de  l'in- 
dépendance individuelle  que  se  fonde  et  se  développe  l 
«.carlasociété  consiste  essentieilementdanslap^^^^^^ 
l  ex.stence  et  de  des.inée  que  les  hommes  mettent  eHom 
"""',  P^'-  ^^'ï^eXe  •'«  tiennent  les  uns  aux  autres   et  v  I 

■ans  les  mêmes  liens,  sous  les  mêmes  lois.  Ces  là  ;r 
-n.ent  parler,  le  fait  social.  Sans  doute,  l'indép^d^e" 
'.d..duelle  est  respectable,  sainte,  et  doit  conse         de 

rtr:r"''"  "^"™"^^  -^  ^^^^^  =^  '»  ^^ 

^lon    ennere;  une  grande  part  lui  appartient  toujours 
•olee,  étrangère  à  toute  relation  sociale;  et,  dans  les   "L: 
ons  mêmes  où  il  s'engage,  son  indépenda„;e  doitp  of    r 

eous  les  progrès  qne  font  sa  raison  et  sa  volontH 
.Klcmment,  dans  le  régime  féodal  et  entre  les  pos^- 
-s  de  ,  f3.  cette  indépendance  était  excessive,  et  ^'oppo- 
a  la  formation,  au  progrès  véritable  de  la  soc^té- 

etau  l'isolement  encore  plus  que  la  liberté.  Aussi,     dl 
amment  de  toute  cause  étrangère,  par  sa  seule   ate 
'  ''  ^''"dancepropre.  la  société  féodale  était-elle  toujour; 
;-l"estH)„  .  toujours  sur  le  point  de  se  dissoudre  ;   „ca 

>per  sans  se  dénaturer.  Quelques  faits  généraux,  que 
va.s  mettre  sous  vos  yeux,  vous  montreront  ce  trav 

c^oj^ms^on  intérieure,  cette  impossibilité  de  d^Z 
I  ^fidehte  a  ses  pnnapes  primitifs,  qui  caractérisent  ù 

enue  les  possesseurs  de  Hefs.  Vous  avez  vu  que,  d.ns 
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les  premiers  temps,  la  multiplication  des  fiefs  fut  rapide,  et 
que  la  pratique  de  la  sous-inféodation  donna  naissance  à 
une  multitude  de  petits  fiefs  et  de  petits  seigneurs.  Dès  le 
milieu  du  xr  siècle,  commence  le  phénomène  contraire  : 
le  nombre  des  petits  fiefs,  des  petits  seigneurs,  diminue  ;  les 
fiefs    déjà    grands    s'agrandissent  aux  dépens   de    leurs 
voisins.  La  force  présidait  presque  seule  à  ces  relations; 
rien  n'en  arrêtait  les  efi'ets  ;  et  dès  que  l'inégalité  était 
î^uelque  part,  elle  allait  se  déployant  avec  une  rapidité  et  une 
facilité  inconnues  dans  les  sociétés  où  le  faible  trouve,  contre 
le  fort,  protection  et  garantie.  Il  n'est  pas  besoin  de  grandes 
recherches  pour  se  convaincre  que  telle  fut,  du  xr  au 
xiv^  siècle,  la  marche  des  choses.  Ouvrez  seulement  le 
second  volume  de  VA?^  de  vérifier  les  dates,  qui  contient 
l'histoire  des  principaux  fiefs  de  France  ;  vous  y  verrez, 
dans  cet  intervalle,  trente-neuf  fiefs  éteints,  absorbés  par 
d'autres  fiefs  plus  heureux  ou  plus  puissants.  Et  remarquez 
qu'il  n'est  ici  question  que  de  fiefs  considérables,  qui  ost 
un  nom  célèbre,  une  histoire.   Que  serait-ce  si  nous  re^f^' 
cherchions  quelle  fut  la  destinée  de  tous  les  petits  fiefs  N 
placés  à  la  portée  d'un  suzerain  puissant  ?  Nous  en  verrions  j 
disparaître  un  grand  nombre  ;  nous  verrions  partout  X'xïlt 
égalité  se  développer,  les  suzerains  s'étendre  aux  dépens  de 
leurs  vassaux. 

Quand  l'inégaHté  des  forces  est  grande ,  l'inégalité  des 
droits  ne  tarde  pas  à  le  devenir.  Vous  avez  vu  qu'origi- 
nairement tout  possesseur  de  fief  avait ,  dans  son  domaine, 
les  mêmes  droits,  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  judi- 
ciaire ,  souvent  même  le  droit  de  battre  monnaie.  H  n'eu 
fut  pas  longtemps  ainsi.  Dès  le  xr  siècle,  sous  le  point  de 
vue  de  la  juridiction,  j)ar  exemple,  rinégalité  des  possesr 
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seins  de  fiefs  est  évidenle  ;  les  uns  possèdent  ce  qu'on  a 
appelé  la  haute  justice,   c'est-à-dire,  une  juridiction 
complète,  qui  comprend  tous  les  cas;  les  autres  n'ont  que 
la  basse  justice ,  juridiction  inférieure  et  limitée,  qui  ren- 
voie  au  jugement  du  suzerain  les  cas  les  plus  graves. 
Sous  le  point  de  vue  législatif  et  politique ,  le  môme  fait  se 
déclare.  Les  simples  habitants  d'un  fief,  colons  ou  serfs, 
dépendaient  complètement,  vous  l'avez  vu,  du  seigneur, 
qui  exerçait  sur  eux  tous  les  droits  de  la  souveraineté.  On 
voit,  au  bout  d'un  certain  temps,  le  suzerain  intervenir 
dans  le  gouvernement  intérieur  des  fiefs  de  ses  vassaux , 
exercer  un  droit  de  surveillance,  de  protection,  dans  les 
rapports  du  simple  seigneur  avec  la  population  sujette  de 
5es  domaines.   Cette  protection  fut  sans  doute  appelée  par 
a  nécessité  ;  elle  réprima  souvent  l'intolérable  tyrannie  du 
;>£tit  possesseur  de  fief  sur  de  malheureux  colons;  et,  à 
ont  prendre ,  l'accroissement  dé  pouvoir  des  grands  suze- 
rains fut  beaucoup  plus  favorable  que  nuisible  au  sort  des 
lommes  et  au  progrès  de  la  société;  mais  ce  n'en  fut  pas 
noins  une  usurpation,  un  abandon  des  principes  essentiels 
t  de  l'état  primitif  de  la  féodalité. 

De  bien  autres  changements  s'y  accomplissaient  en  même 
emps ,  et  toujours  par  les  mêmes  causes ,  par  le  seul  effet 
es  vices  naturels  du  système  ,  surtout  de  l'excessive  indé- 
pendance individuelle.  Le  principe  fondamental  en  matière 
e  contestations  privées  était,  vous  le  savez,  le  jugement 
ar  les  pairs,  l'intervention  de  la  société  elle-même  dans  le 
ouvoir  judiciaire.  Mais  les  vassaux  avaient  peu  de  rap- 
orts  entre  eux  ;  il  était  difficile  de  les  réunir,  difficile  de 
Dmpter  sur  leur  intelligence  ou  leur  équité.  Le  recours  à 
force,  soit  par  le  combat  judiciaire,  soit  par  la  guerre 
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privée ,  était  le  mode  le  plus  commun  de  mettre  fin  aux 
procès.  Mais  la  force  n'est  pas  la  justice  ;  les  plus  grossiers 
esprits  ne  les  confondent  pas  longtemps.  La  nécessité  d'un 
autre  système  judiciaire,  d'un  véritable  jugement ,  devint 
bientôt  évidente.  Le  jugement  par  les  pairs  était  presque 
impraticable.  Alors  s'introduisit  dans  la  féodalité  un  autre 
système  judiciaire ,  une  classe  spéciale  d'hommes  voués  à 
la  fonction  de  juges.  C'est  là  la  véritable  origine  des  baillis , 
et  même  avant  les  baillis  ,  des  prévôts  ,  chargés ,  au  nom 
du  suzerain ,  d'abord  de  percevoir  ses  revenus ,  les  rede- 
vances des  colons,  les  amendes,  ensuite  de  rendre  la  jus- 
lice.  Ainsi  commença  l'ordre  judiciaire  moderne,  dont  le 
grand  caractère  est  d'avoir  fait ,  de  l'administration  de  la 
justice  ,  une  profession  distincte  ,  la  tache  spéciale  et 
exckisive  d'une  certaine  classe  de  citoyens.  De  même  que 
vous  avez  vu,  sous  la  race  carlovingienne ,  Charlemagne 
obligé  de  faire,  des  anciens  scabini,  de  véritables  juges,  des 
magistrats  permanents ,  à  la  place  des  hommes  libres  qui. 
ne  se  rendaient  plus  aux  plaids  locaux ,  et  ne  se  souciaient 
plus  de  leurs  droits  ;  de  même  ,  dans  le  régime  féodal,  lès 
propriétaires  de  fiefs  abandonnèrent  le  pouvoir  judiciaire, 
cessèrent  de  se  juger  entre  eux,  et  le  pouvoir  judiciaire 
tomba  aux  mains  de  magistrats  spéciaux,  des  prévôts  et 
des  baillis. 

Ainsi ,  Messieurs  ,  par  cela  seul  que  le  lien  social  man- 
quait à  la  féodalité ,  les  libertés  féodales  périssaient  rapide- 
ment; les  excès  de  l'indépendance  individuelle  compro- 
mettaient perpétuellement  la  société  ;  elle  ne  trouvait,  dans 
les  relations  des  possesseurs  de  fiefs ,  ni  de  quoi  se  mainte- 
nir régulièrement ,  ni  de  quoi  se  développer  ;  elle  eut 
recours  à  d'autres  principes ,  à  des  principes  contraires  à 
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ceux  (le  la  féodalité;  elle  chercha  clans  d'autres  hislitutions 
les  moyens  dont  elle  avait  besoin  pour  devenir  permanente, 
régulière  ,  progressive.  La  tendance  vers  la  centrahsation , 
vers  la  formation  d'un  pouvoir  supérieur  aux  pouvoirs 
locaux,  fut  rapide.  Bien  avant  que  la  royauté  générale ,  la 
royauté  qui  est  devenue  la  royauté  française,  intervînt  sur 
tous  les  points  du  territoire,  il  s'y  était  formé,  sous  les 
noms  de  duché ^  de  comté ,  de  vicomte ,  etc.,  plusieurs 
petites  royautés  investies  du  gouvernement  central ,  dans 
telle  ou  telle  province,  et  sous  la  main  desquelles  les  droits 
des  possesseurs  de  fiefs  ,  c'est-à-dire  ,  les  souverainetés 
locales,  s'abaissaient  de  plus  en  plus. 

Tels  étaient.  Messieurs,  les  résultats  naturels ,  néccs- 
^aires ,  des  vices  intérieurs  du  régime  féodal ,  et  surtout 
le  la  prédominance  excessive  de  l'indépendance  indivi- 
luelle.  Ces  conséquences  se  développèrent  bien  plus  rapi- 
lement,  bien  plus  énergiquement ,  quand  des  influences 
étrangères ,  quand  la  royauté  et  les  communes  vinrent  y 
>ousscr  a  leur  tour ,  et  seconder  ce  travail  de  désorganisa- 
ion  auquel,  par  sa  propre  nature,  la  société  féodale  était 
n  proie.   L'étude  de  ces  deux  nouveaux  éléments  de  la 
rance  moderne ,  et  de  leur  rôle  au  sein  de  la  féodalité  , 
sra  l'objet  de  nos  prochaines  réunions.  Nous  commence- 
ons  par  l'histoire  de  la  royauté. 
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DOUZIÈME  LEÇON. 

État  de  la  royauté  à  la  fin  du  x^  siècle.  —  Affaiblissement  progressif  de. 
ses  divers  principes.  —  Contradiction  entre  la  situation  de  droit  et  la 
situation  de  fait  de  la  royauté  carlovingienne.  —  Nécessité  de  sa  clïute. 
—  Caractère  de  l'élévation  de  Hugues  Capet,  —  Progrès  du  principe 
de  la  légitimité.  —  État  de  la  royauté  sous  Robert,  Henri  !«••  et  Phi- 
lippe !*•■.  —  Était-elle  aussi  faible,  aussi  nulle cpi'on  le  dit?  —  Causes 
et  limites  de  sa  faiblesse.  —  Incertitude  de  son  caractère  et  de  ses 
principes.  —  Nouveau  caractère  de  la  royauté  sous  Louis  VI.  —  Elle 
se  dégage  du  passé,  et  se  met  en  harmonie  avec  l'état  sorial. —  Guerres 
et  gouvernement  de  Louis  VI.  —  Gouvernement  de  Suger  sous 
Louis  VU.  —  État  de  la  rovauté  à  la  mort  de  Louis  Vil. 


Messieurs  , 

Nos  réunions  ont  été  un  peu  dérangées.  Permettez 
qu'en  les  reprenant  je  rappelle,  en  quelques  mots,  le 
plan  que  nous  avons  suivi  et  le  point  où  nous  sommes 
arrivés. 

C'est  de  l'époque  féodale  que  nous  nous  occupons.  Dans 
l'époque  féodale,  nous  avons  distingué  l'histoire  de  la  so- 
ciété civile  ,  l'histoire  de  la  société  religieuse  ,  et  l'histoire 
de  l'esprit  humain.  Nous  ne  pourrons  traiter  cette  année 
que  l'histoire  de  la  société  civile.  Nous  l'avons  divisée  en 
deux  sections.  Nous  nous  sommes  promis  d'étudier  d'une 
part  l'élément  féodal  ,  les  possesseurs  de  fiefs  ;  d'autre  l 
part,  les  éléments  non  féodaux  qui  concouraient  aussi  à  la  , 
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bni[iatioîî  et  aux  destinées  de  la  société,  c/est-à-dire  la 
oyaiité  et  les  communes. 

En  étudiant  l'élément  féodal  proprement  dit,  nous  l'avons 
;ansidéré  sous  divers  aspects.  Nous  avons  commencé  par 
tous  renfermer  dans  l'intérieur  du  simple  fief,  du  domaine 
éodal  élémentaire.  Nous  avons  examiné  d'abord  l'état  pro- 

essif  du  possesseur  de  ce  fief  et  de  sa  famille ,  c'est-à- 
ire  ce  cjui  se  passa  dans  l'intérieur  du  château  féodal  ;  en- 
aile  c6  qui  se  passa  autour  du  château ,  dans  le  village 
odaf,  c'est-à-dire  l'état  de  la  population  sujette. 

Le  fief  simple  ,  et  les  révolutions  intérieures  qui  y  sont 
irvenues  du  x^  au  xiy^  siècle,  ainsi  bien  connus,  nous 
i^ons  considéré  les  relations  des  possesseurs  de  fiefs  entre 
IX,  les  institutions  qui  y  présidaient,  la  société  féodale 
iiis  son  organisation  et  son  ensemble. 

Enfin ,  nous  avons  tenté  de  nous  rendre  compte  avec 
lelque  précision  des  principes  généraux  de  la  féodalité, 
I  ses  mérites  et  de  ses  vices;  et  nous  avons  ainsi  cherché 
i  elle-même,  dans  sa  propre  nature,  les  premières  causes 
1  sa  destinée. 

J'aborde  aujourd'hui  l'examen  de  cette  seconde  portion 

l'a  société  civile ,  cjui  n'était  point  féodale  dans  son  ori- 
le ni  dans  son  caractère,  qui,  cependant,  a  coexisté  avec 

féodalité,  et  l'a  d'abord  puissamment  modifiée,  ensuite 
iiicue;  je  veux  dire  la  royauté  et  les  communes.  J'essaie- 
de   suivre    dans  leurs  développements  ,   du   x^   au 

v*  siècle  ,  ces  deux  grands  éléments  de  notre  civilisation. 

commence  par  la  royauté. 

IVous  vous  rappelez  quel  était,  à  la  fin  du  x^  siècle,  au 
»ment  de  la  chute  de  la  race  carlovingienne  ,  c'est-à-dire 
I commencement  de  l'époque  féodale  proprement  dite, 
IV.  .8 
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Tétat  de  la  royauté  en  France.  J'en  ai  déjà  dit  quclqu 
mots  (^).  Elle  avait  eu  quatre  origines,  elle  dérivait  (| 
quatre  principes  différents.  Sa  première  origine  était 
royauté  militaire  barbare  ;  les  chefs  de  guerriers  germai 
ces  chefs  nombreux  ,  mobiles ,  accidentels ,  souvent  simpl 
guerriers  eux-mêmes,  entourés  des  compagnons  qu'ait 
raient  leur  libéralité  et  leur  bravoure  ,  étaient  désignés  p 
ce  même  mot,  kong ,  kœnig ,  king ,  qui  est  devenu  le  tit 
de  roi;  et  leur  pouvoir,  quelque  limité  ,  quelque  chano 
lant  qu'il  pût  être ,  fut  l'une  des  bases  sur  lequelics  s'éle|| 
la  royauté  après  l'établissement  territorial. 

Elle  trouva  aussi  chez  les  Barbares  une  base  religieus 
Dans  les  différentes  tribus  ou  confédérations  germaine 
chez  les  Francs  entre  autres,  certaines  familles,  issues  d.r 
anciens  héros  nationaux ,  étaient  investies  à  ce  titre  d'i 
caractère  religieux  et  d'une  prééminence  héréditaire ,  q 
devint  bientôt  un  pouvoir. 

Telle  est  la  double  origine  barbare  de  la  royauté  m 
derne.  Nous  lui  avons  reconnu  en  même  temps  une  doulj^j 
origine  romaine.  Nous  avons  distingué  d'une  part  la  royai 
impériale,  personnification  delà  souveraineté  du  peuj  ,„, 
romain  et  qui  avait  commencé  à  Auguste  ;  d'autre  par 
la  royauté  chrétienne  ,  image  de  la  Divinité  ,  représenl 
tion  ,  dans  une  personne  humaine ,  de  son  pouvoir  et 
ses  droits. 

Ainsi,  1*"  chefs  de  guerriers  barbares;  2"  descendai 
des  héros,  des  demi-dieux  barbares;  3"  dépositaires  de|ç 
souveraineté  nationale,  personnification  de  l'Etat;  3"  inia 
et  représentants  de  Dieu  sur  la  terre ,  tels  étaient  les  ro 


(*)  Voyez  tome  III ,  leçon  iv 


It 
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u  vi*^au  x«  siècle.  Ces  quatre  idées,  ces  quatre  origines 
oncouraient  alors  à  former  la  royauté. 

A  la  fin  du  x*"  siècle  (si  je  ne  me  trompe  ,  je  l'ai  déjà 
dl  remarquer) ,  l'un  de  ces  quatre  caractères  avait  com- 
■étement  disparu.   Il  n'y  avait  plus  aucune  trace  de  la 

Îiyauté  religieuse  barbare.  La  seconde  race  des  rois  francs, 
s  Carlovingiens  n'avaient  nulle  prétention  à  descendre 
îs  anciens  héros  germains,  à  être  investis  d'une  préémi- 
;nce  religieuse  nationale.  Ils  n'étaient  point,  comme  les 
érovingiens ,  une  famille  à  part ,  distinguée  par  sa  longue 
evelure.  Trois  seulement  des  caractères  primitifs  de  la 
"fyauté  se  réunissaient  entre  eux  :  il  étaient  des  chefs  de 
erriers  ,  les  successeurs  des  empereurs  romains ,  les 
^Iprésentants  de  la  Divinité. 

^  L'idée  romaine ,  le  caractère  impérial  domina  d'abord 
)•  ns  la  royauté  carlovingienne.  C'était  le  résultat  naturel 
l'influence  de  Charlemagne.  La  résurrection  de  l'Empire, 
'"  non-seulement  du  nom  de  l'Empire,  mais  du  pouvoir 
l^''  ;1  des  empereurs ,  tel  fut ,  vous  le  savez ,  le  rêve  de  sa 
'^^  isée ,  le  but  constant  de  ses  efforts.  Il  y  réussit  assez 
Flpr  rendre  en  quelque  sorte  à  la  royauté  ,  considérée 
me  institution  politique,  sa  physionomie  impériale ,  et 
*^^^"|brimer  fortement  dans  l'esprit  des  peuples  l'idée  que  le 
H'^lff  de  l'État  était  l'héritier  des  empereurs.  Mais  après 
rlemagne  ,  et  sur  la  tête  de  ses  successeurs  ,  la  cou- 
^eii*ne  ne  conserva  pas  longtemps  cette  glorieuse  et  puis- 
es djte  physionomie.  A  partir  de  Louis  le  Débonnaire,  on 
s'établir  dans  la  royauté  carlovingienne,  non  pas  pré- 
ks^ment  une  lutte ,  mais  une  incertitude,  une  fluctuation 
tinuelle  entre  l'héritier  des  empereurs  et  le  représen- 
de  la  Divinité,  c'est-à-dire  entre  l'idée  romaine  et 
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ridée  chrétienne,  qui  servaient  l'une  et  Tautre  de  base; 
la  royauté.  C'est  tantôt  à  l'une,  tantôt  h  l'autre  de  ces  ori 
gines  et  de  ces  idées,  que  Louis  le  Débonnaire,  Charles  1( 
Chauve,  Louis  le  Bègue,  Charles  le  Gros,  redemanden 
la  force  et  l'ascendant  qui  leur  échappent.  Comme  chef 
miUtaires,  ils  ne  sont  plus  rien  ;  c'est  encore  là  une  sourc 
de  pouvoir  qui  se  tarit  pour  eux.  Le  caractère  impéris 
romain  et  le  caractère  religieux  chrétien  leur  restent  seuls 
leur  trône  chancelle  sur  ces  deux  bases.  i 

Sa  ruine  en  était  la  conséquence  presque  inévitable.  A  c 
double  litre,  comme  héritière  des  empereurs  et  com^n! 
alliée  du  clergé  chrétien,  la  royauté  carlovingienne  était 
à  la  fin  du  x""  siècle ,  dans  une  situation  fausse  et  faibk 
L*empire  de  Charlemagne  était  démembré  ,  le  pouvoi) 
central  détruit  ;  ce  qui  constituait  essentiellement  la  royaul| 
impériale ,  cette  toute-puissance ,  cette  présence  unive 
selle  ,  cette  administration  unique  et  partout  active,  avaie 
complètement  disparu.  Le  clergé  chrétien  était  en  me 
temps  fort  déchu  de  son  ancienne  grandeur.  Il  en  avait 
une  partie  à  l'unité  de  l'Église,  à  sa  constitution  généra 
k  la  tenue  fréquente  des  conciles ,  à  l'ascendant  qu'ils  ex| 
çaient  sur  les  esprits,  au  pouvoir  central  qu'ils  établissai 
au  sein  de  la  chrétienté.  Par  le  triomphe  de  la  féodalité 
la  prédomhiance  des  institutions  et  des  idées  locales,  ce 
unité  visible  de  i'Éghse  éprouva ,  sinon  un  échec  irré 
rable,  du  moins  une  forte  éclipse.  Les  conciles  deviiir 
plus  rares  et  moins  puissants.  Dans  les  petits  États  noi| 
veaux  ,   l'importance  et  le  pouvoir  du  seigneur  laïqi 
l'emportèrent  sur  l'importance  et  le  pouvoir  de  l'évêcp 
Le  clergé  agit  beaucoup  moins  comme  corps  et  dans  scj 
ensemble  ;  ses  membres  ,  isolés  ,    tombèrent  dans  î 
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sorte  d'infériorité.  De  là  un  affaiblissement  assez  grand  , 
quoique  passager,  de  l'Église  en  général,  et  de  toutes  les 
institutions,  de  toutes  les  idées  qui  s'y  l'attachaient,  entre 
autres  de  la  royauté  considérée  sous  son  aspect  religieux 
et  comme  image  de  la  Divinité.  C'est  dans  le  x^  nèdc  que 
cette  idée  paraît  avoir  exercé  le  moins  d'empire. 

La  royauté  carlovingienne  se  trouvait  ainsi  dépourvue 
de  SCS  deux  appuis  fondamentaux  ,  l'un  et  l'autre  fort  chan- 
celants. Il  y  a  plus  :  elle  était  en  contradiction ,  en  hostiUté 
môme  avec  le  nouvel  état ,  les  nouveaux  pouvoirs  de  la 
société.  Presque  toutes  ces  souverainetés  locales ,  naguère 
brmécs,  étaient  autant  de  démembrements  du  pouvoir 
Central.  Ces  ducs,  ces  comtes,  ces  vicomtes,  ces  marquis, 
maintenant  indépendants  dans  leurs  domaines,  étaient, 
30ur  la  plupart,  d'anciens  bénéficiers  ou  d'anciens  officiers 
de  la  couronne.  L'ancienne  royauté ,  la  royauté  de  Charle- 
magne,leur  était. donc  suspecte,  comme  une  puissance 
sur  laquelle  ils  avaient  usurpé ,  et  qui  avait  beaucoup  à 
eur  redemander.  Elle  conservait  des  droits  supérieurs  à  ses 
forces;  elle  avait  des  prétentions  fort  au-dessus  de  ses 
droits.  Elle  était ,  aux  yeux  des  seigneurs  féodaux ,  l'héri- 
tière dépossédée  d'un  pouvoir  auquel  ils  avaient  obéi ,  et 
sur  les  ruines  duquel  s'était  élevé  le  leur.  Par  sa  nature, 
son  titre,  ses  habitudes ,.  ses  souvenirs,  la  royauté  carlo- 
vingienne était  donc  antipathique  au  régime  nouveau ,  au 
régime  féodal.  Vaincue  par  lui ,  elle  l'accusait  et  l'inquié- 
tait encore  par  sa  présence.  Elle  devait  disparaître. 

Elle  disparut  en  effet.  On  s'est  étonné  de  la  facilité  C|ue 
trouva  Hugues  Capet  à  s'emparer  de  la  couronne  :  on  a  eu 
tort.  En  fait,  le  titre  de  roi  ne  lui  conféra  aucun  pouvoir 
réel  dont  ses  égaux  se  pussent  alarmer  :  en  droit ,  ce  litre 
ly»  8, 
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perdit,  en  passant  sur  sa  tête ,  ce  qu'il  avait  encore  pour 
eux  d'hostile  et  de  suspect.  Hugues ,  le  comte  de  Paris , 
n'était  point  dans  la  situation  des  successeurs  de  Charle- 
Riagne;  ses  ancêtres  n'avaient  point  été  rois,  empereurs, 
souverains  de  tout  le  territoire;  les  grands  possesseurs  de 
fiefs  n'avaient  pas  été  ses  officiers  ou  ses  bénéficiers  ;  il 
était  l'un  d'entre  eux ,  sorti  de  leurs  rangs ,  jusque-là  leur 
égal;  ce  titre  de  roi  qu'il  s'appropriait  pouvait  leur  dé- 
plaire ,  mais  non  leur  porter  sérieusement  ombrage.  Ce  qui 
portait  ombrage  dans  la  royauté  carlovingienne ,  c'étaient 
ses  souvenirs,  son  passé.  Hugues  Capet  n'avait  point  de  sou- 
venirs, point  de  passé;  c'était  un  roi  parvenu,  en  harmonie 
avec  une  société  renouvelée.  Ce  fut  là  sa  force,  ce  qui  du 
moins  rendit  sa  position  plus  facile  que  celle  de  la  race 
qii'il  écartait. 

11  rencontra  cependant  un  obstacle  moral  qui  mérite 
notre  attention.  Si  l'idée  de  la  royauté  impériale,  et  même 
celle  de  la  royauté  chrétienne  ,  s'étaient  fort  affaiblies,  un 
nouveau  principe  s'était  développé  ,  qu'on  avait  pu  entre- 
voir lors  de  la  chute  des  iMérovingiens  ,  mais  qui  apparut  à 
celle  des  Carlovingiens,  bien  plus  accrédité  et  plus  clair, 
le  principe  de  la  légitimité.  Dans  l'opinion,  non  des 
peuples,  ce  serait  trop  dire  ,  car  il  n'y  avait  à  cette  époque  I 
point  de  peuple  ni  d'opinion  générale ,  mais  dans  l'opi- 
nion d'un  grand  nombre  d'hommes  importants,  les  descen- 
dants de  Charlemagiie  étaient  seuls  rois  légitimes  ;  la  cou- 
ronne était  considérée  comme  leur  propriété  héréditaire. 
Cette  idée  ne  suscita  point  à  Hugues  Capet  de  grandes  et 
longues  difficultés  :  cependant  elle  survécut  à  son  succès 
et  continua  d'agir  sur  les  esprits.  Je  lis  dans  une  lettre  de 
Gerbert  à  Adalbéron,  évêque  de  Laon,  écrite  en  989 , 
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c'est-à-dire  deux  ans  après  l'avènement  de  Hugues  à  h 
couronne  : 

Le  propre  frère  du  divin  Auguste  Lothaire,  riiérilîer  du  royaume. 
'.n  a  été  expulsé.  Ses  rivaux  ont  été  placés  au  rang  des  rois»  Beaucoup 
le  gens  du  moins  les  tiennent  pour  tels.  Mais  de  quel  droit  Thérilier 
égilime  a-t-il  été  déshérité?  De  quel  droit  a-t-il  été  dépouillé  du 
oyaume  (^)  ? 

Et  le  doute  sur  le  droit  de  Hugues  était  si  réel  qu'il 
laraît  l'avoir  ménagé  et  peut-être  partagé  lui-même  ;  car 
n  parlant  de  son  avènement,  une  chronique  porte  : 


Ainsi  le  royaume  des  Français  échappa  à  la  race  de  Charles  le 
Urand.  Le  duc  Hugues  en  fut  mis  en  possession  Tan  du  Seigneur  989, 
Il  le  posséda  neuf  ans,  sans  pouvoir  porter  toutefois  le  diadème  ['^), 


Bien  plus  ,  trois  siècles  après  ,    cette  idée  conservait 

icorc  son  empire,  et  le  mariage  de  Philippe- Auguste 

-oc  Elisabeth  (Isabelle)  de  Hainaut ,  issue  de  la  race  de 

Iharlemagne,  était  considéré  comme  un  triomphe  delà 

[gitimité.  On  lit  dans  la  Chronique  de  Saint-Bertin  : 

I Ainsi  la  couronne  du  royaume  de  France  échappa  à  la  race  de 

larles  le  Grand  ;  mais  elle  lui  revint  dans  la  suite,  de  la  façon  que 

[ici.  Charles  (de  Lorraine),  qui  mourut  en  prison  (à  Orléans, 

992),  eut  deux  fils.  Louis  et  Charles,  et  deux  filles,  Hermengarde 

Cerbcrge.  La  première  épousa  le  comte  de  Namur.  De  sa  descen- 

jnce  naquit  Baudouin,  comte  de  Hainaut  (Baudoin  V,  j  171-1185), 

|i  eut  pour  femme  Marguerite,  sœur  de  Philippe,  comte  de  Flandre; 

ir  fille,  Elisabeth,  épousa  Philippe  II ,  roi  des  Français,  qui  en  eut 

ir  fils  Louis,  son  successeur  dans  le  royaume,  duquel  sont  des- 

idus  depuis  tous  les  rois  des  Français.  Ainsi  il  est  constant  que 


M  Lettre  de  Gerbert  à  Adalbéron,  éveque  de  Laon,  écrite  en  98». 
IWMsforicîJè"  de  France,  t.  X,  p.  402. 
^)  Ibid.,  p.  2  59,  27  5. 
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dans  la  personne  de  ce  Louis,  et  du  côté  de  sa  mère,  le  royaume 
revint  à  la  race  de  Charles  le  Grand  ('). 

A  coup  sûr,  et  malgré  l'exlrême  facilité  que  trouva  Hiigue 
à  s'approprier  la  couronne,  ces  textes  prouvent  que  l'idée 
de  la  légitimité  de  l'ancienne  race  était  déjà  développée  eij 
l)uissante. 

Il  prit,  pour  la  combattre,  le  seul  moyen  i3fficace  :  il  rel 
chercha  l'alliance  du  clergé  qui  la  professait  et  avait  sur- 
tout contribué  à  l'accréditer.  Non-seulement  il  s'empressa 
de  se  faire  sacrer  à  Reims  par  l'archevêque   Adalbéron, 
mais  il  traita  les  ecclésiastiques  réguliers  et  séculiers  avec 
une  faveur  infatigable  ;  on  le  voit  sans  cesse  appliqué  à  se 
les  concilier,  leur  prodiguant  les  donations,  leur  rendani 
ceux  de  leui'S  privilèges  qu'ils  avaient  perdus  dans  le  désor- 
dre de  la  féodalité  naissante,  ou  leur  en  concédant  de  nou 
veaux.  Il  rétablit  entre  autres,  dans  les  monastères  dc-scî 
domaines,  la  hberté  des  élections,  dont,  depuis  un  siècle, 
on  ne  tenait  presque  plus  aucun  compte.  Il  abdiqua  lui 
même  la  dignité  d'abbé  de  Saint- Germain  et  de  Saint 
Denis,  dont  il  avait  été  revêtu,  comme  il  arrivait  souveu 
alors  à  des  laïques  puissants,  et  fit  régulièrement  élire  as; 
place  des  abbés  ecclésiastiques.  Sa  conduite  à  cet  égard  fu 
si  constante  et  d'un  tel  effet  que ,  près  de  600  ans  après  si 
mort,  en  1576,  aux  états  de  Blois,  les  chapitres  de  chanoines  | 
demandant  qu'on  leur  rendît  la  liberté  de  leurs  élections 
apportaient  à  l'appui  de  leur  demande  cet  argument,  que  1 
race  carlôvingiennc  avait  été  de  courte  durée,  parce  qu'elh 
s'était   arrogé  le   droit    de   disposer  des  dignités  ecclé 
siastiques,  tandis  que  la  race  capétienne  qui ,  depuis  soi 

(^)  Chronique  de  Saint-Bcrtuii  Historiens  de  France,  t.  X,  p.  20^ 
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origine,  et  à  Texemple  de  son  fondateur,  en  avait  habituel- 
lement respecté  son  indépendance,  régnait  depuis  plus  de 
cinq  siècles. 

Quelle  était,  dans  cette  conduite  de  Hugues,  la  part  de  la 
sincérité  et  celle  de  l'habileté?  Je  ne  saurais  le  dire.  Toute 
sincérité  n'y  manquait  pas,  car  il  agissait  ainsi  longtemps 
avant  son  élévation  au  trône,  et  lorsque  évidemment  il  n'y 
I  pouvait  songer.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'intérêt  de  sa  position 
jlui  conseillait  ce  que  lui  dictait  sa  croyance,  et  il  les  suivit 
exactement  l'un  et  l'autre.  Le  caractère  romain  de  la 
royauté  était  presque  entièrement  effacé;  celui  de  la  légi- 
jtimilé  appartenait  aux  adversaires  de  Hugues  ;  le  caractère 
[chrétien  était  seul  à  sa  disposition  ;  il  se  l'appropria,  et  ne 
négligea  rien  pour  le  développer. 

Secondé  par  la  tendance  générale  des  choses,  il  y  réussit 
jans  peine.  Ce  fut  évidemment  sur  la  base  chrétienne  que 
'affermit  la  royauté  des  Capétiens  ;  et  pendant  le  règne  des 
rois  premiers  successeurs  de  Hugues  Capet,  Robert, 
ienri  F**  et  Philippe  P%  elle  porta  l'empreinte  de  ce 
ystème  et  vécut  sous  son  empire.  C'est  surtout  à  cette 
ause  que  plusieurs  historiens  modernes,  M.  de  Sismondl 
mtre  autres,  ont  attribué  la  mollesse  et  l'inertie  de  ces 
>rinces.  Pendant  qu'autour  d'eux  se  développait  l'esprit 
uerrier ,  l'esprit  ecclésiastique  ,  disent-ils  ,  dominait  en 
ux  ;  au  milieu  de  la  féodalité  dans  sa  force  et  de  la  cheva- 
Brie  dans  sa  jeunesse,  ils  étaient  les  rois  des  prêtres,  sou- 
3nus  par  leur  alliance,  gouvernés  par  leur  influence,  et  ne 
renant  à  l'activité  extérieure  et  temporelle  de  leur  temps 
ue  fort  peu  de  part. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'en  fait  l'insignifiance  des 
emiers  Capétiens,  de  Robert,  Henri  T^  et  Phihppe  F%  ait 
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été  aussi  grande  qu'on  le  dit.  Quand  on  regarde  de  près 
aux  documents  et  aux  événemen's  de  leur  temps,  on  voit 
qu'ils  ont  joué  un  rôle  plus  important  et  exercé  plus  d'in- 
fluence qu'on  ne  leur  en  attribue.  Lisez  leur  histoire  :  vous 
les  verrez  intervenir  sans  cesse,  soit  à  main  armée,  soit  j 
par  des  négociations,  dans  les  affaires  du  comté  de  Bour-  j 
gogne,  du  comté  d'Anjou,  du  comté  du  Maine,  du  duché 
d'Aquitaine,  du  duché  de  Normandie,  en  un  mot  dans  les  j 
affaires  de  tous  leurs  voisins,  et  même  de  seigneuries  fort  | 
éloignées  d'eux.  Nul  autre  suzerain,  à  coup  sûr,  sauf  les 
ducs  de  Normandie  qui  conquirent  un  royaume,  n'agissait 
alors  aussi  souvent  et  à  une  aussi  grande  distance  du  centre 
de  ses  domaines.  Ouvrez  les  lettres  contemporaines  ,  par 
exemple  celles  de  Fulbert  et  d'Yves,  évêques  de  Chartres, 
ou  celles  de  Guillaume  III,  duc  d'Aquitaine,  et  beaucoup 
d'autres,  vous  verrez  que  le  roi  de  France  n'était  point 
sans  importance,  et  que  les  plus  puissants  suzerains  le  mé- 
nageaient fort.  De  CC6  trois  princes,  le  plus  apathique,  le 
plus  étranger  à  toute  activité  sérieuse  et  forte,  était  peut- 
être  Phihppe  P^;  et  cependant  sa  cour,  ou,  comme  on 
disait  alors,  ^di  famille ,  c'est-h-dire  la  réunion  des  jeunes 
gens  envoyés  auprès  de  lui  pour  se  former,  sous  son  patro- 
nage, à  la  vie  de  chevalier,  était  assez  nombreuse  pour  lui 
tenir  quelquefois  lieu  d'armée.  Je  vais  vous  lire  le  procès- 
verbal  de  son  sacre,  monument  curieux,  car  c'est  le  plus 
ancien  qui  nous  reste  d'une  telle  cérémonie  ;  vous  verrez 
que  l'existence  du  roi  de  France  y  apparaît  plus  considé- 
rable que  vous  ne  seriez  tenté  de  le  croire  d'après  le  tableau 
qu'en  font  plusieurs  historiens  : 

L'ail  (le  riiicaruation  du  Seigneur  1059,  la  Irenle-deuxième  année 
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du  règne  du  roi  Henri,  le  dixième  jour  avant  les  calendes  de  juin 
(23  mai)....,  le  roi  Philippe  fut  sacré  par  rarchevêqueGervais,  dans 
la  grande  église,  devant  Taulel  de  Sainte-Marie,  avec  les  cérémonies 
suivantes  : 

La  messe  commencée,  avant  qu'on  lut  Tépitre,  Tarchevêque  se 
tourna  vers  le  roi ,  et  lui  exposa  la  foi  catholique,  s'enquérant  de  lui 
s'il  y  croyait  et  la  voulait  défendre.  Sur  sa  réponse  nflîrmalive,  on  lui 
apporta  sa  profession  de  foi  :  il  la  prit:  et,  quoiqu'il  n'eût  encore 
que  sept  ans,  il  la  lut  et  la  signa.  Cette  profession  de  foi  était  ainsi 
conçue;  «  Moi,  Philippe,  devant  bientôt,  par  la  grâce  de  Dieu , 
)  devenir  roi  des  Français,  au  jour  de  mon  sacre  je  promets ,  en  pré- 
)  sence  de  Dieu  et  de  ses  saints,  de  conservera  chacun  de  vous,  mes 
|>  sujets ,  le  privilège  canonique,  la  loi  et  la  justice  qui  sont  dues  ;  et, 
|)  Dieu  aidant,  autant  qu'il  me  sera  possible,  je  m'attacherai  à  les 
l)  défendre  avec  le  zèle  qu'un  roi  doit  montrer  dans  ses  États  en  fa- 
l  veur  de  ciiaque  évêque  et  de  Téglise  à  lui  commise.  Nous  accorde- 
rons aussi,  de  notre  autorité,  au  peuple  confié  à  nos  soins,  une 
dispensalion  des  lois  conforme  à  ses  droits.  » 
Cela  fait ,  il  remit  sa  profession  de  foi  entre  les  mains  de  l'arche- 
êque,  en  présence  de....  (suivent  les  noms  de  cinquante-trois  arclie- 
èques,  évêques  ou  abbés).  Prenant  le  bâton  de  saint  Rémi,  l'ar- 
hcvêque  expliqua,  avec  douceur  et  mansuétude,  comment  c'était ù 
ni,  par-dessus  tous,  qu'appartenaient  Télection  et  la  consécration  du 
oi  ,  depuis  que  saint  Rémi  avait  baptisé  et  consacré  le  roi  Clovis.  Il 
xpliqua  comment  le  pape  Hormisdas  avait  donné  à  saint  Rémi,  et  le 
ape  Victor  à  lui  Gervais,  et  à  son  église,  le  droit  de  consacrer  par  ce 
,àton,  et  la  primatie  de  toute  la  Gaule.  Alors,  du  consentement  de 
!on  père  Hcin-i,  il  élut  Philippe  roi.  Après  cela  ,  comme  il  avait  été 
lOutenu  que  cela  pouvait  se  faire  sans  Tassentiraent  du  pape,  iiéan- 
jioins  les  légats  du  Saint-Siège,  pour  faire  honneur  au  prince  Phi- 
ppe,  et  lui  témoigner  leur  affection,  assistèrent  à  cette  cérémonie. 
près  eux,  vinrent  les  archevêques  et  les  évêques,  les  abbés  elles 
jlercs;  ensuite  Guy  duc  d'Aquitaine....  (suivent  les  noms  de  seize 
rands-feudataires ,  présents  soit  en  personne,  soit  par  leurs  en- 
lyés )....;  ensuite  les  chevaliers  et  le  peuple,  tant  les  grands  que  les 
^lils,  qui,  d'une  voix  unanime,  donnèrent  leur  consentement  et 
ur  approbation,  et  s'écrièrent  par  trois  fois  :  «Nous  approuvons, 
)us  voulons  qu'il  en  soit  ainsi.  »  Alors  Philippe  rendit ,  à  l'exemple 
^  ses  prédécesseurs,  une  ordonnance  concernant  les  biens  de  Sainte- 
arie,  le  comté  de  Reims ,  et  les  terres  de  Saint-Remi  et  les  autres 
)bayes#  Il  la  scella  et  la  signa. 
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.L'archevêque  signa  également.  Le  roi  Philippe  IVtahlit  grand* 
rhancelier,  comme  les  rois  ses  prédécesseurs  l'avaient  fiiit  pour  les 
prédécesseurs  de  Gervais;  et  l'archevêque  le  sacra  roi.  L'archevêque 
étant  retourné  à  son  siég<; ,  et  s'élant  assis,  ou  apporta  le  privilège 
que  lui  avait  accordé  le  pape  Victor ,  et  il  en  fit  lecture  en  présence 
desévêques.  Toutes  ces  choses  se  passèrent  avec  la  dévotion  étla  joi( 
la  plus  vive,  sans  aucun  trouble,  aucune  opposition  ,  ni  aucun  dom- 
mage pour  l'État.  L'archevêque  Gervais  accueillit  tous  les  assislanlf 
avec  bienveillance,  et  les  entretint  largement  à  ses  propres  frais 
quoiqu'il  ne  le  dut  à  personne,  si  ce  n'est  au  roi  ;  mais  il  le  faisai 
pour  l'honneur  de  son  église  et  par  générosité  (*). 

Certes,  aucun  suzerain,  même  des  plus  puissants,  m 
prenait  possession  de  son  rang  avec  tant  de  solennité,  ai 
milieu  d'un  tel  cortège  ;  et  il  est  impossible  qu'une  influenc( 
réelle  ne  se  joignît  pas  très  souvent  à  une  situation  si  évi-P 
demment  supérieure. 

Cependant,  ]Messicui\s,  cela  dit,   et   après  avoir   ainî 
restreint  une  idée  fort  répandue,  je  n'ai  garde  d'en  con| 
tester  absolument  la  vérité.  Il  est  certain  que  les  premiéi 
Capétiens  ne  régnèrent  point  avec  l'activité,   le  pouvoij 
croissant  qui  accompagne  ordinairement  la  fondation  d'unj 
nouvelle  dynastie,  et  que  leur  mollesse  frappa  môme  leui 
contemporains.  On  lit  dans  une  chronique  d'Anjou,  soi 
l'année  959  : 

Cette  année,  mourut  le  duc  Hugues,  abbé  de  Saint-Martin,  fils  cl 
Robert  le  pseudo-roi ,  et  père  de  cet  autre  Hugues  qui ,  dans  la  sukJ 
fut  fait  roi  lui-même  avec  son  lils  Robert,  que  nous-même  avons  v| 
régner  dans  une  honteuse  mollesse,  et  de  l'apathie  duquel  n'a  poh 
dégénéré  son  fils  Henri,  aujourd'hui  roitelet  (2). 

Mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  Messieurs  ;  ce  ton  c| 

(^)  Collection  des  mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France^  t.  Vlj 
p.  89-92. 

(2)  Chronique  d'ydiijon  ,  dans  les  Uislorieus  de  France,  t.  VII 
p.  2  52. 
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épris  avec  lequel  quelques  chroniqueurs  parlent  de  ces 
3ÎS  n'est  point  une  juste  mesure  de  leur  situation.  On  com- 
arait  ce  qu'ils  étaient  à  ce  qu'ils  semblaient  devoir  être,  et 
ur  pouvoir  au  titre  qu'ils  portaient.  Or,  ce  titre,  le  nom 
2  roi,  réveillait  dans  les  esprits  des  idées  de  grandeur,  de 
périorité,  tout  à  fait  étrangères  au  nouvel  élat  de  la  so- 
été  et  empruntées  aux  souvenirs  de  Charlemagne.  Il  sem- 
ait que  quiconque  s'appelait  roi  dût,  comme  Charlemagne, 
gner  sur  un  immense  territoire,  commander,  conquérir, 
ilever  fort  au-dessus  de  tous  les  autres  hommes.  A  côté 
'  cette  colossale  figure  de  Charlemagne,  qui  remplissait 
;  romans  populaires  et  occupait  toutes  les  imaginations, 
bert,  Henri  F'  et  Philippe  F^  étaient  de  chétifs  person- 
gês.  Eux-mêmes  en  avaient  le  sentiment  ;  eux  aussi,  par 
r  titre  de  roi,  se  croyaient  placés  dans  cette  situation 
vée,  majestueuse,  que  Charlemagne  avait  faite,  et  appelés 
xercer  un  grand,  un  brillant  pouvoir.  Et  pourtant,  en 
,  ils  ne  le  possédaient  point;  ils  n'étaient,  matérielle- 
nt  parlant,  que  de  grands  propriétaires  de  fiefs,  entourés 
res  propriétaires  de  fiefs ,  aussi  puissants ,  peut-être 
^  plus  puissants  qu'eux.  Ils  se  regardaient  comme  les 
rtiers  du  trône  de  Charlemagne,  et  n'étaient  pas  capa- 
de  le  remphr.  De  là  une  extrême  incertitude,  et 
ifte  une  sorte  de  stagnation  singuhère  dans  leur  situa- 
.  Ils  ne  comprenaient  pas  le  caractère  nouveau  que 
it  prendre  la  royauté  au  milieu  d'une  société  si  com- 
ment changée  ;  ils  ne  savaient  pas  jouer,  en  tant  que 
le  rôle  qui  lui  convenait;  et  en   même  temps   ils 
pnt  incapables  de  continuer  cette  ancienne  royauté, 
î  royauté  souveraine  et  pompeuse  dont  pourtant  ils  se 
aient  revêtus. 
ir.  9 
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C'est  peut-être  dans  cette  contradiction  qu'il  faut  cher 
cher  la  cause,^  sinon  la  plus  apparente,  du  moins  la  plu 
réelle,  de  Tétat  d'inertie  et  d'impuissance  des  premiei 
Capétiens.  Ils  avaient  expulsé  les  derniers  Carlovingiens 
et  pourtant  ils  vivaient  à  peu  près  comme  eux,  immo 
biles,  renfermés  dans  l'intérieur  de  leur  palais,  sous  Temi 
pire  des  prêtres  et  des  femmes,  hors  d'état  d'être  rois  à 
façon  de  Charlemagne,  de  se  faire  rois  comme  il  convena; 
à  leur  temps ,  et  succombant  sous  ce  double  embarra 

Ce  fut  seulement  au  commencement  du  xii^  siècle, 
la  fin  du  règne  de  Philippe  F"  et  dans  la  personne  de  sf 
fils  Louis,  que  la  royauté  comprit  le  changement  accomj 
dans  sa  situation,  et  commença  à  revêtir  le  caractère 
lui  convenait.  De  Louis  le  Débonnaire  à  Louis  le  Grc 
et  malgré  l'usurpation  de  Hugues  Capet,  on  la  voit 
traîner  dans  la  même  ornière,  à  moitié  impériale,  à  moi! 
reUgieuse,  et  se  perdant  de  plus  en  plus  dans  l'incertitii 
de  sa  nature.  Avec  Louis  le  Gros  commence  la  royai 
nouvelle,  la  royauté  de  l'époque  féodale,  et  d'où  la  roya 
moderne  est  sortie.  Je  vais  essayer  de  vous  faire  reo 
naître,  dans  les  monuments  contemporains,  cette  im 
tante  révolution. 

De  ces  monuments  le  plus  instructif,  le  plus  authenti 
est,  sans  contredit,  la  Vie  de  Louis  le  Gros^  par  Suger. 
ne  saurait  l'étudier  avec  trop  de  soin  et  de  trop  près.  J| 
répand  des  lumières  infinies  sur  l'état  de  la  société  fran 
à  cette  époque.  J'en  tirerai  presque  tout  ce  que  je 
mettre  sous  vos  yeux. 

Et  d'abord ,  à  propos  de  la  conduite  du  prince  Lo' 
pendant  que  son  père  régnait  encore,  je  lis  dans  c 
histoire  : 
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Ce  jeune  héros,  gai ,  se  conciliant  tous  les  cœurs ,  et  d'une  bonté 
[ui  le  faisait  regarder  par  certaines  gens  comme  un  homme  simple, 
liait  à  peine  parvenu  à  Tadolescencé ,  qu'il  se  montrait  déjà  ,  pour  le 
oyaume  de  son  père,  un  défenseur....  courageux,  pourvoyait  aux 
»esoins  des  églises  ,  et,  ce  qui  avait  été  négligé  longtemps,  veillait  à 
a  sûreté  des  laboureurs ,  des  artisans  et  des  pauvres  (*). 

Et  un  peu  plus  loin  :  ■    ' 

j  Vers  ce  temps,  en  1101  ,  il  arriva  qu'cnlre  le  vénérable  Adam  , 

Ijbé  de  SaiiU-Denis ,  et  Bouchard  ,  noble  homme  ,  seigneur  de  Monl- 

lorency,  s'élevèrent,  à  raison  de  quelques  coutumes,  certains  débals 

ui  s'échauffèrent  si  fort,  et  en  vinrent  malheureusement  à  un  tel 

i<tcès  d'irritation  que,  l'esprit  de  révolte  brisant  tous  les  liens  de  la 

)i  et  hommage,  les  deux  partis  se  combattirent  par  les  armes,  la 

Uerre  et  l'incendie.  Ce  fait  étant  parvenu  aux  oreilles  du  seigneur 

cuis,  il  en  manifesta  une  vi\e  indignation,  et  n'eut  point  de  repos 

Q^^ïl  n'eût  contraint  ledit  Bouchard,  dûment  sommé,  à  comparaître 

1  château  de  Poissy,  devant  le  roi  son  père,  et  à  s'en  remettre  à  son 

igement.  Bouchard,  ayant  perdu  sa  cause,  refusa  de  se  soumettre 

la  condamnation  prononcée  contre  lui ,  et  se  retira  sans  qu'on  le 

lîtînt  prisonnier ,  ce  que  n'eût  pas  permis  la  coutume  des  Français. 

^ais  tous  les  maux  et  les  calamités  dont  la  majesté  royale  a  droit 

punir  la  désobéissance  des  sujets,   il  les  éprouva   bien  vite.  En 

Tet,  le  jeune  et  beau  prince  porta  sur-le-champ  ses  armes  contre 

i,elc.  (2). 

]N*êtes-vous  pas  frappés  de  rattitude  nouvelle  que  prend 
i  la  royauté,  du  langage  nouveau  qu'on  parle  en  son  nom? 
DUS  sommes  bien  évidemment  au  milieu  de  la  société  féo- 
le;  les  choses  se  passent  comme  je  vous  les  ai  décrites.  Un 
ssal  du  duc  de  France,  le  seigneur  de  Montmorency,  est 
é  devant  la  cour  de  son  suzerain  ;  elle  le  condamne;  il 
fuse  d'obéir  et  se  retire  tranquillement,  sans  qu'on  tente 

l   ((*)  Vie  de  Louis  le  Gros ,  par  Suger,  c.  2,  dans  ma  Collection  , 
<Vlll,  p.  8. 
')  Ibid. 
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même  de  Tarrêter,  ce  que  n'eût  pas  permis  la  coutume  des 
Français,  Jusqu'ici  tout  est  féodal,  tout  est  conforme  aus 
relations  ordinaires  des  suzerains  et  des  vassaux.  Mais  voie: 
un  nouvel  élément  qui  intervient  :  «  Tous  les  maux  e 
»  toutes  les  calamités  dont  la  majesté  royale  a  droit  de  puniii 
»  la  désobéissance  des  sujets;  Bouchard  les  éprouva  bieij 
»  vite.  ))  Ceci  n'est  plus  de  la  féodalité:  ce  même  Bouchard î 
que  son  suzerain  n'a  pas  osé  faire  arrêter,  quoiqu'il  l'eu 
condamné,  voici  un  nouveau  maître,  son  roi,  quilepoursui 
et  lui  inflige  toutes  les  calamités  «  dont  la  majesté  royal 
»a  droit  de  punir  lu  désobéissance  des  sujets.»  L 
royauté  apparaît  ici  en  dehors  de  la  féodalité,  respectant  Je 
droits,  les  rapports  féodaux,  s'accommodant  d'abord  à  leur 
principes,  à  leurs  formes,  puis  s'en  dégageant,  et  réclamani 
et  exerçant,  au  nom  d'autres  principes,  en  son  propre  non] 
le  droit  de  poursuivre  et  de  punir. 

Je  continue.   Il  faut  voir  beaucoup  de  faits  du  mêir 
genre,  et  les  observer  attentivement  : 


La  noble  église  de  Reims ,  dit  Sugcr  ,  voyait  ses  biens  et  ceux 
églises  qui  dépendaient  d'eile  ravagés  par  la  tyrannie  du  très  vailla 
.et  turbulent  baron  Ebble  de  Roussy  et  de  son  fiis  Guichard....  lJ'1 
plaintes  les  plus  lamentables  contre  cet  homme  si  redoutable  par 
bravoure  ,  mais  si  criminel ,  avaient  été  portées  cent  fois  au.seignei 
roi  Philippe,  et  tout  récemment  deux  ou  trois  fois  à  son  fils.  Celi 
ci,  dans  son  indignation,  réunit  une  petite  armée  à  peine  compos 
de  sept  cents  chevaliers....,  marche  en  toute  hâte  vers  Reims,  ve 
en  moins  de  deux  mois,  par  des  combats  sans  cesse  renouvelés^ 
torts  faits  anciennement  aux  églises,  raviige  les  terres  du  lyran  et 
ses  complices ,  et  porte  partout  la  désolation  et  l'incendie.  Just 
bien  louable  qui  faisait  que  ceux  qui  pillaient  étaient  pillés  aie 
tour,  et  que  ceux  qui  tourmentaient  étaient  pareillement  ou  mêi    iii; 
plus  durement  tourmentés....  Jiil 
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Il   ne  s'illuslra  pas  moins  en  prêtant  le  secours  de  ses  armes  à 
'église  d'Orléans....  (^). 

|l  Celait  par  ces  preuves  de  valeur  et  d'autres  encore  que  le  sei- 
gneur futur  de  la  France  s'élevait  dans  l'esprit  des  sujets,  et  s'elTor- 
ait  avec  une  courageuse  constance,  toutes  les  fois  qu'il  s'en  offrait 
luelque  occasion  favorable,  de  pourvoir  avec  sagacité  à  l'administra- 
ion  du  royaume  et  de  la  chose  publique,  de  dompter  les  rebelles, 
t  de  prendre  ou  de  soumettre,  par  tous  les  moyens  possibles,  les 
hàteaux  signalés  comme  oppresseurs  (^). 

Philippe  meurt,  Louis  lui  succède  ;  la  première  idée  cjui 
icnt  à  Tesprit  de  son  historien  est  celle-ci  : 

I 
Louis,  devenu  roi  des  Français  par  la  grâce  de  Dieu,   ne  perdit 
as  l'habitude  qu'il  avait  contractée  dans  son  adolescence,  de  pro- 
lîger  les  églises ,  de  soutenir  les  pauvres  et  les  malheureux,  et  de 
ciller  à  la  défense  et  à  la  paix  du  royaume  (^). 

Et  il  en  donne  aussitôt  plusieurs  preuves,  parmi  lesquelles 
)  choisis  Tanecdote  suivante  : 


On  sait  que  les  rois  ont  les  mains  longues. 


Singulière  phrase  à  cette  époque,  ]\Iessieurs  !  croyez- 
aus  qu'on  eût  dit  de  Robert,  de  Henri  P*",  de  Philippe  P% 
a'ils  avaient  les  mainslongues?  Leurs  flatteurs,  les  prêtres 
ui  les  entouraient,  pouvaient  leur  parler  de  la  majesté  de 
ur  titre,  de  la  subhmité  de  leur  rang;  mais  l'étendue 
pelle  de  leur  pouvoir,  la  portée  de  leurs  mains,  nul  n'y  eût 
bngé.  Cette  idée  renaît  au  temps  de  Louis  le  Gros;  la 
)yauté  se  représente  aux  esprits  comme  un  pouvoir 
nierai,  qui  a  droit  partout,  qui  peut  atteindre  partout.  «On 


(^yFie  de  Louis  le  Gros,  par  Suger,  c.  5  et  6,  dans  ma  Collection 

VIlï,  p.  15-17. 

(2)  Ibid.,  c.  8,  p.  2J. 

(^)  Ibld.,  c.  14,  p.  50. 

IV,  9, 
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sait  que  les  rois  ont  les  mains  longues,  »  dit  Thistorien  ;  et 
il  continue  aussitôt  en  développant  sa  phrase  : 

Pour  qu'il  parût  donc  clairement  qu'en  aucune  partie  de  la  terre 
refficacité  de  la  vertu  royale  n'était  renfermée  dans  les  étroites  limites 
de  certains  lieux,  un  nommé  Alard  de  Guillebaut,  homme  habile el 
beau  parleur  de  son  métier,  vint  des  frontières  de  Berry  (en  1117] 
trouver  le  roi.  Il  exposa  en  termes  assez  éloquents  les  réclamations 
de  son  beau-fils,  et  suiplia  humblement  le  seigneur  Louis  de  citer 
en  justice,  par-devant  lui,  en  vertu  de  son  autorité  souveraine,  1( 
noble  baron  Aymon,  surnommé  Vair-Vache,  seigneur  de  Bourbon 
qui  refusait  justice  à  ce  beau-fils,  de  réprimer  la  présomplueus< 
audace  avec  laquelle  cet  oncle  dépouillait  son  neveu ,  fils  de  son  frèn 
aîné  Archambaut,  et  de  fixer,  par  le  jugement  des  Français,  la  porlio 
de  biens  que  chacun  devait  avoir.  Craignant  que  des  guerres  privée 
ne  fussent  pour  la  méchanceté  une  occasion  de  s'accroître,  et  que  lej 
pauvres,  accablés  de  vexations,  ne  portassent  la  peine  de  l'orgueil  d'au 
trui,  le  monarque....  cita  en  justice  le  susdit  Aymon.  Ce  fut  en  vain 
celui-ci,  se  défiant  de  l'issue  du  jugement,  refusa  de  se  présenter 
Alors,  sans  se  laisser  arrêter  ni  par  les  plaisirs,  ni  par  la  paresse,  Loui 
marcha  vers  le  territoire  de  Bourges  à  la  tête  d'une  nombreuse  arméf 
alla  droit  à  Germigny ,  château  bien  fortifié,  appartenant  àcemêiii 
Aymon ,  et  assaillit  vigoureusement  la  place.  Ledit  Aymon ,  recoi] 
naissant  qu'il  n'avait  aucun  moyen  de  résister,  et  perdant  tout  espo' 
de  sauver  sa  personne  et  son  château  ,  ne  trouva  d'autre  voie  de  sali 
que  d'aller  se  jeter  aux  pieds  du  seigneur  roi ,  s'y  prosternant  pli 
sieurs  fois,  au  grand  étonnement  de  la  foule  des  spectateurs;  il  prij 
instamment  le  roi  de  se  montrer  miséricordieux  envers  lui,  rend 
son  dit  château,  et  se  remit  entièrement  lui-même  à  la  volonté  t 
la  majesté   royale.  Le  sei^rneur  Louis  garda  le  château  ,   conduis 
Aymon  en  Frunce  pour  y  être  jugé,  fit  avec  autant  d'équité  que  ( 
piété  terminer  la  querelle  entre  Toncle  et  le  neveu  par  le  jugement 
l'arbitrage  des  Français^  et  mit  fin,  à  force  de  fatigues  et  d'argen 
aux  peines  et  à  l'oppression  qu'avait  à  souffrir  une  foule  de  gens, 
prit  ensuite  l'habitude  de  faire  souvent,  et  toujours  avec  la  mên 
clémence,  des  expéditions  semblables  dans  ce  pays,  pour  y  assur 
la  tranquillité  des  églises  et  des  pauvres.  Les  rapporter  toutes  da 
cet  écrit  serait  fatiguer  le  lecteur;  nous  croyons  donc  plus  conv 
nable  de  nous  en  abstenir  (^), 

(*)  Fie  de  Louis  le  Gros ,  par  Suger,  dans  ma  Collection  ,  t.  VII 
p.  loa. 
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Et  tous  les  faits  de  ce  genre  sont  résumés  dans  celle 
réflexion  générale  : 

C'est  le  devoir  des  rois  de  réprimer  de  leur  raain  puissante ,  et  par 
]e droit  originaire  de  leur  office,  l'audace  des  tyrans  qui  déchirent 
l'État  par  des  guerres  sans  fin  ,  mettent  leur  plaisir  à  piller,  désolent 
les  pauvres  ,  détruisent  les  églises ,  et  se  livrent  à  une  licence  qui, 
si  Ton  ne  l'arrêtait,  les  enflammerait  d'une  fureur  toujours  crois- 
|sanle  (^). 

Certes,  Messieurs,  ceci  n'est  plus  la  royauté  molle  et 

jinerte  de  Philippe  P^  et  de  Robert;  et  pourtant  ce  n'est  pas 

non  plus  l'ancienne  royauté  des  Carlovingiens ,  au  temps 

ide  sa  force  et  de  sa  gloire.  Dans  les  textes  que  je  viens 

de  vous  lire  ,  vous  chercheriez  en  vain  l'idée  romaine  ,  le 

jtype  impérial.  La  royauté  nouvelle  ne  réclame  point  le 

[pouvoir  absolu,  le  droit  d'administrer  seule  et  partout; 

plie  ne  prétend  point  à  cet  héritage  des  anciens  empereurs  ; 

plie  reconnaît  et  respecte  l'indépendance  des  seigneurs 

ïodaux  ;  elle  laisse  leur  juridiction  s'exercer  hbrciïtenl 

ians  leurs  domaines  ;  elle  ne  nie  et  ne  détruit  point  la 

j'éodalité.   Seulement  elle  s'en  sépare  ;  elle  se  place  au- 

'lessus  de  tous  ces  pouvoirs  comme  un  pouvoir  distinct , 

upérieur,  qui ,  par  le  litre  originaire  de  son  office ,  a  droit 

l'intervenir  pour  rétabHr  l'oi  dre  ,  la  justice ,  pour  proté- 

er  les  faibles  contre  les  puissants,  les  gens  désarmés  contre 

os  gens  armés  :  pouvoir  d'équité  et  de  paix ,  au  milieu  de 

à  violence  et  de  l'oppression  générale  ;  pouvoir  dont  le 

aractère  essentiel  et  la  vraie  force  résident,  non  dans 

uelque  fait  antérieur,  mais  dans  son  harmonie  avec  les 

esoins  réels ,  immédiats,  de  la  société,  dans  le  remède 

(*)    Fie    de    Louis  le  Gros  .   par   Suger ,    dans  ma    Colleclion  , 
VUI,  p.  Oï). 
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qu'il  apporte  ou  promet  aux  maux  qui  la  travaillent  Car , 
remarquez-le  bien ,  le  caractère  religieux  ne  tient  guère 
plus  de  place  dans  la  royauté  de  Louis  le  Gros  que  le 
caractère  impérial;  elle  ne  ressemble  guère  plus  à  la  royauté 
de  Robert  qu'à  celle  de  Gharlemagne.  Le  prince  est  l'ami, 
l'allié  de  l'Église ,  ou  plutôt  des  églises  ;  il  les  honore  en 
toute  occasion,  les  protège  quand  elles  en  ont  besoin,} 
reçoit  d'elles  un  utile  appui  ;  mais  il  ne  paraît  pas  très] 
préoccupé  de  la  divine  origine  de  son  pouvoir  ;  la  théorie 
chétienne  tient  peu  de  place  dans  son  esprit  et  dans  son 
règne;  il  ne  l'invoque  point  pour  s'arroger  le  pouvoii 
absolu;  elle  ne  détermine  point  la  physionomie  de  se^ 
actes  ni  la  couleur  de  son  langage.  Il  n*y  a  en  tout,  dans  so 
gouvernement,  rien  de  savant,  de  systématique;  il  s'in 
quiète  peu  des  théories,  peu  de  l'avenir  ;  il  pourvoit,  seloij 
les  règles  du  bon  sens ,  aux  besoins  du  présent  ;  il  main 
tient  ou  rétablit  partout  de  son  mieux  l'ordre ,  la  justice.  I 
s'en  croit  la  mission  et  le  droit,  mais  n^  les  rattache  à  aucujj 
principe  général ,  ne  poursuit  aucun  grand  dessein. 

C'est  là  le  vrai  caractère  du  gouvernement  de  Louis  I 
Gros  ;  caractère  si  conforme  à  l'esprit  et  aux  besoins  d 
temps ,  qu'on  le  voit  persister  et  se  développer  après  s 
mort,  sous  le  règne  de  son  fils  Louis  le  Jeune ,  l'un  d( 
souverains  les  plus  faibles  ,  les  plus  désordonnés,  les  ph 
dominés  par  ses  goûts  personnels,  les  plus  étrangers  à  ton 

i 

pensée  publique ,  qui  aient  régné  sur  la  France.  La  révc 
îution  accomplie  ,  sous  le  règne  de  son  père,  dans  la  natii 
et  la  situation  de  la  royauté ,  était  si  naturelle  et  si  for 
qu'entre  les  mains  d'un  prêtre  ,  de  l'abbé  Suger,  le  pouvo 
royal  suivit  la  même  route,  conserva  la  même  physionomi 
que  lui  avait  imprimée  Louis  le  Gros ,  sans  contredit 


I 


i 
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:hévalier  le  plus  actif  et  le  plus  guerroyant  de  cette  époque. 
iV^ous  savez  que  Suger  fut  le  principal  conseiller  de 
|Louis  VII ,  et  que ,  pendant  la  longue  absence  de  ce 
brince,  parti  pour  la  Terre  Sainte,  ce  fut  Suger  qui  porta 
!  raiment  la  couronne.  Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  quel- 
[ues  lettres  écrites  ,  soit  par  lui ,  soi  a  lui ,  et  qui  caracté- 
isent  son  gouvernement.  Vous  y  reconnaîtrez  sans  peine 
3  développement  de  ce  que  vous  venez  de  voir  commencer 
oùs  Louis  VI. 
En  11/j8  ,  pendant  que  le  roi ,  de  désastre  en  désastre , 
aversait  l'Asie  Mineure,  les  bourgeois  deBeauvais  adressent 

Suger  la  lettre  que  voici  : 

1  .    ■  •■  ~' 

Au  seigneur  Suger,  par  la  grâce  de  Dieu ,  révérend  abbé  de  Saint- 
enis,  les  pairs  de  la  commune  de  Beauvais,  sàlut  et  respect  comme 
leur  seigneur. 

Nous  en  appelons  à  vous,  et  nous  plaignons  à  vous  comme  à  noire 
igneur ,  puisque  nous  avons  été  remis  en  vos  mains  et  votre  tutelle 
lir  le  seigneur  roi.  Un  certain  bomme ,  juré  de  notre  commune, 
'ant  entendu  dire  que  deux  cbevaux  qui  lui  avaient  été  enlevés 
pndantle  carûne  étaient  à  Levémont,  s'y  rendit  le  jeudi  de  la  Ré- 
jrrection  du  Seigneur,  pour  les  reprendre.  Mais  Galeran,  seigneur 
i!  ladite  ville,  ne  portant  aucun  respect  à  lu  Résurrection  du  Sei- 
leUr,  fit  arrêter  cet  bomme  qui  n'avait  commis  aucun  délit,  et  le 
Jrça  de  racbeter  sa  liberté  au  prix  de  dix  sols  parisis,  et  ses  cbevaux 
\  prix  de  cinquante.  Comme  cet  bomme  est  pauvre ,  et  doit  à  usure 
Ue  somme  et  beaucoup  d'autres,  nous  supplions,  au  nom  du  Sci- 
eur ,  votre  sainteté  de  faire,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vôIre,  bonne 
llîtice  de  Galeran,  pour  qu'il  rende  à  notre  juré  son  argent,  et 

isormais  n'ose  plus  troubler  quelqu'un  qui  vous  est  confié.  Sa- 

La  commune  de  Beauvais  se  serait-elle  adressée  à  Louis 
jGros  en  d'autres  ternies  ? 

(')  Lettres  de  et  à  Suger,  d^ns  le  HecueU  de$  historiens  de  franc<?, 
'|XV,p.  506, 
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Voici  une  autre  lettre.  C'est  Suger  lui-même  qui ,  er 
11 /i9,  écrit  à  Samson  ,  arclievêque  de  Reims,  pour  récla- 
mer son  appui  en  faveur  du  pouvoir  royal  attaqué  : 

■ 

Au  vénérable  Samson  ,  archevêque  de  Reims ,  par  la  grâce  de  Dieu 
Suger,  abbé  du  bienheureux  Denis,  salut  et  dileclion. 

Comme  la  gloire  du  corps  du  Christ,  c'est-à-dire  de  l'Église  d 
Dieu  ,  consiste  dans  l'indissoluble  union  delà  royauté  et  du  sacerdoce 
il  est  constant  que  qui  sert  l'un  sert  l'autre  ;  car  il  est  évident  poi 
tous  les  sages  que  le  pouvoir  temporel  existe  par  l'Église  de  Dieu, 
que  l'Église  de  Dieu  profite  par  le  pouvoir  temporel  :  c'est  pourqu 
voyant,  pendant  la  longue  absence  du  voyage  de  notre  très  cli 
Louis,  roi  des  Français,  le  royaume  gravement  agile  par  les  égar 
ments  et  les  attaques  des  méchants,  craignant  qu'avec  le  foyauiï 
l'Église  ne  soit  encore  plus  gravement  troublée,  et  ayant  besoin  su 
le-champ  de  faire  quelque  chose,  nous  vous  invitons,  vous  su 
plions....  et  vous  sommons,  par  le  lien  commun  du  même  serme 
dont  vous  et  moi  sommes  attachés  au  royaume,  de  vous  trouver  pi 
de  nous  àSoissons,  avec  vos  sulfragants,  le  dimanche  qui  précède 
Rogations.  Nous  avons  convoqué  pour  le  même  temps  et  lieu  les  a 
chevêques,  les  évoques  et  les  principaux  grands  du  royaume,  af 
que,  selon  notre  fidélité  et  notre  serment...,,  nous  pourvoyions  av 
prudence  au  royaume  et  à  l'Église  de  Dieu  ,  que  nous  portions  ch 
cun  les  fardeaux  des  autres,  et  nous  placions  comme  un  rem}»art  pp 
la  maison  d'Israël  ;  parce  que  si  nous  ne  tenons  pas  fermement  à  l'ÉI 
dont  il  est  dit  :  La  multitude  des  croyants  n*avàit  qu'un  cœur 
qu'une  dmCy  l'Église  de  Dieu  sera  en  péril ,  et  le  royaume,  div 
contre  lui-même,  sera  livré  à  la  désolation  (^). 

Et  ce  n'était  pas  en  vain  que  Suger  demandait  l'appui  d 
évêques  ;  il  se  servait  d'eux  très  utilement  pour  exercer 
surveillance  royale ,  et  maintenir  un  peu  d'ordre  dans  ] 
provinces  les  plus  éloignées.  La  lettre  suivante  que  \ 
écrivait,  en  ll/i9,  Geoffroy,  archevêque  de  Bordeaux, 

0)  Hialoviens  de  France,  1,  XV,  p.  511. 
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*une  (le  celles  qui  font  le  mieux  connaître  Tétat  du  pays , 
!t  le  mode  d'intervention  du  pouvoir. 

Geeffroy ,  archevêque  de  Bordeaux  ,  à  Suger. 

Siîn  révérend  et  très  cher  en  Christ,  Suger,  par  la  grâce  de  Dieu, 
abbé  de  Saint-Denis ,  son  frère  GeotTroy ,  dit  évoque  dé  Bordeaux, 
avec  le  salut  d'amour  et  de  respect  qu'il  peut  rendre  dans  le  Sei- 
gneur. 

Nous  avions  à  vous  communiquer  Tétat  de  notre  pays ,  comme 
ous  en  étions  convenus  ensemble  ;  mais  nous  avons  retardé  jusqu'à 
résent,  afin  que,  si  quelque  changement  avait  lieu ,  nous  n'eussions 
vous  annoncer  que  des  choses  certaines  et  connues.  Vous  saurez 
abord  que  le  jour  de  l'Assomption  de  la  bienheureuse  Marie,  à 
ansan,  où  s'étaient  réunis  l'archevêque  d'Auch  et  presque  tous  les 
fêques  et  grands  de  Gascogne,  nous  avons,  en  présence  de  tous, 
taqué  le  vicomte  du  Gabardan ,  sur  ce  que  les  terres  du  seigneur 
>i  étaient  attaquées  et  dépouillées  par  lui  et  les  siens ,  et  sur  ce  qu'il 
siégeait  la  cité  de  Dax,  propriété  du  roi.  Ensuite  furent  lues 
>vant  tous,  et  exposées  par  nous  les  lettres  du  seigneur  pape ,  por- 
nt  excommunication  sur  lui  et  sa  terre,  s'il  ne  se  désistait  d'in- 
liéter  la  terre  du  roi.  Il  parut  très  dur  à  lui  et  aux  siens  d'entendre 
tte  sentence,  et  que  ces  choses  et  d'autres  plus  dures  encore  fussent 
tes  en  public.  Tout  ne  s'est  pas  passé  suivant  notre  désir  ;  cepen- 
rnt  nous  avons  obtenu  ,  non  sans  de  grandes  difficultés,  qu'un  joui» 
rait  assigné....,  à  la  suite  du  colloque,  où,  selon  l'avis  du  susdit 
chevêque  et  de  nous,  on  s'occuperait  de  l'enquête  que  nous  avions 
ite  de  la  part  du  seigneur  pape  et  du  seigneur  roi.  Nous  ne  savons 
s  ce  que  ledit  vicomte  fera  là-dessus,  mais  on  dit  qu'il  ne  soutiendra 
s  longtemps  la  sentence,  si  elle  est  exécutée  à  la  rigueur.  C'est 
urquoi  il  serait  nécessaire  que  le  seigneur  pape....  ordonnât  de 
uveau  d'exécuter  dans  toute  sa  rigueur  la  même  sentence ,  ou  une 
ùs  sévère;  car  il  y  des  gens  qui  tremblent,  et  cependant  ne  se 
adent  pas  à  la  voix  d'un  seul  ordre.  Nos  autres  grands  semblent, 
r  la  grâce  de  Dieu,  mieux  disposés  que  de  coutume  au  bien  et 
la  paix  du  pays.  Mais  Martin  ,  qui  était  chargé  de  la  garde  de 
tour  de  Bordeaux,  est  entré  récemment  dans  la  voie  de  toute  chair, 
tte  tour,  telle  que  nous  l'avons  reçue  de  ce  Martin,  est  entière- 
înt  dépourvue  de  munitions  et  de  vivres,  à  ce  que  nous  avons 

avec  certitude  par  ceux  que  nous  avotis  envoyés  la  visiter...» 
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Martin  disait  avoir  dépensé  fidèlement,  pour  fournir  la  tour  et  suf| 
pléer  à  ses  besoins  et  à  ceux  des  siens,  les  quatorze  livres  qui  li 
avaient  été  promises  Tan  dernier.  Mais  à  présent  qu'il  est  mort 

ceux  qui  restent   paraissent  peu  propres   à  cette  garde Pu 

donc  que  le  gouvernement  et  le  soin  du  royaume  vous  regarden 
vous  et  le  comte  Raoul,  que  nous  vous  prions  de  saluer  de  notil 
part  et  d'instruire  de  tout  ceci ,  qu'il  soit  de  votre  sollicitude  et  c| 
la  sienne....,  si  vous  voulez  conserver  la  terre  du  roi,  de  vous  occ 
per  diligemment  et  sans  relard  ,  à  cause  de  la  nécessité  pressante,  c| 
fournir  la  tour....  de  courageux  et  capables  gardiens,  avec  un  bo 
pourvoyeur  et  toutes  les  choses  dont  ils  auront  besoin.  Quant  av 
officiers  établis  par  le  roi  en  Aquitaine.,  et  ceux  qui  leur  sont  prép' 
ses ,  le  frère  N.,  porteur  de  la  présente,  vous  en  dira  ce  qui  est  n( 
cessaire,  ainsi  que  pour  plusieurs  autres  choses  qu'il  sait  bien.  No\ 
vous  prions  de  l'en  croire  comnie  nous-méme,  car  il  est  tel  que  voï 
le  connaissez,  disant  la  vérité, et  fidèle  et  dévoué,  selon  son  pouvoi 
à  tout  ce  qui  touche  le  roi.  Vous  nous  répondrez  par  lui  ce  qu'il  vo! 
plaira  (^). 

Maigre  ses  efforts ,  Siiger  ne  réussissait  que  très  impair 
faitement  à  maintenir  un  peu  d'ordre ,  et  à  défendre  1(1 
domaines  et  les  di^oits  du  roi.  Aussi  le  pressait-il  conslan  i 
ment  de  revenir.  Il  lui  écrivait  entre  autres  en  1149  :      \ 

Suger  à  Louis,  roi  des  Français.  ! 

......  Des  perturbateurs  du  repos  public  sont  de  retour,  tancj 

qu'obligé  de  défendre  vos  sujets,  vous  demeurez  comme  captif  dal 
une  terre  étrangère.  A  quoi  pensez-vous,  seigneur,  de  laisser  ains! 
la  merci  des  loups  les  brebis  qui  vous  sont  confiées?  Non,  il  ne  vo 
est  pas  permis  de  vous  tenir  plus  longtemps  éloigné  de  nous.  No 
supplions  donc  Votre  Altesse,  nous  exhortons  votre  piété,  nous  i 
lerpellons  la  bonté  de  votre  cœur,  enfin  nous  vous  conjurons,  par 
foi  qui  lie  réciproquement  le  prince  et  les  sujets ,  de  ne  pas  prolong 
votre  séjour  en  Syrie  au  delà  des  fêtes  de  Pâques,  de  peur  qu'un  pi 
long  délai  ne  vous  rende  coupable  aux  yeux  du  Seigneur,  de  ma 
quer  au  serment  que  vous  avez  fait  en  recevant  la  couronne...  Vo 
avez  lieu,  je  pense,  d'être  satisfait  de  notre  conduite.  Nous  avo 
remis  entre  les  mains  des  chevaliers  du  Temple  l'argent  que  m 

(^)  Hislovîens  de  France,  t.  XV,  p.  51 5, 
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vions  résolu  de  vous  envoyer.  Nous  avons  de  plus  remboursé  au 
omlede  Vermandoisles  trois  mille  livres  qu'il  nous  avait  prêtées  pour 
olre  service.  Votre  terre  el  vos  hommes  jouissent,  quant  ù  présent, 
'une  heureuse  paix.  Nous  réservons  pour  votre  retour  les  reliefs  des 
efs  mouvant  de  vous,  les  tailles  et  les  provisions  de  bouche  que  nous 
evons  sur  vos  domaines.  Vous  trouverez  vos  maisons  et  vos  palais  en 
on  état,  par  le  soin  que  nous  avons  pris  d'en  faire  les  réparations. 
le  voilà  présentement  sur  le  déclin  de  l'âge ,  mais  j'ose  dire  que  les 
ceupations  où  je  me  suis  engagé  pour  Tamour  de  Dieu ,  et  par  atla- 
.hement  pour  votre  personne ,  ont  beaucoup  avancé  ma  vieillesse. 
'i  regard  de  la  reine  votre  épouse,  je  suis  d'avis  que  vous  dissimu- 
ez  le  mécontentement  qu'elle  vous  cause,  jusqu'à  ce  que ,  rendu  en 
os  États,  vous  puissiez  tranquillement  délibérer  sur  cela  et  sur 
'autres  objets  (^). 

Louis  revint  enfin,  et  dans  le  cours  de  cette  m"îme 
^nnée  ,  de  retoitr  en  Europe  et  en  route  vers  la  ïYance,  il 
crivait  à  Suger  : 

Nous  ne  pouvons  exprimer  dans  cet  écrit  avec  quelle  ardeur  de 

Eur  nous  désirons  la  présence  de  votre  dilection.  Mais  nous  voulons 

l|}us  faire  connaître  la  cause  de  notre  retard.  Après  avoir  abordé  en 

alabre,  nous  y  avons  attendu  trois  jours  la  reine,  qui  n'avait  pas 

icore  abordé.  Quand  elle  fut  arrivée,  nous  dirigeâmes  notre  chemin 

^îfS  Roger,  roi  de  Fouille,  qui  nous  retint  trois  jours.  Au  moment 

inous  le  quittions,  la  reine  tomba  malade.  Dès  qu'elle  fut  conva- 

nilscente,  nous  allâmes  chez  l'Apostolique,  près  de  qui  nous  passâmes 

lîijeux  jours,  et  un  à  Rome.  Et  maintenant,  nous  hâtant  de  venir  ù 

niiNs  sain  et  sauf,  nous  vous  ordonnons  de  ne  pas  tarder  à  venir  nous 

ijouver  en  secret,  un  jour  avant  nos  autres  amis.   Ayant  entendu 

lirlains  bruits  sur  notre  royaume,  et  n'en  connaissant  pas  la  vérité, 

isii pus  voulons  savoir  de  vous  comment  nous  devons  nous  comporter 

jai  ijtvers  chacun.  Que  ceci  soit  si  secret  que  nul  autre  que  vous  n'en  ait 

onifnnaissance  {^). 

»t  Le  roi ,  arrivé  a  Paris  ,  reprend  le  gouvernement,  au- 
jel  sa  présence  devait  nuire  encore  plus  que  son  absence  ; 

M 

'(*)  HecueU  des  liisioriens  de  France,  t.  XV,  p.  500. 
(*)  Ihîd.,  t.  XV,  p.  518, 
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et  dans  le  cours  de  rannée  suivante ,  1150,  je  trouve  cctl 
lettre  que  hii  adresse  Suger,  presque  complètement  relii 
dans  son  abbaye  de  Saint-Denis,  et  la  dernière  que  j 
veuille  aujourd'hui  vous  citer  : 

Nous  supplions  bien  instamnnent  l'Altesse  de  Volrc  Majesté  royahj 
en  qui  nous  avons  toujours  eu  coutume  de  nous  confier,  de  ne  p 
se  jeter  sans  réflexion,  et  sans  le  conseil  de  vos  archevêques,  de  v' 
évoques  et  de  vos  grands  ,  dans  la  guerre  contre  le  duc  d'Anjou,  q  | 
vous  avez  fait  duc  de  Normandie.  Si   vous  l'aUaquiez   légèremen 
vous  ne  pourriez  ensuite  ni  vous  retirer  avec  honneur,  ni  continu 
sans  grandes  peines.  Aussi,  quoique  vous  ayez  convoqué  vos  homin 
pour  cela,  nous  vous  prions,  après  avoir  entendu  leur  conseil,  d'; 
tendre  un  peu  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  recueilli  l'avis  de  vos  fidèli 
savoir,  de  vos  fidèles  et  de  vos  grands,  qui,  selon  le  droit  de  la 
qu'ils  doivent  à  vous  et  à  la  couronne,  vous  aideront  de  loules  lei 
forces  à  accomplir  ce  qu'ils  vous  auront  conseillé (^). 

Vous  le  voyez,  xMessieurs,  soit  que  Suger  écrive 
qu'on  lui  écrive ,  soit  qu'il  écrive  au  roi  ou  aux  sujel 
dans  tous  les  documents  ,  la  royauté  apparaît  sous  le  mêi 
aspect.  Ce  n'est  plus  évidemment  ni  la  royauté  impéri! 
telle  que  la  voulait  ressusciter  Gharlemagne  ,  ni  la  royai 
ecclésiastique  telle  que  l'auraient  faite  les  prêtres;  c'est 
pouvoir  public,  dont  on  ne  connaît  pas  bien  l'origine  ni 
portée,  mais  essentiellement  distinct  des  pouvoirs  féodai 
et  appelé  à  les  surveiller,  à  les  contenir  dans  un  inté 
public,  à  protéger  contre  eux  les  faibles;  une  sorte 
juge  de  paix  universel  au  milieu  de  la  France ,  comme 
le  disais,  si  je  ne  me  trompe,  il  y  a  deux  ans.  C'est  par 
Messieurs,  par  la  naissance  et  le  développement^de  ce  f; 
que  les  règnes  de  Louis  le  Gros  et  de^Louis  le  Jeune  f 
époque  dans  notre  histoire  politique/ A  partir  de  là 

(*)  Hisforlens  de  France,  t.  XV,  p,  522. 
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oyaulé  moderne ,  la  royauté  française  existe  véritable- 
neat,  et  joue ,  au  milieu  de  notre  société  ,  le  rôle  qui  lui 
1  longtemps  appartenu. 

Nous  verrons  ,  dans  notre  prochaine  réunion  ,  ce  qu'elle 
(evint  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste ,  et  comment  il 
e  servit  du  nouvel  instrument  que  lui  avaient  légué  ses 
irédécesseurs ,  je  veux  dire  la  royauté ,  pour  aller  bien 
l'Ius  loin ,  et  refaire  ce  que  ses  prédécesseurs  ne  lui  avaient 
oint  légué ,  le  royaume. 
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TREIZIÈME  LEÇON. 

État  et  ciractères  divers  de  la  royauté  à  ravénement  de  Philippe 
Auguste.  —  État  du  royaume  sous  le  rapport  territorial.  —  De 
possessions  des  rois  d'Angleterre  en  France.  —  Relations  de  Pliilippf 
Auguste  avec  Henri  H,  Richard  Cœur-de-Lion  et  Jcan-sans-Terre.  r- 
AC(iuisitions  territoriales  de  Philippe-Auguste.   —  Prévôtés  du  roi 

—  Progrès  du  pouvoir  nionarchiipie.  —  Efforts  de  Philippe-Augusf 
pour  rallier  autour  de  lui  les  grands-vassaux  et  s'en  faire  un  nioyei 
de  gouvernement.  —  Il  s'applique  en  même  temps  à  placer  1 
royauté  en  dehors  de  la  féodalité.  —  La  couronne  s'affranchit  d 
l'empire  du  clergé.  —  Travaux  législatifs  de  Philippe  Auguste.  - 
Ses  soins  en  faveur  de  la  civilisation  matérielle  et  morale.  —  Effet  d 
son  règne  sur  l'esprit  des  peuples.  —  La  royauté  devient  nationale 

—  Manifestation  de  ce  résultat,  après  la  bataille  de  Bovines  et  a 
sacre  de  Louis  VIII. 


Messieurs, 

J'ai  décrit  l'clat  de  la  royauté  de  Hugues  Capet  à  Lou 
le  Gros,  les  causes  qui  la  plongèrent  d'abord  et  la  relinrei 
ensuite  dans  une  apathie  et  une  insignifiance  réelles,  quo 
qu'on  les  ait  exagérées  ;  puis  sa  renaissance  au  commenc 
ment  du  xii*"  siècle  ,  entre  les  mains  de  Louis  le  Gros. 

J'ai  à  vous  entretenir  aujourd'hui  de  ce  qu'elle  devii 
sous  le  règne  de  Phihppe-Auguste.  Mais  je  veux  bi( 
constater  d'abord  le  point  où  nous  sommes  arrivés,  < 
qu'était  effectivement  la  royauté  à  l'avènement  de  ce  princ 
et  décrire  avec  quelque  détail  son  nouveau  caractère. 

(^e  prenVier  de  ces  traits,  et  je  l'ai  déjà  fait  remarque 
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c'était  d'être  un  pouvoir  étranger  au  régime  féodal ,  dis- 
tinct de  la  suzeraineté  ,  sans  rapport  avec  la  propriété 
territoriale  ;  un  pouvoir  sut  generis ,  placé  hors  de  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  féodaux,  vraiment  et  purement 
politique,  sans  autre  titre  ,  sans  autre  mission  que  le  gou- 
vernement. 

Ce  pouvoir  était  en  même  temps  regardé  comme  supé- 
rieur aux  pouvoirs  féodaux  ,  supérieur  à  la  suzeraineté.  Le 
roi  était,  à  ce  titre,  placé  au-dessus  de  tous  les  suzerains. 
De  plus,  la  royauté  était  un  pouvoir  unique  et  général. 
jll  y  avait  mille  suzerains  en  France  ,  un  seul  roi.  Et  non- 
Iseulement  la  royauté  était  uniqu-e ,  mais  elle  avait  droit  sur 
|toute  la  France.  Ce  droit  était  vague  et  très  peu  actif  dans 
|la  pratique.  L'unité  politique  de  la  royauté  française  n'était 
^pas  plus  réelle  que  l'unité  nationale  de  la  France.  Cependant 
■l'une  et  l'autre  n'étaient  pas  non  plus  tout  à  fait  vaines. 
ILes  habitants  de  la  Provence,  du  Languedoc  ,  de  T  Aqui- 
taine ,  de  la  Normandie  ,  du  Maine ,  etc. ,  avaient ,  il  est 
i^'ai ,  des  noms  spéciaux  ,  des  lois ,  des  destinées  spéciales  ; 
|:'étaient,  sous  les   noms  d'Angevins,  Manceaux  ,  Nor- 
înands.  Provençaux,  autant  de  petits  peuples,  de  petits 
États  distincts  et  souvent  ennemis.  Cependant  au-dessus  de 
|ous  ces  territoires  divers,  de  toutes  ces  petites  nations, 
planait  encore  un  seul  et  même  nom  ,  une  idée  générale  , 
[idée   d'une  nation    appelée  les  Français,   d'une  patrie 
:ommunc ,  dite  la  France.  Malgré  la  force  des  distinctions 
3cales,  malgré  la  variété,  l'opposition  même  des  intérêts  et 
es  mœurs  ,  jamais  l'idée  de  l'unité  nationale  n'a  complé- 
ement  disparu  parmi  nous  :  on  la  voit  apparaître  au  milieu 
e  la  plus  grande  puissance  du  régime  féodal,  obscure  sans 
oute,  faible,  presque  étrangère  aux  événements,   aux 
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réalités  de  la  vie  ,  toujours  présente  cependant,  toujours 
en  possession  de  quelque  empire. 

Telle  était  aussi ,  Messieurs,  l'idée  de  Tunité  politique; 
tel  l'état  de  la  royauté ,  considérée  comme  pouvoir  central 
et  général.  Quand  on  a  tout  dit  sur  sa  faiblesse ,  sur  l'indé- 
pendance des  souverains  locaux ,  il  faut  encore  revenir  à 
elle ,  et  reconnaître  que  pourtant  elle  subsistait.  De  mcmei 
qu'en  dépit  de  la  variété  des  noms  et  des  destinées,  il  y  a 
toujours  eu  un  pays  appelé  la  France ,  un  peuple  nomme 
les  Français ,  de  même  il  y  a  toujours  eu  un  pouvoir  dit  la 
royauté  française,  un  souverain  appelé  le  roi  des  Français  ; 
souverain  fort  éloigné ,  à  coup  sûr,  de  gouverner  tout  le 
territoire  qu'on  appelait  son  royaume,  sans  action  sur  le 
plus  grande  partie  de  la  population  qui  l'habitait  :  nulk 
part  étranger  cependant ,  et  dont  le  nom  était  inscrit  ei 
tête  des  actes  des  souverains  locaux ,  conmie  le  nom  d'ui 
supérieur  auquel  ils  devaient  certaines  marques  de  défé- 
rence ,  f|ui  possédait  sur  eux  certains  droits. 

I^a  portée  politique  ,  la  valeur  générale  de  la  royauté j 
pour  ainsi  dire ,  à  cette  époque ,  n'allait  pas  plus  loin  ;  mai 
elle  allait  jusc{ue-là ,  et  nul  autre  pouvoir  ne  participait 
ce  caractère  d'universalité. 

La  royauté  seule  en  avait  aussi  un  autre  qui  n'est  pa 
moins  important  à  constater.  C'était  un  pouvoir  qui,  dar 
son  origine  ni  dans  sa  nature ,  n'était  bien  défini  et  claire 
ment  limité.  Personne  alors  n'eût  pu  assigner  à  la  royau 
une  origine  spéciale  et  précise.  l'Ile  n'était  ni  puremei 
héréditaire,  ni  purement  élective  ,  ni  considérée  comn 
uniquement  d'institution  divine.  Ce  n'était  pas  le  sacn 
l'onction  ecclésiastique,  ni  la  filiation  ,  l'hérédité  qui  coi 
feraient  exclusivement  le  caractère  royal.  Il  y  fallait  l'ui 
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][  Tautre  coiidilioii ,  Tun  et  Tautre  fait  ;  et  d'autres  condi- 
lons,  d'autres  faits  venaient  encore  s'y  associer.  Je  vous 
Il  lu  le  procès-verbal  du  sacre  de  Philippe  I",  et  vous  y 
yez  reconnu  des  traces  évidentes  d'élection;  les  assistants, 
;  ands  vassaux  ,  chevaliers  ,  peuple ,  exprimaient  leur  con- 
ntement;  ils  disaient  :   «  Nous  acceptons,  nous  consen- 
tons, nous  voulons.  »  Les  principes  les  plus  divers,  en  un 
ot,  des  principes  considérés  en  général  comme  contra- 
ctoires,  se  réunissaient  autour  du  berceau  de  la  royauté. 
l  jous  les  autres  pouvoirs  avaient  une  origine  simple ,  pré- 
i  ^se;  on  pouvait  en  indiquer  le  mode  et  la  date;  on  savait 
i  lie  la  suzeraineté  féodale  dérivait  de  la  conquête ,  de  la 
1  incession  du  chef  à  ses  compagnons  de  la  propriété  ter- 
oriale  ;  on  remontait  aisément  et  positivement  à  sa  source. 
I  i  source  de  la  royauté  était  lointaine,  diverse;  nul  ne 
A  ait  bien  où  la  fixer. 

Il  en  était  de  même  de  sa  nature  ;  elle  n'était  pas  plus 

lire  ,  plus  déterminée  que  son  origine.  Elle  n'était  point 

il!   solue  :  si  la  royauté,  à  cette  époque,  avait  prétendu  au 

!i   uvoir  absolu,  mille  faits,  mille  voix  se  seraient  élevés 

i  'ur  la  démentir.   Aussi  n'y  prétendait-elle  point;  aussi 

revendiquait -elle  point  avec  éclat  les  traditions  de 

empire  romain  et  les  maximes  de  l'Église.  Cependant  elle 

avait  point  de  limites  connues,  définies ,  écrites,  je  ne 

^  pas  dans  les  lois ,  mais  môme  dans  les  coutumes.  Tan- 

elle  exerçait  un  pouvoir  qui,  par  la  hauteur  de  son 

igage  et  la  portée  de  son  action ,  ressemblait  assez  au 

uvoir  absolu  ;  tantôt  elle  était ,  non-seulement  limitée  et 

primée  en  fait,  mais  elle-même  reconnaissait  des  limites, 

irrêtait  devant  d'autres  pouvoirs.  Elle  était,  en  un  mot, 

'  lis  son  origine  et  dans  sa  nature,  essentiellement  indéter- 
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minée,  llexible,  capable  de  se  resserrer  et  de  s'étendre,  d 
s'adapter  aux  circonstances  les  plus  diverses,  de  jouer  k 
rôles  les  plus  différents  ;  ancienne  de  nom,  jeune  de  fait 
et  placée  évidemment  à  l'entrée  d'une  vaste  carrière,  san 
que  personne  en  mesurât  l'étendue. 

Tel  était ,  Messieurs ,  si  je  ne  m'abuse ,  le  véritable  éti 
de  la  royauté  française  quand  Philippe -Auguste  la  re 
cueillit.  Il  y  avait  là,  vous  le  voyez  ,  beaucoup  d'élémen 
de  force,  mais  d'une  force  lointaine  et  cachée.  C'est  surtoi 
dans  l'ordre  moral ,  et  quand  on  s'applique  à  pressent 
ses  futures  destinées ,  que  la  royauté ,  dès  cette  époqu( 
apparaît  déjà  grande  et  puissante.  Si  nous  nous  renfermoi 
dans  les  faits  matériels,  extérieurs ,  si  nous  cherchons  dai 
le  présent  seul,  au  xir  siècle,  la  mesure  de  la  royau 
française ,   nous  la   trouverons    singulièrement  faible 
restreinte  ,  soit  pour  la  portée  ,  soit  pour  refificacité  de  s( 
pouvoir.  Les  États  proprement  dits  de  Louis  le  Gros  i 
comprenaient  guère ,  sauf  l'inexactitude  des  circonscri] 
lions  ,  que  cinq  de  nos  départements  actuels ,  savoir 
départements  de  la  Seine  ,  Seine  et-Oise ,  Seine  et-iVlarn< 
Oise  et  Loiret.  Et  dans  ce  petit  territoire ,  pour  exerc 
quelque  autorité,  le  roi  de  France  avait  sans  cesse  à  lutt 
à  main  armée  contre  les  comtes  de  Chaumont,  de  Clermoi 
les  seigneurs    de  Montlhéry ,    de    Montfort  -  l'Amaur 
de  Montmorency,  de  Goucy,  du  Puiset ,  et  une  foi 
d'autres ,  toujours  en  disposition  et  presque  toujours 
état  de  ne  lui  point  obéir.  Un  moment ,  et  pendant  q 
Louis  VI  régnait  encore ,  le  territoire  de  la  royauté  reç 
une  grande  extension.  Le  mariage  de  son  fils  avec  Éléono 
d'Aquitaine  ajouta  au  royaume  de  France  la  Touraine , 
Poitou,  la  Saintonge,  l'Angoumois,  l'Aquitaine,  c'est- 
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lie  presque  tout  le  pays  compris  entre  la  Loire  et  TAdour, 
squ'aux  frontières  des  Pyrénées.  Mais  vous  savez  corn- 
ent ce  territoire  fut  perdu  ,  et  comment  le  divorce  de 
puis  VII  et  d'Éléonore  le  fit  passer  entre  les  mains  de 
cnri  II  ,  roi  d'Angleterre.  A  l'avènement  de  Philippe- 
iguste ,  le  royaume  de  France  était  donc  rentré  dans  les 
Inites  qui  le  contenaient  sous^  Louis  le  Gros;  et  à  peine 
îilippe  était-il  roi ,  que  les  mêmes  résistances ,  les  mêmes 
alitions  de  vassaux  ,  qui  avaient  tant  exercé  l'activité  et  la 
rsévérance  de  son  grand-père,  recommencèrent  à  écla- 
\  Il  était  faible  ,  et  peu  en  état  de  les  réprimer;  aussi 
a-il  dès  lors,  selon  une  vieille  chronique  : 

iJaçoit  ce  chose  {quelque  chose)  que  il  faceiU  orcnciroit,  lor  forces  et 
1|  grang  oulraiges  et  grant  vilenies ,  si  me  les  convient  à  souffrir.  Se 
i)ieu  plest,  il  afTaibliront  et  cnvieilliront,  et  je  croistrai,  se  Dieu 
]'St,  en  force  et  en  povoir.  Si  en  serai  en  tores  {d  mon  tour)  vengié 
;lnon  talent  {selon  mon  désir)  (^). 


Ce  sont  là  les  premières  paroles  que  l'histoire  attribue 
îiPhilippe-Auguste;  on  y  voit  à  la  fois  et  sa  faiblesse  et 
Ijnvie  qu'il  avait  d'en  sortir.  Il  en  sortit  en  effet,  et  le 
iyaume  et  la  royauté  étaient,  à  sa  mort,  tout  autres  qu'à 
n  avènement. 

Je  ne  puis  songer  à  vous  raconter  ici  son  règne  ;  mais  je 
i;  hâte  de  vous  en  indiquer  le  vrai,  le  grand  caractère.  Il 
hnployatout  entier  d'abord  à  refaire  le  royaume,  ensuite 
illettré  la  royauté  de  fait  au  niveau  de  la  royauté  de  droit , 
araire  en  sorte  que  sa  situation  extérieure,  réelle,  fût  en 
IiTiOnie  avec  les  idées  déjà  répandues  et  accréditées  sur 
s  nature.  Comme  puissance  morale,  et  dans  la  pensée 

j     p  Cliron.  incil.,  ddnsl'4'"'  (^(^  vérifier  les  (hdes,  t.  I,  \).  578,  cdit, 
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commune  du  temps,  la  royauté  avait  déjà  reconquis,  som 
Louis  le  Gros  et  Louis  le  Jeune,  beaucoup  de  grandeur  e 
de  force  ;  mais  la  grandeur,  la  force  matérielle  lui  man- 
quaient. Philippe- Auguste  s'appliqua  sans  relâche  à  les  lu 
donner. 

A  en  juger  par  l'état  où  il  trouvait  les  choses,  la  lâch 
devait  être  longue  et  rude.  Non-seulement  la  royauté  doiîj 
il  héritait  était  resserrée  dans  un  fort  petit  territoire,  cj 
combattue,  dans  ce  territoire  même,  par  de  jaloux  vassaux 
mais  dès  qu'il  voulait  sortir  de  ses  États  proprement  ditJ 
dès  qu'il  essayait  d'en  reculer  les  limites,  il  rencontrait  u 
voisin  bien  plus  puissant  que  lui,  le  roi  d'Augleterr 
Henri  IF,  en  possession  de  toute  cette  dot  d'Éléonoi 
d'Aquitaine,  que  Louis  le  Jeune  avait  perdue,  c'est-à-dii 
maître  de  presque  toute  la  France  occidentale,  depuis 
Manche  jusqu'aux  Pyrénées,  et  par  conséquent  très  sup( 
rieur  en  force  au  roi  de  France,  quoique  son  vassal. 

Ce  fut  donc  contre  ce  vassal  et  ses  possessions  que 
dirigèrent  les  efforts  de  Philippe-Auguste.  Tant  qi 
Henri  II  vécut,  ils  eurent  peu  de  succès,  et  ne  fure 
même  tentés  que  timidement.  Henri,  prince  habile,  éne 
gique,  obstiné,  redouté  à  la  fois  comme  guerrier  et  comr 
politique  ,  avait  sur  Phihppe  tous  les  avantages  de  la  poî 
tion  et  de  l'expérience.  Il  en  usa  sagement,  garda  habitm 
lement,  avec  son  jeune  suzerain,  une  attitude  pacifique, 
déjoua  la  plupart  des  tentatives  sourdes,  ou  des  expéditio 
à  main  armée,  par  lesquelles  Philippe  essaya  de  l'entanK 
Il  y  eut,  tant  que  Henri  vécut,  peu  de  changements  da 
les  relations  territoriales  des  deux  États. 

Mais,  après  la  mort  de  Henri  II,  Philippe  eut  affaire 
ses  deux  fils,  Richard  Cœur-de-Lion  et  Jean-sans-Tcri 
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liichard  était,  vous  le  savez,  le  type  des  mœurs  et  des 

l|»assions  de  son  temps.  En  lui  éclataient,  dans  toute  son 
nergie,  cette  soif  de  mouvement,  d'action,  ce  besoin  de 

iéployer  son  individualité,  de  faire  sa  volonté  toujours, 
artout,  au  risque  non-seulement  du  bien-être  et  des  droits 
e  ses  sujets,  mais  de  sa  propre  sûreté,  de  son  propre 

pouvoir,  de  sa  couronne  même.  Richard  Cœur-de-Lion 
5t,  sans  nul  doute,  le  roi  féodal  par  excellence,  c'est-à- 
ire  le  plus  hardi,  le  plus  inconsidéré,  le  plus  passionné,  le 

ius  brutal,  le  plus  héroïque  aventurier  du  moyen  âge. 

Ihilippe-Auguste  devait  lutter  avec  grand  profit  contre  un 
'1  homme.  Philippe  était  d'un  sens  rassis,  patient,  persé- 
vérant, peu  louché  de  l'esprit  d'aventure,  plus  ambitieux 
ii'ardent,  capable  de  longs  desseins,  et  assez  indifférent 
ms  l'emploi  des  moyens.  Il  ne  fit  point  sur  le  roi  Richard 
^s  grandes  et  définitives  conquêtes  qui  devaient  rendre  à 
France  la  meilleure  partie  de  la  dot  d'Éléonore  d'Aqui- 
ine;  mais  il  les  prépara  par  une  multitude  de  petites 
quisitions ,  de  petites  victoires,  et  en  s'assurant  de  plus 
1  plus  la  supériorité  sur  son  rival. 
A  Richard  succéda  Jean-sans -Terre,  poltron  et  insolent, 
urbe  et  étourdi,  colère,  débauché,  paresseux,  vrai  valet  de 
médie,  avec  la  prétention  d'être  le  plus  despote  des  rois, 
lilippe  avait  sur  lui,  encore  plus  que  sur  son  frère  Richard, 
immenses  avantages.   Il  s'en  prévalut  si  bien,  qu'après 
.  années  de  lutte,  dô  1199  à  1205,  il  enleva  à  Jean  la 
I  ips  grande  partie  de  ce  qu'il  possédait  en  France,  savoir, 
1  Normandie,  l'Anjou,  le  Maine,  le  Poitou,  la  Touraine. 
liilippe  se  fût  probablement  passé  de  procédure  légale 
I  ]|ur  faire  sanctionner  ces  conquêtes;  mais  Jean  lui  en 
î  llirnit  un  merveilleux  prétexte.  Le  3  avril  1203,  il  assassina 
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de  sa  propre  main,  dans  la  tour  de  Rouen,  son  neveu  Arlliuii 
duc  de  Bretagne,  et,  à  ce  titre,  vassal  de  Philippe- A uguslij 
auquel  il  venait  de  prêter  hommage.  Philippe  fit  soinnu 
Jean  comme  son  vassal,  devantla  cour  des  barons  de  Franc 
ses  pairs,  pour  se  justifier  de  cet  acte.  Nous  avons,  dai 
l'historien  anglais  i\Jathieu  Paris,  un  récit  assez  circonsta 
cié  de  ce  qui  se  passa  h  cette  occasion  ;  récit  un  peu  confu 
il  est  vrai,  car  c'est  en  parlant  des  réclamations  porté 
plus  tard  à  la  cour  de  Rome  contre  cette  condamnation  ( 
roi  Jean,  que  l'historien  la  raconte;  et  il  mêle  les  faits  a 
ciens  à  la  discussion  soutenue  à  ce  sujet,  devant  le  pap 
par  les  envoyés  de  France  et  d'Angleterre.  Je  mettrai  c 
.pendant  son  texte  même  sous  vos  yeux  ;  malgré  la  partial 
du  langage,  les  fails  y  apparaissent  avec  intérêt  et  vérité. 

C'est  la  coutume  du  royaume  des  Français ,  disaient  les  envoyés 
France,  que  le  roi  y  ait  loule  juridiction  sur  ses  hommes  liges 
comme  comte  et  duc,  le  roi  d'Angleterre  était  son  homme  lige  :  ai 
donc ,  quoique  Jean  fût  roi  sacré  ,  il  était ,  en  qualité  de  comte  et 
duc ,  soumis  à  la  juridiction  du  seigneur-roi  des  Français.  Or,  à  t: 
de  comte  et  de  duc,  s'il  commettait  un  délit  dans  le  royaume 
Français,  il  pouvait  et  devait  être  jugé  à  mort  par  ses  pairs.  N'eu 
même  été  ni  duc  ni  comte,   mais  seulement  homme  lige  du  roi 
France,  s'il  eût  commis  un  délit  dans  le  royaume  de  France  ,  les 
rons  pouvaient  le  condamner  à  mort  en  raison  de  ce  délit.  Au 
ment,  et  si  le  roi  d'Angleterre,  parce  qu'il  était  roi  sacré,  ne  p 
vait  être  jugé  à  mort,  il  pourrait  impunément  entrer  dans  le  royai 
de  France,  et  tuer  les  barons  comme  il  avait  tué  Arthur. 

Voici  quelle  était  la  vérité  de  cette  affaire.  Dans  le  fuit ,  le  roi  J 
ne  fut  pas  justement  ni  légalement  privé  de  la  Normandie  ;  car,  ai 
en  avoir  été  dépouillé,  non  par  jugement,  mais  par  violence,  le 
envoya  ,  pour  obtenir  restitution ,  à  Philippe ,  roi  des  Français , 
ambassadeurs  importants  et  sages;  savoir  :  Eustache,  évêque  d' 
et  Hubert  du  Bourg,  hommes  diserts  et  éloquents,  les  chargeani 
dire  à  Philippe  qu'il  viendrait  voloTiliers  à  sa  cour  pour  répondr 
justice  et  obéir  entièrement  sur  cette  affaire  ;  mais  qu'il  fallait  ( 
lui  accordât  un  sauf-conduit. 
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Et  le  roi  Philippe  répondit,  mais  ni  d'un  cœur  ni  d'un  visage 
icrein  :  «  Voîonliers,  qu'il  vienne  en  paix  et  en  sarclé.  »  —  Et  l'évo- 
lue :  «  El  qu'il  s'en  retourne  ainsi ,  seigneur  ?»  —  El  le  roi  :  «  Oui , 
.  si  le  jugement  do  ses  pairs  le  lui  permet.  » 

Et  comme  tous  les  envoyés  d'Angleterre  le  suppliaient  qu'il  accor- 
lût  au  roi  d'Angleterre  de  venir  et  de  s'en  retourner  en  sûreté ,  le  roi 
|le  France,   irrité,  répondit  avec  son  jurement  ordinaire:  «Non, 
de  par  tous  les  saints  de  l'rance,  à  moins  que  le  jugement  n'y  con- 
sente. » 

Et  comme  Tévêque,  énumérant  tous  les  périls  que  courrait  le  roi 

ean  par  sa  venue,  dit:  «  Seigneur-roi,  le  duc  de  Normandie  ne  peut 

venir  sans  que  vienne  en  même  temps  le  roi  d'Angleterre,  puisque 

le  duc  et  le  roi  sont  une  seule  et  même  personne  ;  et  le  baronnage 

d'Angleterre  ne  le  permettrait  en  aucune  façon  ;  et  si  le  roi  le  vou- 

I  lait,  il  courrait,   comme  vous  le  savez,   péril  de  prison  ou  de 

)  mort,  9 

I  Le  roi  lui  répondit  :  «  Qu'est  ceci  ,  seigneur  évêque?  On  sait  bien 
j  que  le  duc  de  Normandie,  mon  homme,  a  acquis  par  violence 
I  TAngleterre.  Ainsi  donc,  si  un  vassal  croît  en  honneur  et  puis- 
i  sance ,  son  seigneur  suzerain  y  perdra  ses  droits  ?  Impossible.  » 

Les  envoyés,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  rien  répondre  de  raison- 
jable  à  cela,  retournèrent  au  roi  d'Angleterre,  et  lui  racontèrent 
lout  ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu. 

Mais  le  roi  ne  vou!ut  pas  se  confier  au  hasard  et  au  jugement  des 
Vançaisqui  ne  l'aimaient  pas;  car  il  craignait  surtout  qu'on  ne  lui 
eprochât  le  honteux  meurtre  d'Arthur;  et,  selon  Horace  : 

Quia  me  vestigia  terrent  ^ 
Omnîa  et  advcrsum  spectantia^  nvlla  retrorsum. 

Les  grands  de  France  procédèrent  néanmoins  au  jugement ,  ce 
r[u'ils  n'auraient  pas  dû  faire  légalement,  puisque  celui  qu'ils 
[vaient  à  juger  était  absent,  et  serait  venu  s'il  l'avait  pu.  Si  donc  le 
loi  Jean  fut  condamné  et  dépouillé  par  ses  adversaires,  ce  ne  fut  pas 
également  (*). 


La  condamnation  n'en  reçut  pas  moins  son  plein  effet, 
t  Philippe  rentra  par  là  en  possession  de  presque  tout  le 
erritoire  que  son  père  Louis  n'avait  tenu  qu'un  moment. 

i  (*)  Mathieu  Paris,  p.  725. 

IV.  H 
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Il  joignit  successivement  d'autres  provinces  à  ses  Étals;  de 
telle  sorte  que  le  royaume  de  France,  restreint,  vous  venez 
de  le  voir,  sous  Louis  le  Gros,  à  l'Ile-de-France  et  à  quel- 
ques parties  de  la  Picardie  et  de  l'Orléanais,  comprenait 
de  plus,  en  1206,  le  Vermandois,  l'Artois,  le  Vexin  français 
et  le  Vexin  normand,  le  Berri,  la  Normandie,  le  Maine, 
l'Anjou,  la  Touraine,  le  Poitou  et  l'Auvergne. 

Cependant  on  distinguait  encore,  dans  ce  territoire,  lej 
royaume  de  France  proprement  dit  des  nouvelles  acqui- 
sitions du  roi;  et  la  preuve  de  cette  distinction,  c'est  que 
dans  les  états  dressés  au  xiii^  siècle,  des  prévôtés  royales 
c'est-à-dire  des  terres  propres  du  roi,  administrées  par  sef 
prévôts,  on  ne  comprend  sous  le  nom  de  prévôtés  de  Frana 
que  celles  qui  sont  enclavées  dans  le  territoire  que  possédai' 
Philippe-Auguste  avant  ses  conquêtes  sur  l'Angleterre  :  Icî 
autres  prévôtés  sont  dites  prévôtés  de  Normandie  ou  de 
Touraine,  etc. 

En  1217,  Philippe- Auguste  possédait  soixante-sept  pré 
votés  ou  domaines  dits  prévôtés  de  France;  sur  ce  nombre 
trente-deux  avaient  été  acquises  par  lui,  et  elles  lui  valaien 
toutes  ensemble  un  revenu  de  63,000  livres  (^). 

Tels  furent.  Messieurs,  sous  le  rapport  territorial,  le 
résultats  du  règne  de  Philippe-Auguste.  Avant  lui,  et  sou 
les  règnes  de  Louis  VI  et  de  Louis  VII,  la  royauté  étal 
redevenue  puissante  comme  idée,  comme  force  morale 
Philippe-Auguste  lui  donna  un  royaume  à  gouverner.  Voyon 
maintenant  comment,  le  royaume  une  fois  assuré,  il 
exerça  le  pouvoir  royal . 

Ce  qui  manquait  surtout  au  gouvernement  dans  le  régim 

(*)  Brussel,  Usage  des  fiefs,  U  l,  p.  42 1-46  ^, 
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jéodal,  c'était,  vous  le  savez,  Tunité,  la  présence  d'un  pou- 

pir  central.  Il  n'eût  pu  entrer  dans  l'esprit  de  l'homme  le 

jilus  ambitieux  de  poser,  pour  ainsi  dire,  sur-le-champ,  la 

loyauté  comme  pouvoir  central  au  milieu  de  la  société  féo- 

laie,  encore  dans  toute  sa  force.  Philippe-Auguste  ne  tenta 

ien  de  semblable,  mais  il  essaya  de  réunir  auprès  de  lui 

jîS  grands  vassaux,  de  les  constituer  en  assemblée,  en  par- 

liment;  de  donner  aux  cours  féodales,  aux  cours  des  pairs, 

pe  fréquence,  une  activité  politique  jusque-là  inconnues, 

:  de  faire  faire  ainsi  à  son  gouvernement  quelques  pas  vers 

unité.   Telle  était  devenue  sa  prépondérance  qu'il  pré- 

jdait  sans  grand'peine  dans  les  réunions  dé  ce  genre ,  et 

l'elles  lui  étaient  ainsi  plus  utiles  que  périlleuses.  Aussi 

s  voit-on,  sous  son  règne,  intervenir  dans  la  politique,  et 

jême  dans  la  législation ,  beaucoup  plus  souvent  qu'au- 

iravant.  Plusieurs  des  ordonnances  de  Philippe-Auguste 

int  rendues  avec  le  concours,  l'assentiment  des  barons  du 

jyaume  ;  et,  à  ce  titre,  elles  ont  force  de  loi  dans  toute  son 

B^due,  du  moins  dans  les  domaines  des  barons  qui  ont 

ils  part  à  leur  adoption. 

Pour  s'entourer  ainsi  de  ses  grands  vassaux,  et  s'en  faire 
u  moyen  de  gouvernement,  Philippe  se  servit  avec  succès 
(S  souvenirs  de  la  cour  de  Charlemagne.  Par  une  série  de 
<  ises  dont  je  vous  entretiendrai  quand  nous  nous  occupé- 
es de  l'histoire  littéraire  de  cette  époque,  le  nom  de 
^^  <jiarlemagne  et  la  mémoire  de  son  règne  reprirent  alors 
V  grand  empire.  C'est  le  temps,  soit  de  la  composition, 
st  de  la  popularité  des  romans  de  chevalerie,  particulière- 
,  iint  de  ceux  dont  Charlemagne  et  ses  paladins  sont  les 
Ijros.  Il  suffit  d'ouvrir  la  Philippide  de  Guillaume  le 
leton,  pour  voir  à  quel  point  les  esprits  en  étaient  préoc- 
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cupés.  Philippe-Auguste  essaya  de  mettre  h  profit  ces  sou 
venirs  et  ce  goût  de  son  temps  pour  rassembler  autour  d« 
lui  les  barons,  recommencer  la  cour  de  Charlemagne,  e 
s*en  faire  un  principe  d'unilé.  La  tentative  eut  peu  d 
résultats,  mais  elle  mérite  d'être  remarquée. 

Philippe  réussit  mieux  dans  ses  efforts  pour  affranchir  1 
royauté  du  pouvoir  ecclésiastique.  Je  vous  le  disais  dan 
notre  dernière  réunion  :  de  Hugues  Gapet  à  Louis  le  Grojj 
la  royauté  avait  vécu  sous  la  dominalion  et,  pour  ainsi  dire 
sousla  bannière  du  clergé,  soit  national,  soitétranger.  Ce 
sous  Philippe-Auguste  qu'a  commencé  la  résistance  efficac 
de  la  couronne  et  au  clergé  national  et  à  la  papau'é.  Ce  fai 
qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  noire  histoire,  la  séparatic 
du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel,  la  royau 
indépendante,  soutenant  qu'elle  subsiste  par  son  prop 
droit,  réglant  seule  les  affaires  civiles,  et  se  défendant  sa 
relâche  contre  les  prétentions  ecclésiastiques,   c'est  so 
Philippe-Auguste  qu'on  le  voit  naître  et  se  développer  raj 
dément.  Philippe  se  servit  très  habilement,  dans  cedessei 
dt3  l'appui  de  ses  grands  vassaux.   Voici,  par  exemple,  u 
lettre  qui  lui  fut  adressée,  en  1203,  par  onze  d'entre  ci 
lorsque  Innocent  111  le  menaça  de  l'interdire,  lui  et  s 
royaume,  s'il  ne  concluait  pas  immédiatement  la  paix  a^ 
Jean -sans-Terre  : 


Moi ,  Eudes  de  Bourgogne ,  je  fuis  savoir  à  tous  ceux  à  qui  les  | 
sentes  lettres  parviendront ,  que  j'ai  conseillé  à  mon  seigneur 
lippe,  Tilluslre  roi  des  Français,  de  ne  faire  ni  paix  ni  Irêve  ave 
roi  d'Angleterre,  par  la  violence  ou  la  correction  du  seigneur pf 
ou  d'aucun  des  cardinaux.  Que  si  le  seigneur  pape  entreprenai 
faire  à  ce  sujet  au  seigneur  roi  aucune  violence,  j'ai  promis  au 
gneur  roi ,  comme  à  mon  seigneur  lige,  et  je  lui  ai  garanti,  sur 
ce  que  je  liens  de  lui ,  que  je  viendrai  ^  son  secours  de.  tout 
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Ipôuvoir,  cl  que  je  ne  ferai  de  paix  avec  le  seigneur  pape  que  par 
Ireulremisedudit  seigneur  roi.  Donné,  etc.  (*). 

Qui  ne  reconnaît  déjà  là  le  langage  que  les  barons  et 
lies  officiers  laïques  de  la  couronne  de  France  ont  si  sou- 
Ivent  tenu  depuis  en  pareille  occasion? 

Et  ce  n'était  pas  seulement  au  pouvoir  ecclésiastique 
étranger,  au  pape,  que  Philippe  savait  ainsi  résister  :  il 
ne  subissait  pas  davantage  le  joug  du  clergé  national. 
En  4209,  les  évêques  d'Orléans  et  d'Auxerre  refusèrent 
de  fournir  leur  contingent  à  raison  des  fiefs  qu'ils  tenaient 
idu  roi.  Philippe  saisit  leurs  domaines,  ce  qu'on  a  appelé 
îdepuis  leur  temporel.  Le  pape  le  mit  en  interdit;  il  brava 
l'interdit  du  pape ,  et  réussit  à  contraindre  les  évêques  de 
kacquitler  de  leurs  devoirs  féodaux.  On  rencontre  sous 
Ison  règne  plusieurs  faits  analogues. 

Procurer  au  gouvernement  royal  quelque  unité,  en  le 
doimant  pour  centre  aux  grands  barons;  fonder  son  indé- 
pendance en  l'affranchissant  du  pouvoir  ecclésiastique , 
[icls  sont  les  deux  premiers  travaux  politiques  de  Phihppc- 
Auguste.  J'en  aborde  un  troisième. 

Plus  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  depuis  Gharlemagne 
L't  ses  enfants,  il  s'occupa  de  législation.  Sous  les  premiers 
Capétiens,  on  ne  rencontre  presque  aucun  acte  de  législa- 
lion  générale,  je  dirai  plus ,  de  législation  proprement  dite, 
b'une  part,  tout  était  local,  vous  le  savez,  et  tous  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  d'abord,  ensuite  tous  les  grands  suzerains, 
possédaient  le  pouvoir  législatif  dans  leurs  domaines.  D'au- 
ire  part,  on  ne  s'inquiétait  nullement  de  la  régularité  des 
relations  sociales;  on  les  abandonnait  au  hasard,  à  la  cou- 

1^)  Dûment,  Corpus  diplom.,  U  1,  p*  l29s 

ir*  lis 
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tuine  ;  personne  ne  songeait  à  y  introduire  quelque  fixité  .1 
quelque  ordre ,  à  leur  donner  des  lois.  Philippe-Auguslej 
recommença  à  tenir  compte  de  cette  partie  du  gouverne 
ment.  On  trouve  dans  le  Recueil  des  ordonnances  des  roù 
de  France  cinquante-deux  ordonnances  ou  actes  officiel! 
émanés  de  lui,  les  uns  entiers,  les  autres  par  fragments 
d'autres  seulement  mentionnés  dans  quelque  monument  di 
temps.  Voici  comment  on  peut  les  classer  :  1"  Trente  son 
lelatifs  à  des  intérêts  locaux  ou  privés;  ce  sont  des  concession 
de  chartes,  de  privilèges,  des  mesures  prises  sur  les  affaire 
de  telle  ou  telle  ville,  de  telle  ou  telle  corporation.  2'^  CiiK 
sont  des  actes  de  législation  civile,  c[ui  s'appliquent  au 
bourgeois,  colons  ou  paysans  établis  dans  les  domaines  d 
roi;  tantôt  pour  les  autoriser  à  nommer  un  tuteur  à  leui 
enfants,  tantôt  pour  régler  les  droits  de  la  femtïie  à  la  moi 
du  mari ,  etc.  Ce  sont  des  coutumes  que  la  royauté  écrit  ( 
convertit  en  lois.  3"  Quatre  sont  des  actes  de  législatio 
féodale ,  et  statuent  sur  certains  points  de  la  situation  d( 
possesseurs  de  fiefs.  4"  Treize,  enfin  ,  peuvent  être  classe 
sous  le  chef  de  législation  politique ,  et  sont ,  à  vrai  dire 
des  actes  de  gouvernement.  Je  n'en  ferai  pas  ici  l'énumc 
ration  ;  plusieurs  n'ont  aucune  importance  :  mais  je  vci 
mettre  sous  vos  yeux  le  principal  dç  ces  actes ,  le  lestamci 
que  laissa  Philippe-Auguste  en  partant  pour  la  croisade, 
par  lequel  il  voulut  régler  le  gouvernement  de  ses  Éta 
en  son  absence.  C'est  sans  contredit  le  plus  curieux  de  c< 
monuments  : 

Au  nom  de  la  Trinité  sainte  et  indivisible,  ainsi  soit-il.Tliili{)|)( 
par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Français. 

C'est  le  devoir  d'un  roi  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  ses  sujet 
et  de  préférer  îx  son  intérêt  pcrsoniRl  rintérîl  public.  Comme  noi 
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brûlous  du  désir  d'accomplir  le  vœu  de  noire  pèlerinage,  entrepris 
pour  porter  secours  à  la  Terre  Sainte ,  nous  avons  résolu  de  régler, 
Uvec  l'aide  du  Très  Haut,  la  manière  dont  on  devra  traiter  en  notre 
absence  les  affaires  de  notre  royaume,  et  de  faire  nos  dernières  dis- 
positions en  cette  vie  pour  le  cas  où  il  nous  arriverait  quelque  mal- 
iheur,  selon  la  condition  humaine,  pendant  notre  voyage. 

1.  Nous  ordonnons  donc,  en  premier  lieu  ,  que  nos  baillis  choisi- 
ront pour  chaque  prévôté ,  et  comme  chargés  de  nos  pouvoirs,  quatre 
lliommes  sages,  loyaux  et  de  bonne  renommée.  Les  affaires  de  la  ville 

Iie  pourront  se  traiter  sans  leur  conseil ,  ou  sans  le  conseil  de  deux , 
ni  moins,  d'entre  eux.  Quant  à  Paris,  nous  voulons  qu'il  y  en  aitsix, 
fous  preux  et  loyaux,  dont  voici  les  noms  :  T.,  A.,E.,  R.,B.,N. 

'  2.  Nous  avons  aussi  placé  des  baillis  dans  nos  terres  qui  sont  dis- 
'  inguécs  par  des  noms  propres.  Tous  les  mois,  ils  fixeront  dans  leurs 
baillingcs  un  jour,  dit  jour  d'assises,  où  tous  ceux  qui  auront  à  faire 
jjuelque  plainte  recevront  d'eux  ,  sans  délai ,  justice  et  satisfaction. 

^à  aussi  nous  recevrons  satisfaclion  et  justice.  On  y  inscrira  les  for- 

uitures  qui  doivent  nous  échoir, 

3.  Nous  voulons  et  ordonnons  en  outre  que  notre  très  chère  mère 
a  reine  (Adèle),  et  notre  très  cher  et  très  fidèle  oncle  Guillaume, 
rehevèque  de  Reims,  fixent  tous  les  quatre  mois  un  jour  ,  à  Paris, 
ù  ils  entendront  les  réclamations  des  sujets  de  notre  royaume ,  et  y 
Liont  droit  pour  l'honneur  de  Dieu  et  l'intérêl  du  royaume. 

h.  Ordonnons  encore  que  ce  jour-là  viendront  devant  eux  des 
ommcs  de  chacune  de  nos  villes  ,  et  nos  baillis  tenant  assises,  pour 
11!    xposcr  en  leur  présence  les  affaires  de  notre  terre. 

5.  Si  un  de  nos  baillis  s'est  rendu  coupable  de  tout  autre  délit  que 

ê   ]iciirlrc,  rapt,  homicide  ou  trahison,  et  qu'il  en  soit  convaincu  de- 

I    pnt  Tarchevêque,  la  reine  et  les  autres  juges  nommés  pour  entendre 

I    |s  forfaitures  de  nos  baillis,  nous  voulons  qu'il  nous  soit  envoyé 

ois  f;)is  par  m\  des  leUres,  pour  nous  informer  du  bailli  qui  a  for- 

ir,  de  la  nature  du  délit,  de  ce  qu'il  a  reçu ,  et  quel  est  l'homme 

)nt  Targcnt ,  les  présents  ou  les  services  lui  ont  fait  sacrifier  le  droit 

-"  nos  gens  ou  le  nôtre. 

0.  Nos  baillis  nous  feront  les  mêmes  ^-apports  sur  nos  prévôts. 

7,  La  reine  et  l'archevêque  ne  pourront  dépouHler  nos  baillis  de 
iirscbargrs,  excepté  pour  crime  de  meurtre,  de  rapt,  d'homicide 
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ou  de  trahison  :  les  baillis  ne  pourront  en  faire  autant  aux  piévô 
que  dans  les  mômes  cas.  A  nous  il  est  réservé,  avec  le  conseil  de  Diei 
quand  nous  aurons  connaissance  de  la  vérité,  de  prendre  une  tel 
vengeance  qu'elle  serve  aux  autres  de  leçon. 

8.  La  reine  etTarchevêque  nous  rendront  compte  aussi  trois  fc 
par  an  de  Tétat  et  des  affaires  du  royaume. 

9.  Si  un  siège  épiscopal  ou  une  abbaye  vient  à  vaquer,  nous  vo 
Ions  que  les  chanoines  de  Téglise  ou  les  moines  du  monastère  vaca 
viennent  devant  la  reine  et  l'archevêque  ,  comme  ils  seraient  vcn 
devant  nous,  pour  leur  demander  le  droit  de  libre  élection  ;  cl  no 
vouions  qu'on  le  leur  accorde  sans  contradiction.  Au  reste,  no 
donnons  aux  chapitres  et  aux  moines  le  conseil  d'élire  tel  pasteur  q 
plaise  à  Dieu  et  serve  bien  le  royaume.  La  reine  et  rarchcvcque  g 
deront  entre  leurs  mains  la  régale  tant  que  le  prélat  désigné  n'ai 
été  ni  consacré  ni  béni.  Après  quoi  ils  la  lui  rtmeltront  sans  conti 
diction. 

10.  Voulons  en  outre  que,  s'il  vient  à  vaquer  une  prébende  ou 
bénélice  ecclésiastique,  quand  la  régale  sera  lemise  entre  nos  mai 
la  reine  et  rarchevêque  aient  soin  de  les  conférer,  par  le  conseil 
frère  Bernard  ,  le  mieux  et  le  p!us  honorablement  qu'ils  pourront 
des  hommes  d'honneur  et  de  distinction ,  sauf  les  donations  que  m 
avons  faites  à  quelques  autres  par  nos  lettres  patentes. 

11.  Défendons  à  tous  prélats  des  églises  et  à  nos  hommes  de  d 
ner  taille  ni  impôt  tant  que  nous  serons  au  service  de  Dieu  Mai 
Dieu,  notre  Seigneur,  venait  à  disposer  de  nous,  et  qu'il  nous  a 
vât  de  mourir,  nous  défendons  expressément  à  tous  les  hommes 
notre  terre,  clercs  ou  laïques,  de  donner  taille  ni  impôt,  jusqu'i' 
que  notre  fils  (que  Dieu  daigne  conserver  sain  et  sauf  pour  son  ! 
vice  î)  ait  atteint  l'âge  où  il  pourra  ,  avec  la  grâce  du  Saint-Esp 
gouverner  le  royaume. 


12.  Mais  si  quelqu'un  voulait  faire  la  guerre  à  notre  fils,  et 
ses  revenus  ne  fussent  pas  suffisants  pour  la  soutenir,  alors  que  I 
nos  sujets  l'aident  de  leurs  corps  et  de  leur  avoir,  et  que  les  égl 
lui  donnent  les  mêmes  secours  qu'elles  sont  dans  l'usage  de  i 
donner! 

4  3.  De  plus,  défendons  à  nos  prévôts  et  baillis  de  saisir  unhom 
îii  son  avoir  i  quand  il  offrir t).  de  bonnes  causons  pour  poursu 
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il |iOii  droit  devant  noire  cour,  excepté  dans  les  cas  d'homicide,  de 

(ijneurtrc,  de  rapt  ou  de  trahison. 

,    14.  Voulons  encore  que  tous  nos  revenus ,  services  et  renies , 

.oient  apportés  à  Paris  à  trois  époques  :  !*>  à  la  Saint-Remi,  2»  à  la 

1  Purification  delà  sainte  Vierge,  3°  à  TAscension,  et  remis  à  nos 

||)Ourgeois  désignés,  et  au  vice-maréchal.  Si  Tun  d'eux  venait  à  mou- 

ir,  Guillaume  de  Carlande  nommerait  quelqu'un  pour  le  remplacer, 

15.  Adam,  notre  clerc,  assistera  aux  recettes  de  notre  avoir,  et 

i|?es  enregistrera.  Chacun  d'eux  aura  une  cleT  de  tous  les  coffres  où 

tt()n  déposera  notre  avoir  dans  le  temple.  Lelemple  en  gardera  une 

«liussi.  On  nous  enverra  de  cet  avoir  ce  que  nous  en  demanderons 

»|iuns  nos  lettres..... 

ij    16 

Il     47.. 

il    18.  Oi'donnons  encore  à  la  reine  et  à  TarcheNéque  de  retenir  entre 

31  leurs  mains,  jusqu'à  notre  retour  du  service  de  Dieu  ,  tous  les  hon- 

iil'  |jeurs  dont  nous  a\ons  droit  de  disposer  quand  ils  viennent  à  vaquer, 

jît qu'ils  pourront  conserver  honnêtement,   tels  que  nos  abbayes, 

loyennés,  et  autres  dignilés.  Ceux  qu'ils  ne  pourront  retenir,  ils 

es  donneront  selon  Dieu,   et  les  assigneront  d'après  le  conseil  du 

Vère  G ,  et  toujours  pour  l'honneur  de  Dieu  et  le  bien  du  royaume. 

^aissinous  mourions  dans  noire  pèlerinage,  notre  volonté  est  que 
es  honneurs  et   dignités   ecclésiastiques  soient  conférés  aux   plus 
"  lignes » 


à  I 


Je  supprime  quelques  articles ,  et  je  n'ai  pas  le  temps 
l'entrer  dans  un  long  commenlaire  sur  ceux  que  je  viens 
jle  vous  lire.  Mais  vous  voyez  là  poindre  clairement  des 
nlentions  de  gouvernement  régulier,  quelques  idées  d'ad- 
ninislration ,  quelques  soins  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Il 
st  évident,  par  ce  seul  acte ,  que  la  royauté  fit,  sous  Phi- 
ippe,  de  grands  progrès,  non  seulement  quant  au  lerri- 

^j  |oire  sur  lequel  elle  s'exerçait,  mais  aussi  quant  à  l'effica- 

:  '^ité  et  à  la  régularité  de  son  action. 

11  prit  également  beaucoup  de  soins  pour  distinguer  et 
>éparer  la  royauté  de  tous  les  pouvoirs  féodaux.  Avant  lui , 

'"^  belle  disunction  était,  vous  l'cive?  vu ,  déjà  posée  et  reçoi> 
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nue;  la  royauté  était  un  pouvoir  spécial,  sut  generis^  com-» 
plélement  en  dehors   de  la   féodalité.   Philippe-Auguste 
s'appliqua  à  rendre  la  distinction  plus  claire,  plus  complète, 
à  enlever  de  plus  en  plus  à  la  royauté  tout  caractère  féodal  ,i 
pour  faire  d'autant  plus  éclater  son  caractère  propre.  En 
même  temps  qu'il  se  prévalait  avec  grand  soin  de  sa  suze 
raineté  pour  rallier  autour  de  lui  ses  vassaux,  en  même 
temps  il  ne  perdait  aucune  occasion  de  mettre  le  roi  à  part 
et  de  l'élever  au-dessus  du  suzerain.  Voici  des  actes.  Le  ro 
de  France  tenait,  vous  le  savez,  des  fiefs  d'autres  personnes, 
élait,  à  ce  titre,  leur  vassal,  et  par  conséquent  leur  devaii 
hommage.   Philippe-Auguste  posa  en  principe  que  le  ro 
ne  pouvait  ni  ne  devait  rendre  hommage  à  personne.  J( 
trouve  dans  Brussel  la  charte  suivante  : 


Philippe,  etc.  Il  convient  à  la  dignité  royale  de  récompenser  p? 
des  bienfaits  ceux  qui  lui  sont  dévoués,  afin  que  notre  réccnipen 
répondant  dignement  à  leurs  mérites,  d'autres  soient,  par  cesexcir 
pies,  invités  à  les  imiter. 

Que  tous,  présents  et  futurs,  sachent  donc  que  Philippe,  comte  (j 
IHandre  ,  nous  ayant  abandonné  la  ville  et  le  comté  d'Amiens,  noi 
avons  connu  clairement  la  fidélité  et  le  dévouement  envers  "nous  c 
l'église  d'Amiens;  car,  non  seulement  elle  nous  a  montré  en  cette  a 
faire  beaucoup  de  dévouement ,  mais  en  outre ,  attendu  que  la  moi 
vance  de  la  terre  et  du  comté  susdits  appartiennent  à  cette  église, 
qu'elle  doit  en  recevoir  l'hommage,  cette  église  a  consenti  et  accord 
bénignement  que  nous  tinssions  son  fief  sans  lui  prêter  hommage,  a 
nous  ne  devons  ni  ne  pouvons  rendre  hommage  à  -personne. 

C'est  pourquoi,  ayant  égard  au  dévouement  de  ladite  église,  noi 
la  dispensons  de  tout  gîte  envers  nous  et  nos  sergents,  et  lui  enjoi 
gnons  d'être  tranquille,  tant  que  nous  et  nos  successeurs,  rois  de| 
Français,  tiendrons  le  comté  et  la  terre  d'Amiens.  Si  un  jour  ceti 
lèrre  est  tenue  par  quelqu'un  qui  puisse  rendre  hommage  à  l'églis 
d'Amiens ,  il  rendra  à  l'évéque  hommage  dudit  fief,  et  l'évêque  alon 
comme  avaient  coutume  de  le  faire  très  anciennement  les  évêqut 


EN  FRANCE.  131 

''d'Amiens,  s'acquittera  des  droits  de  gîte  dus  à  nous  et  à  nos  suc- 
cesseurs rois  de  France,  et  à  nos  sergents  (^). 

Plusieurs  autres  chartes   contiennent  Tapplication  du 
ilmêine  principe. 

1    Messieurs,  Philippe-Auguste  ne  borna  pas  son  activité 
h  Textension  de  son  pouvoir,  au  soin  des  intérêts  directs  et 
)ersonne]s  de  la  royauté.  Quoiqu'on  ne  démêle  en  lui  point 
le  véintable  intention  morale,  point  de  préoccupation  puis- 
sante de  la  justice  ou  du  bien-être  des  hommes,  il  avait 
'esprit  droit,  actif,  le  besoin  de  l'ordie  et  du  pi^ogrés,  et 
1  Ht  beaucoup  de   choses  pour  ce  que  nous  appellerions 
^  lujourd'hui  la   civiHsation   gétiérale  du   royaume.   II  fit 
!  javer  les  rues  de  Paris,  en  agrandit  et  en  releva  Ten- 
jeinte,  conslrinsit  des  aqueducs,  des  hôpitaux,  des  églises, 
■es  halles,  s'inquiéta  partout  du  bon  état  matériel  de  ses 
jjets.  Il  prenait  aussi  intérêt  au  développement  moral. 
«l'Université  de  Paris  lui  dut  ses  principaux  privilèges  et 
^'' ^ne  protection  éclatante,  même  excessive.  De  lui  vient 
^(j(  jgalement  l'institution  des  archives  royales.  C'était  souvent 
,i  |usage  des  rois  de  porter  leurs  archives ,  les  chartes,  actes , 
""*'  1res ,  etc. ,  de  la  couronne ,  partout  où  ils  allaient.  En 

'llCi  I 

Ijjj  p94 ,  dans  une  embuscade  normande,  prés  de  Vendôme, 
ise,  |hilippe  perdit  des  registres  importants  qui  le  suivaient  de 
"""  sorte.  Il  renonça  dès  lors  à  cette  pratique ,  et  fpnda  un 
°  'pot  où  tous  les  actes  du  gouvernement  fttrent  déposés.  A 
e,iii  :s  faits,  j'en  pourrais  ajouter  plusieurs  autres  de  même 
'^"i|  iture,  mais  le  temps  me  presse  :  voici  le  fait  général  au- 
l^^jj  liel  tous  ceux-là  viennent  aboutir.  Le  premier  entre  les 
M  fis  Capétiens,  Philippe-Auguste  a  donné  à  la  royauté  fran- 

eitf  i;^)  Brussel,  Usage  des  fiefs,  t,  T,  p,  152-159. 
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çaise  ce  caractère  de  bienveillance  intelligente  et  acilv 
pour  ramélioralion  de  l'état  social,  pour  les  progrès  de  1, 
civilisation  nationale,  qui  a  fait  si  longtemps  sa  force  et  s 
popularité.  Toute  notre  histoire,  Messieurs,  dépose  de  c 
fait  qui  a  reçu  ,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  son  dernîe 
et  plus  glorieux  développement.  Il  remonte  jusqu'à  Phi 
lippe-Auguste.  Avant  lui,  la  royauté  n'était  ni  assez  forij 
ni  assez  élevée  pour  exercer,  en  faveur  de  la  civilisation  c 
pays,  une  telle  influence;  il  la  lança  dans  cette  roule,  et 
mit  en  état  d'y  marcher. 

Les  effets  de  ce  caractère  du  pouvoir  royal  sur  les  esj)ri 
ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir.  Ouvrez  les  monumen 
de  cette  époque  ,  la  Vie  de  Philippe- Auguste  par  Rigor 
celle  de  Guillaume  le  Brelon ,  le  poëme  de  la  Philippi 
par  le  même ,  le  petit  poëme  de  Nicolas  de  Bray  sur  < 
sièges  de  la  Rochelle  et  d'Avignon  par  Louis  VII F,  vc 
y  verrez  la  royauté  devenant  nationale,  préoccupant 
pensée  des  peuples  :  vous  rencontrerez  un  enlhousias;j 
souvent  ridicule  dans  la  forme  et  prodigieusement  exagé 
mais  réel  au  fond  et  sincère ,  pour  son  influence  et  p( 
les  progrès  qu'elle  faisait  faire  à  la  société.  Je  ne  cite 
que  deux  passages ,  mais  ils  ne  vous  laisseront  à  cet  ég 
aucun  doute.  Le  premier,  que  j'emprunte  à  Guillaume 
Breton,  est  la  description  de  la  joie  publique  après  la 
taille  de  Bovines.  Il  y  avait  eu  bien  des  batailles,  bien 
victoires  remportées  par  des  rois  de  France;  aucune  n'a 
été,  comme  celle-ci,  un  événement  national;  aucune 
vait  ému  de  la  sorte  la  population  tout  entière  : 


Qui  pourrait  raconter,  s'imaginer,   tracer  avec  la  plume, 
un  parchemin  ou  sur  des  tablettes,  les  joyeux  applaudissement 
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hymnes  de  triomphe,  les  innombrables  danses  des  peuples,  les  doux- 
chants  des  clercs,  les  sons  harmonieux  des  instruments  guerriers  dans 
(les  églises,  les  solennels  ornements  des  églises  en  dedans  et  en  dehors, 
les  rues,  les  maisons,  les  chemins  de  tous  les  châteaux  et  des  villes 
jendus  de  courtines  et  de  tapisseries  de  soie,  couverts   de  fleurs, 
iTheibes  et  de  branches  verdoyantes;  tous  les  habitants  de  toute  con- 
jlition,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  accourant  de  toutes  parts  voir  un 
i  grand  triomphe;  les  paysans  et  les  moissonneurs  interrompant  leurs 
jravaux,  suspendant  à  leur  cou  leurs  faulx,  leurs  boyaux  et  leurs 
jirubles  (car  c'était  alors  le  temps  de  la  moisson),  et  se  précipitant 
jn  foule  vers  les  chemins  pour  voir  dans  les  fers  ce  Ferrand  dont  na- 
guère ils  redoutaient  les  armes....  ?  Toute  la  route  se  passa  ainsi  jus- 
u'à  ce  qu'on  fut  arrivé  à  Paris.  Les  habitants  de  Paris,  et  par- 
dessus tout  la  multitude  des  écoliers,  le  clergé  et  le  peuple,  allant 
u-devant  du  roi  en  chantant  des  hymnes  et  des  cantiques,  témoi- 
înèrent  par  leurs  gestes  quelle  joie  animait  leurs  esprits.  Et  il  ne  leur 
jiffit  pas  de  se  liyrer  à  l'allégresse  pendant  ce  jour  ;  ils  prolongèrent 
jurs  plaisirs  dans  la  nuit,  et  même  pendant  sept  nuits  consécutives, 
i  milieu  de  nombreux  flambeaux,  en  sorte  que  la  nuit  paraissait 
issi  brillante  que  le  jour  ;  les  écoliers  surtout  ne  cessaient  de  faire  de 
!   tmplueux  festins,  chantant  et  dansant  continuellement  (^). 

Voici  maintenant  comment  Nicolas  de  Bray  décrit  Ten- 
|ée  de  Louis  YIII  à  Paris ,  et  la  réception  que  lui  fit  la 
lie  après  son  sacre  à  Reims  : 


Alors  brille  devant  les  yeux  du  prince  la  ville  vénérable  où  sont 

''   Iposées  les  richesses  que  la  prévoyante  sollicitude  de  ses  ancêtres 

I   tait  autrefois  amassées.  L'éclat  des  pierreries  le  dispute  à  celui  de 

1   jstre  de  Phébus  ;  la  lumière  s'étonne  d'être  efl'acée  par  une  lumière 

iuvelle;  le  soleil  croit  qu'un  autre  soleil  éclaire  la  terre ,  et  se  plaint 

<  voir  éclipsée  sa  splendeur  accoutumée.  Sur  les  places ,  les  carre- 

!   1  rs,  dans  les  rues,  on  ne  voit  que  des  vêtements  tout  resplendis- 

«tits  d'or,  et  de  tous  côtés  brillent  les  étoffes  de  soie.  Les  hommes 

(irgés  d'années,  les  jeunes  gens  au  cœur  impatient,  les  hommes  à 

f  les  ans  ont  donné  plus  de  gravité ,  ne  peuvent  attendre  leurs  vê- 

t  lents  de  pourpre  :  les  serviteurs  et  les  servantes  se  répandent  dans 

^)  Guillaume  le  Breton,  P^ie  de  Philippe- Jugusie,  dans  ma  Collée» 
^^  /îîi,  t.  XI,  p.  301 .  —  Voyez  aussi  sa  Philippine,  chant  XII*. 

IV.  12 
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la  vHle,  heureux  de  porter  sur  leurs  épaules  de  si  riches  fardeaux,  e 
croient  ne  plus  devoir  de  services  à  personne .  tant  qu'ils  s'umusen 
à  regarder  autour  d'eux  toutes  les  parures  magnifiques.  Ceux  qu| 
n'ont  pas  d'ornements  pour  se  vêlir  en  des  fêles  si  solennelles  von 
emprunter  des  haliits  à  prix  d'argent.  Sur  les  places  et  dans  les  rues 
tous  se  livrent,  à  l'envi,  à  toutes  sortes  de  diverlissemenls  pul)lics 
le  riche  n'écarte  point  l'indigent  de  la  salle  de  ses  festins;  tous  s 
répandent  en  tous  lieux,  et  mangent  et  boivent  en  commun.  Le| 
temples  sont  garnis  de  guirlandes,  les  autels  entourés  de  pierreries 
tous  les  aromates  s'unissent  au  parfum  de  l'encens  qui  s'élève  en  fu 
mée.  Autour  des  rues  et  des  vastes  carrefours,  de  joyeux  jeun< 
gens,  de  timides  jeunes  filles  forment  des  chœurs  de  danse;  di 
chanteurs  paraissent,  entonnant  des  chanis  joyeux.  Des  mimes  a 
courent,  faisant  raisonner  la  vielle  aux  sons  pleins  de  douceur.  L 
instruments  retentissent  de  toutes  parts  ;  ici  le  sistre,  là  les  tymbale 
le  psaltérion,  les  guitares,  faisant  une   agréable  symphonie;  to 
accordent  leurs  voix  et  chantent  pour  le  roi  d'aimables  chansor 
Alors  aussi  sont  suspendus  et  les  procès ,  et  les  travaux,  et  les  élud 
des  logiciens.  Aristote  ne  parle  plus,  Platon  ne  présente  plus  de  pi 
blêmes,  ne  cherche  plus  d'énigmes  à  résoudre;  les  réjouissances p 
bliques  ont  fait  cesser  toute  espèce  de  travail.  Le  chemin  par  où 
roi  s'avance  est  agréablement  jonché  de  fleurs  ;  il  entre  enfin  joye 
sèment  dans  son  palais,  et  se  place  sur  son  siège  royal  entouré  de; 
grands  (^). 

Plus  que  beaucoup  de  faits,  Messieurs,  ces  fragmer 
peignent  avec  vérité  ce  qu'était  devenue  la  royauté  à  ce 
époque,  quel  empire  elle  exerçait  déjà  sur  les  esprits, 
comment,  dans  la  pensée  commune,  son  pouvoir  était  lié 
déploiement  de  l'activité  publique ,  au  progrés  de  la  civ 
sation.  C'est  là  un  des  grands  résultats  du  règne  de  P 
lippe-Auguste.  Avant  lui,  sous  Louis  le  Gros  et  Louis 
Jeune ,  les  principes  généraux ,  les  idées  morales  sur  1 
quelles  repose  la  royauté,  avaient  repris  vigueur;  n 
le  fait  ne  répondait  point  au  droit  ;  le  pouvoir  royal  é 
très  borné  dans  sa  portée  et  très  faible  dans  son  acti 

(^)  Nicolas  de  Bray,  dans  ma  Collection,  t.  XI. 
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Philippe-Auguste  lui  conquit  un  grand  territoire,  et  lui 

jdonna  la  force  de  s'y  déployer.  Et,  par  cette  loi  naturelle 

iqui  veut  que  les  idées  se  métamorphosent   en  faits,  et 

lies   faits  en  idées,   le  progrès   matériel  de  la  royauté, 

résultat  de  l'ascendant  moral  qu'elle  possédait  déjà  ,  donna 

]à  cet  ascendant  bien  plus  d'étendue  et  d'énergie.   Quel 

usage  en  fit  saint  Louis?  que  devint  la  royauté  entre  ses 

mains?  Ce  sera  l'objet  de  notre  prochaine  réunion. 


lo6  UISTOIKE  DE  LA  CIVILISATION 


QUATORZIÈME  LEÇON. 

De  la  royauté  sous  le  règne  de  saint  Louis.  —  Influence  du  caractère 
personnel  de  saint  Louis.  —  Sa  conduite  (jnant  à  l'étendue  territo 
riale  du  royaume.  —  Ses  acquisitions.  —  Sa  conduite  envers  la 
société  féodale.  —  Son  respect  pour  les  droits  des  seigneurs.  —  Vrai 
caractère  de  ses  travaux  contre  la  féodalité.  —  Extension  du  pouvoir 
judiciaire  du  roi.  —  Progrès  des  légistes  et  du  parlement.  —  Exten 
sion  du  pouvoir  législatif  du  roi.  —  Progrès  de  l'indépendance  de  la 
royauté  en  matière  ecclésiasli(pie.  —  Administration  de  saint  Louis 
dans  l'intérieur  de  ses  domaines.  —  Résumé. 


Messieurs, 

Nous  avons  vu  la  royauté  renaître  sous  Louis  le  Gros,  et 
le  royaume  se  former  sous  Philippe-Auguste.  Que  fit  saint 
Louis  de  la  royauté  et  du  royaume?  C'est  la  question  dont 
nous  avons  à  nous  occuper  aujouid'hui. 

Saint  Louis  commença  par  douter  de  la  légitimité  dé  ce 
qu'avaient  fait  ses  prédécesseurs.  Pour  bien  comprendre 
l'histoire  politique  de  son  règne  ,  il  faut  d'abord  le  bien 
connaître  lui-même.  Rarement  le  caractère  et  les  disposi- 
tions personnelles  d'un  homme  ont  exercé,  sur  le  cours 
général  des  choses ,  une  aussi  grande  influence. 

Saint  Louis  était  par-dessus  tout  un  homme  conscien- 
cieux, un  homme  qui,  avant  d'agir,  se  posait  à  lui-même 
la  question  du  bien  et  du  mal  moral ,  la  question  de  savoii 
§i  ce  qu'il  allajt  faire  étciit  bien  qu  m^l  en  soi ,  iudépei^ 
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iauimenl  de  toute  utilité ,  de  toute  conséquence.  De  tels 
bonimes  sont  rarement  montés ,  et  plus  rarement  encore 
lemeurés  t^ls  sur  le  trône.  A  vrai  dire ,  il  n'y  en  a  guère 
lans  l'hisloire  que  deux  grands  exemples  ,  Tun  dans  Tan- 
tiquité ,  l'autre  dans  les  temps  modernes  :  Marc-Amùle  et 
>aint  Louis.  3Iarc-Aurèle  et  saint  Louis  sont  peut-être  les 
leux  seuls  princes  qui ,  eu  toute  occasion ,  aient  fait  de 
eurs  croyances  morales  la  première  règle  de  leur  conduite  : 
MarC'Aurèle ,  stoïcien  ;  saint  Louis  ,  chrétien. 

Quiconque  perdrait  de  vue  ce  fait  fondamental  se  ferait, 
ite  événements  accomplis  sous  le  règne  de  saint  Louis  et 
jdtt  tour  qu'il  a  voulu  donner  au  pouvoir  royal ,  une  idée 
jfausse.  L'homme  explique  seul  la  marche  de  Tinstitution. 
j    Indépendamment  de  la  rigidité  de  sa  conscience,  saint 
JLouis  était  un  homme  d'une  grande  aclivilé  ,  d'une  activité 
jnon-seulement  guerrière  et  chevaleresque,  mais  politique, 
intellectuelle  môme.  Il  pensait  à  beaucoup  de  choses  ;  il 
était  fortement  préoccupé  de  l'état  de  son  pays,  du  sort  des 
iliommes,  avait  besoin  de  régler,  de  réformer,  s'inquiétait 
du  mal  partout  où  il  l'apercevait ,  et  voulait  porter  partout 
jle  remède.  Le  besoin  de  faire  et  le  besoin  de  bien  faire  le 
jpossédaient  également.  Que  faut-il  de  plus  pour  assurer 
[l'influence  d'un  prince  ,  et  faire  à  sa  personne ,  dans  les 
résultats  les  plus  généraux,  une  large  part? 
j    Dominé  par  son  exactitude  morale,  il  commença  ,  je  le 
'disais  tout  à  l'heure,  par  douter  de  la  légitimité  de  ce 
jqu'avaient  fait  ses  prédécesseurs ,  particulièrement  de  la 
légitimité  des  conquêtes  de  Phihppe-Auguste.  Ces  pro- 
vinces, naguère  la  propriété  du  roi  d'Angleterre,  et  que 
Philippe-Auguste  avait  réunies  à  son  trône  par  voie  de  con- 
fiscation ,  cette  confiscation  et  les  circonstances  qui  l'avaient 
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accompagnée  ,  les  réclamations  continuelles  du  prince 
anglais,  tout  cela  pesait  sur  la  conscience  de  saint  Louis. 
Ceci  n'est  pas  simplement  une  conclusion  tirée  de  sa  con- 
duite ;  le  fait  est  formellement  attesté  par  les  chroniqueurs 
contemporains.  Je  lis  dans  les  Annales  du  règne  de  saint 
Zow«5,  par  Guillaume  de  Nangis  : 

Sa  conscience  li  remordoit  de  la  terre  de  Normandie,  et  pour  autre? 
terres  que  il  tenoit,  que  li  roys  de  France,  ses  ayouls,  avoienL  tolues 
par  le  jugement  de  ses  pers,  au  roi  Jehan  d'Engletcrre,  dit  sans  Terre 
qui  fu  père  à  cesluy  Henry,  roi  d'Englelerre;  et  il  s'entremist  tou 
jours  que  il  venoit  visiter  le  roy  Henry,  pour  faire  paix  à  li  pour  les 
dites  terres  (^). 

Saint  Louis  poursuivit  en  effet  cette  paix  de  tout  son  pou 
voir  ;  si  bien  qu'en  1259,  après  d'assez  longues  négociations 
il  conclut  avec  le  roi  d'Angleterre  Henri  ÏII  un  traité  pai 
lequel  il  lui  abandonna  le  Limousin  ,  le  Périgord ,  k 
Quercy, -l'Agénois,  et  la  partie  de  la  Saintonge  comprise 
entre  la  Charente  et  l'Aquitaine.  Henri ,  de  son  côté,  re 
nonça  h  toute  prétention  sur  la  Normandie ,  le  Maine ,  li 
Touraine  et  le  Poitou  ,  et  fit  hommage  à  saint  Louis  comm( 
duc  d'Aquitaine. 

La  conscience  de  saint  Louis  fut  tranquille  alors ,  et  i 
se  tint  pour  légitime  possesseur  des  conquêtes  qu'il  con- 
servait; mais  tout  le  monde  n'y  était  pas  si  difficile  : 

De  ladite  pez  furent  moult  contraires  ceulz  de  son  conseil,  et  lidi 
soient  ainsi  :  «  Sire,  nous  nous  merveillons  moult  que  vostre  volonli 
»  est  tele  que  vous  vouîés  donner  au  roy  d^Angleterrc  si  grantpartii 
»  de  vostre  terre  que  vous  et  vostre  devancier  avez  conquise  sus  H 
»  et  par  leur  melîait  ;  dont  il  nous  semble  que,  se  vous  entendez  qu( 
»  vous  n'i  aies  droict ,  vous  ne  fêtes  pas  bon  rendage  au  roy  d'An 

(*}  Jnnalcs  du  règne  de  saint  Louis,  par  Guillaume  de  Nangis 
p.  24  5;  édit.  in-fol.  de  17G1. 
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gleterre,  se  vous  ne  li  rendez  toute  la  conquestc  que  vous  et  voslre 
devancier  avés  faite  ;  et  se  vous  entendez  que  vous  y  aies  droict,  il 
nous  semble  que  vous  perdez  quant  vous  li  rendez.  »  A  ce  respon- 
dit  le  saint  roy  en  tele  manière  :  «  Seigneur,  je  sui  (Je  sais)  les  de- 
vanciers au  roy  d'Angleterre  ont  perdu  tout  par  droict  la  conquestc 
que  je  tieng  :  et  la  terre  que  je  li  donne,  ne  li  donné-je  pas  pour 
chose  que  je  sois  tenu  à  li ,  ne  à  ses  hoirs,  mes  pour  mettre  amour 
1  entre  mes  enfants  et  les  siens  qui  sont  cousins  germains  ;  et  me  sem- 
ble que  ce  que  je  li  donne,  employé-je  bien,  pour  ce  que  il  n'estoit 
pas  mon  home;  si  en  entre  en  mon  homage  f/j.  » 

Les  raisons  de  saint  Louis  ne  convainquirent  pas  tout  le 
Inonde.  Les  provinces  qui  rentraient  ainsi  sous  la  doniina- 
iion  anglaise  se  plaignirent  amèrement  ;  et  cette  amertume 
je  prolongea  si  tard  qu'on  lit  dans  une  chronique  manu- 
icrite  du  temps  de  Charles  VI ,  à  propos  de  ce  traité  de 
^59  entre  Louis  ÏX  et  Henri  III  : 

i  De  laquelle  pais  les  Perigordins  et  leurs  marchisans  [lîmîiroplies) 
e  trouvèrent  si  marris  qu'ils  n'affectionnèrent  oncques  puis  le  roy.... 
lit  encore  aujourd'hui,  à  cette  cause,  es  marches  de  Perigord,  Quercy 
jt  autres  d'environ,  jaçoit  {quoique)  que  sainct  Loys  soit  sainct  cano- 
jisé  par  l'Église,  néanmoins  ils  ne  le  reputent  pour  sainct  et  ne  le  fes- 
(>yent  point,  comme  on  fait  es  autres  lieux  de  France  (^). 


Malgré  cette  désapprobation  et  des  politiques  et  du 
euple  ,  saint  Louis  n'en  persista  pas  moins  dans  ses  scru- 
t^les  et  dans  ses  maximes.  11  n'avait  pas  cru  pouvoir  gar- 
2r,  sans  une  libre  transaction ,  ce  qu'il  ne  regardait  pas 
)mme  légitimement  acquis;  il  ne  tenta,  ni  parla  force 

par  la  ruse,  aucune  acquisition  nouvelle.  Au  lieu  de 
lercher  à  profiter  des  dissensions  qui  s'élevaient  au  dedans 


(*)  Joinville,  Ilist,  de  saint  Louis,  p.  14  2,  èdi(.  de  1761. 

{*)  Observations  de  C.  Me'nard  sur  Joinville ,  cdit.  de  Du  Gange, 

371. 
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OU  autour  de  ses  États,  il  s'appliqua  constamment  à  le 
apaiser  et  à  en  prévenir  les  effets  : 

Ge  fust,  du  Joinville,  riionie  du  monde  qui  plus  se  travaillât! 
pais  enlre  ses  soiigels,  et  spécialement  entre  les  riches  homes  Yo:sii| 
et  les  princes  du  royaume. 

Et  ailleurs  : 

De  ces  gens  cstrongers  que  le  roy  avoit  apiiisié,  H  disoienl  aucu 
de  son  conseil  que  il  ne  fesoit  pas  bien  quand  il  ne  les  lessoit  guc 
roier  :  car  si  il  les  lassast  bien  apovrir,  il  ne  li  courroieut  pas  sus 
tost  comme  se  il  estoient  bien  riche.  El  ù  ce  respondoit  le  roy,  el( 
soit  que  il  ne  disoient  pas  bien  :  «  car  se  les  princes  voisins  véoit 
»  que  je  les  lessasse  guerroier,  ils  se  pourro!cnt  aviser  entre  eux,  et  dir 
»  -.-  Le  roy  par  son  malice  nous  lesse  guerroier.  —  Si  en  avcnroit 
»  en  arriverait  )  ainsi  que,  par  la  hainne  qu'il  auroient  à  moi,  il  i 
»  venroient  courre  sus,  dont  je  pourrois  bien  perdre  ;  sans  la  haiii 
»  {sans  parler  de  la  haine)  de  Dieu  que  je  conquerroie,  qui  dit  : 
»  Benoist  soient  luit  li  apaiseur(^)  !  » 

Eh  bien  !  Messieurs ,  malgré  cette  réserve  ,  malgré  ce 
antipathie  scrupuleuse  pour  les  conquêtes  propremc 
dites,  saint  Louis  est  un  des  princes  qui  ont  le  plus  elB 
cément  travaillé  à  étendre  le  royaume  de  France.  En  nicj 
temps  qu'il  se  refusait  à  la  violence  et  à  la  fraude  ,  il  éi 
vigilant,  attentif  à  ne  jamais  manquer  l'occasion  de  et 
dure  des  traités  avantageux ,  et  d'acquérir  à  TamiaLle  t( 
ou  telle  portion  de  territoire.  Il  ajouta  ainsi  au  royauir 
soit  par  sa  mère  la  reine  Blanche  ,  soit  par  lui-même, 
tantôt  à  prix  d'argent,  tantôt  par  déshérence  »  tantôt 
d'autres  arrangements  : 

l"En  1229,  les  domaines  du  comte  de  Toulouse, 
la  rive  droite  du  Rhône,  savoir  ;  le  duché  de  Narbon 

{'}  JoiuylUC;  p,  113^14 4» 
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S  comtés  de  Béziers ,  Agde  ,  iMagueloiie,  rsîaies ,  Uzès  et 
iviers  ;  une  partie  du  pays  de  Toulouse  ;  la  moitié  du 
unté  d'Alby,  la  vicomte  de  Gévaudan  ;  les  prétentions  du 
pmte  de  Toulouse  sur  les  anciens  comtés  de  Vclay,  Gé- 
ludan  et  Lodève  j 

j  2''  En  1234,  les  fiefs  et  le  ressort  des  comtés  de  Chartres, 
lois  et  Sancerre,  et  la  vicomte  de  Cliateauduu; 

3.°  En  1 239  ,  le  comté  de  i^iâcon  ; 

4"  En  1 257  ,  le  comté  du  Perche  ; 

5**  En  1262,  les  comtés  d'Arles,  Forcal([uier ,  Foix  et 
jihors;  et,  à  diverses  époques,  plusieurs  villes  avec  leurs 
rritoires,  ([u'il  serait  trop  long  d'indiquer  en  détail. 

Ce  ne  fut  point  là,  vous  le  voyez,  sous  le  rapport  terri- 

'ial,  un  règne  inutile  ;  et,  malgré  la  profonde  différence 

s  moyens,  l'œuvre  de  Philippe-Auguste  trouva  dans  saint 

luis  un  habile  et  heureux  continuateur. 

Quels  changements  politiques  intervinrent  par  son  in- 
lence  dans  le  royaume  ainsi  agrandi?  cjue  fit-il  de  la 
ijyauté  ? 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  l'état  de  faiblesse  où  elle  parut 
Inber  lors  de  son  avènement.  Une  minorité  était ,  pour 
Il  vassaux  puissants ,  une  excellente  occasion  de  faire 
âe  d'indépendance  ,  et  d'échapper  quelque  temps  h  cette 
èrématie  de  la  couronne  que  Philippe- Auguste  avait 
oiimencé  à  leur  faire  sentir.  Un  mouvement  semblable 
fiait ,  dans  le  cours  du  xiii^  siècle,  au  début  de  chaque 
ijiveau  règne.  L'habileté  de  la  reine  Blanche  ,  et  quelques 
cjconstances  heureuses,  empêchèrent  que  ce  mouvement 
njûtpour  saint  Louis  de  longues  conséquences  ;  et  quand 
il|ommença  à  gouverner  lui-même,  il  retrouva  la  royautQ 
^m  près  ^u  point  ou  Philippe-Augu^tç  l'aveu  laissée, 
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Pour  apprécier  avec  exactitude  ce  qu'elle  devint  enti 
les  mains  de  saint  Louis,  il  faut  considérer,  d'une  par 
ses  rapports  avec  la  société  féodale,  sa  conduite  envers  1 
possesseurs  de  fiefs,,  grands  ou  petits,  auxquels  il  avj 
affaire  ;  de  l'autre ,  son  administration  dans  l'intérieur 
ses  domaines,  sa  conduite  envers  ses  sujets  proprement  di 

Les  relations  de  saint  Louis  avec  la  féodalité  ont  c 
prcsenlées  sous  deux  aspects  très  différents  :  on  lui 
attribué  deux  desseins  contraires.  Selon  les  uns,  loin 
travailler,  comme  ses  prédécesseurs,  à  abolir  la  féodali 
et  à  envahir,  au  profit  de  la  couronne,  les  droits  des  S( 
gneurs,  il  accepta  pleinement  la  société  féodale,  ses  pri 
cipes,  ses  droits,  et  s'appliqua  uniquement  à  la  régler,  à 
constituer,  à  lui  donner  une  forme  fixe,  une  exister 
légale.  Les  autres  veulent  que  saint  Louis  n'ait  pensé,  dî 
tout  le  cours  de  son  règne,  qu'à  détruire  la  féodalité,  qi 
ait  constamment  lutté  contre  elle,  et  systématiquem 
travaillé  à  envahir  les  droits  des  possesseurs  de  fiefs,  ( 
élever  sur  leurs  ruines  la  royauté  unique,  absolue. 

Et  selon  que  les  écrivains  ont  été  amis  ou  ennemis 
la  féodalité,  ils  ont  admiré  et  célébré  saint  Louis,  tar 
pour  l'un,  tantôt  pour  l'autre  de  ces  desseins. 

Ni  l'un  ni  l'autre,  à  mon  avis,  ne  doit  lui  être  attrib 
l'un  et  l'autre  répugnent  également  aux  faits,  pris  tous 
considération  et  présentés  sous  leur  vrai  jour. 

Que  saint  Louis,  plus  qu'aucun  autre  roi  de  France, 
volontairement  respecté  les  droits  des  possesseurs  de  fi 
et  réglé  sa  conduite  selon  les  maximes  généralera 
adoptées  par  les  vassaux  qui  l'entouraient,  on  n'en  sau 
douter.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  vous  montrer  le  droit 
résistance,  dût-il  aller  jusqu'à  faire  la  guerre  au  roi 
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lïiême,  formellement  reconnu  et  consacre  dans  ses  Établis- 
kments.  Il  est  difficile  de  rendre  aux  principes  de  la  société 
jcodale  un  plus  éclatant  hommage  ;  et  cet  hommage  revient 
|ouvent  dans  les  monuments  de  saint  Louis.  Il  avait  évi- 
Ijlemment  une  haute  idée  des  droits  et  des  devoirs  réci- 
(iroques  des  vassaux  et  des  suzerains,  et  admettait  que,  dans 
be  foule  d'occasions,  ils  devaient  prévaloir  sur  les  préten- 
lions  du  roi. 

j  Non-seulement  il  reconnaissait  ces  droits,  mais  dans  la 

Jratique  il  les  respectait  scrupuleusement,  môme  quand  il 

Jvait  à  en  souffrir.  En  1242,  il  prit,  sur  le  comte  de  la 

jlarche,   le  château  de  Fontenay,  dit  depuis  V Abattu  ^ 

|n  Poitou,  défendu  longtemps  par  un  bâtard  du  comte, 

I  quarante  et  un  chevahers,  quatre-vingts  sergents  et  autre 

\  menuaille  qui  avec  eux  estoit  à  moult  grant  foison.  » 

)n  l'engageait  à  mettre  à  mort  les  prisonniers,  pour  les 

lunir  de  leur  obstination  et  des  pertes  qu'ils  lui  avaient  fait 

pbir  :  «  Non,  répondit-il;  l'un  n'a  pu  se  rendre  coupable 

I  en  obéissant  à  son  père ,  ni  les  autres  en  servant  leur 

■i  seigneur  (^).  » 

Il  y  a,  dans  ces  paroles,  plus  qu'un  mouvement  degéné- 

bsilé;  il  y  a,  ce  qui  est  bien  plus  rare,  l'aveu  formel  du 

roit  de  ses  ennemis.  En  se  refusant  à  les  punir,  saint  Louis 

l'oyait  faire  acte,  non  de  clémence,  mais  de  justice. 

Le  droit  de  résistance  n'était  pas  le  seul  que  saint  Louis 

f  i^connût  aux  barons,  et  qu'il  eût  soin  de  respecter.  Il  suffit 

e  parcourir  les  ordonnances  qui  nous  restent  de  lui,  pour 

convaincre  qu'il  les  consultait  presque  toujours  quand 

'urs  domaines  y  pouvaient  être  intéressés,  et  qu'en  tout 

I  (')  Mathieu  Paris ,  p^  5^1.  —  Guillaume  de  Nangis^  p.  183. 
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cas ,  il  les  appelait  souvent  à  prendre  part  aux  mesures  d 
son  gouvernement. 

Ainsi,  l'ordonnance  de  1228,  sur  les  hérétiques  d 
Languedoc,  est  rendue  de  l'avis  de  nos  grands  et  prud 
hommes  (*)  ; 

Celle  de  1230,  sur  les  juifs,  du  commun  conseil  de  n* 
bayions  (2)  ; 

Celle  de  12Zi6,  sur  le  bail  et  le  rachat  dans  l'Anjou  et 
Maine,  porte  : 

Nous  faisons  savoir  que  quelques-uns  ayant  des  doutes  sur  la  co 
luine  en  fait  de  bail  et  de  rachat  dans  les  pays  d'Anjou  et  du  Mali 
nous,  voulant  connaître  sur  ce  la  vérité  et  déclarer  ce  qui  était  do 
teux  ,  ayant  appelé  auprès  de  nous,  à  Orléans,  les  barons  et  les  grar 
desdites  terres,  et  ayant  tenu  avec  eux  un  conseil  aUentif,  nous  avo 
appris,  par  leur  avis  commun,  quelle  est  ladite  couUimc,  à  sava 
etc.  (3). 

On  lit  dans  le  préambule  des  Etablissements  : 

Et  furent  faits  ces  Établissements  par  grand  conseil  de  sages  lioj 
mes  et  de  bons  clercs  (^). 

Voici  un  fait  qui  n'est  pas  précisément  de  même  natur 
car  ce  n'est  plus  des  barons,  des  possesseurs  de  fiefs,  mais 
simples  bourgeois,  qu'il  s'agit.  Une  ordonnance  de  126| 
sur  les  monnaies,  finit  par  ces  mots  : 

Celte  ordonnance  a  été  faite  à  Chartres  l'an  1262,  vers  le  mil 
du  carême;  et,  pour  la  faire,  ont  été  présents  les  jurés  ci-dessoi 
Clément  de  Visiliac  {deVezelai?)  ,  Jean,  dit  le  Roide,  Jean  H 
man,  citoyen  de  Paris  ;  Nicolas  du  Châtel,  Garin  Fernet ,  Jacq 
Fris,  bourgeois  de  Provins  ;  Jean  de  Lorry,  Etienne  Morin,  ciloy 

(*)  Uecuell  des  ordonnances,  t.  î,  p.  51. 

(2)  Ibid.,\).  53. 

(3)  Ihid,,  p.  58. 
('*j  IMd,,  p.  107. 
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>léans  ;  Evrard  Maleri,  Jean  Pavergin,  citoyens  de  Sens;  Ro- 
lle  du  CloUre,  Pierre  des  Monceaux  ,  citoyens  de  Laon  (*), 

1  N'est-ce  pas  là  un  exemple  remarquable  du  soin  que 
pttait  en  général  saint  Louis,  quand  il  faisait  usage  du 
juvoir  législatif,  à  rechercher  Tavis  et  l'adhésion  de  tous 
(ixdont  if  pouvait  attendre  quelque  bon  conseil,  ou  qui 
î! lient,  aux  mesures  en  question,  quelque  intérêt  direct? 
JEncore  une  preuve  du  respect  de  saint  Louis  pour  les 
Jncipes  et  les  droits  féodaux.  En  1248,  dit  Joinville, 

Le  roy  manda  ses  barons  à  Prris,  et  leur  fist  fere  serment  que  foy 
CjOiaulé  porteroient  à  ses'enfanls,  se  aucune  chose  avenoit  de  11  en 
lioie.  Il  me  le  demanda  ;  mes  je  ne  vos  {voulus)  faire  point  de  ser- 
il.  car  je  n'esloie  pas  son  home  (^). 


T 


îl  le  roi  ne  trouvait  pas  mauvais  que  quiconque  n'était 
p  son  homme  lui  refusât  le  serment,  et  Joinville  n'en 
et  pas  moins  son  ami. 

'^eut-on  dire,  Messieurs,  que  le  prince  qui  tenait  une  telle 
c  Juite  et  un  tel  langage  avait  systématiquement  entrepris 
k  estruclion  de  la  société  féodale,  et  ne  négligeait  aucune 
Oipon  d'abolir  ou  d'envahir,  au  profit  de  la  royauté,  les 
d|ts  des  possesseurs  de  fief? 

,  j!st-il  plus  vrai  qu'il  acceptât  la  féodalité  tout  entière,  et 
liJ  ut  occupé  que  de  lui  donner  cette  régularité,  cette  or- 
gîisation  générale  et  légale  qui  lui  avaient  toujours  man- 
qil?  Je  ne  le  pense  pas  davantage. 
'  eus  vous  rappelez  qu'en  examinant  la  société  féodale  en 
ol  même,  et  parliculièrement  son  organisation  judiciaire, 
iic>  avons  trouvé  qu'elle  n'avait  jamais  pu  arriver  5  de 
i^éiables  institutions,  qu'aucune  administration,  régulière 

PiCcuntl  des  ordonnances,  t.  I,  p.  94, 
'  Joinville,  p,  2  5,  mt,  de  1761. 
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I 
et  pacifique,  de  la  justice  n'avait  pu  s'y  établir  ;  et  que,  tiô 

sous  la  forme  de  la  guerre  privée,  tantôt  sous  celle  dupe 

judiciaire,  le  recours  à  la  force  était  la  vraie  juridictiojdi 

la  société  féodale.  Pour  qui  pénètre  un  peu  avant  daj  sî 

nature,  la  guerre  privée  et  le  duel  judiciaire  n'y  é\\m 

point,  vous  l'avez  vu,  de  simples  faits,  inhérents  à  la  brujilt 

des  mœurs;  c'étaient  les  moyens  naturels  de  vider  les  ïï- 

rends,  les  seuls  en  accord  avec  les  principes  dominarj  de 

cet  état  social. 

Les  guerres  privées  et  les  duels  judiciaires,  telles  éjciil 
donc  les  institutions  propres,  les  deux  bases  essentierj  (k 
la  féodalité.  Or,  ce  sont  là  précisément  les  deux  fait  jiie 
saint  Louis  a  le  plus  énergiquement  attaqués.  Nous  av(  à 
lui,  à  ce  sujet,  deux  ordonnances  que  je  vous  demaip  la 
permission  de  mettre  en  entier  sous  vos  yeux,  parce  qillte 
sont  peut-être  les  deux  actes  législatifs  les  plus  impopls 
de  son  règne,  et  qu'elles  en  révèlent  clairement  la  tend 

La  première  institue  cette  trêve  qu'on  appelait  Iq 
rantaine  du  i^oi.  On  en  trouve  quelque  trace  avanj 
Louis  :  on  lit  dans  la  coutume  de  Beauvaisis  : 


Trop  mauvaise  coustume  souloit  courre  ,  en  cas  de  giu 
royaume  de  France  ;  car  quand  aucun  fet  avcnoit  de  mort, 
haing  ou  de  baleure,  cliil  a  qui  le  vilenie  avoit  esté  fêle  re| 
aucun  des  parens  à  chaux  qui  li  avoient  fet  le  vilenie,  et 
noient  [demeuraient)  loin  du  lieu  là  où  li  fet  avoit  esté  fet, 
ne  savoient  rien  dou  fet;  et  puis  aloient  là  de  nuict  et  de.j| 
sitost  comme  il  le  trouvoient,  il  Tocciolent,  ou  mehegnoient, 
taient,  ou  en  fesoient  leur  volonlt*,  comme  de  clielui  qui  gj 
s'en  donnoit,  et  qui  ne  savoit  rien  que  nus  qui  li  apparlenlj 
gnage  leur  eust  mcffet.  Et  pour  les  grands  perius  qui  en  avt 
le  bon  roy  Philippe  fist  un  establissement  tel  que  ,  quand  aij 
est  avenus ,  chil  qui  sont  au  fet  presens  se  doivent  bien  garf 
le  fet  ;  ne  vers  chaux  ne  queurtf  court)  nulc  trêve  devant  e 
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se  par  jusUce  ou  par  amis.  Mes  luit  li  Jigiiagc  de  Tune  par- 
!tde  Taulre,  qui  ne  furent  présent  au  fet,  ont,  par  reslablissc- 
l  leroy,  quarante  jours  de  trêve  ;  et  puis  les  quarante  jours  ils 
len  guerre  (M- 

]*est- à-dire  que  nul  ne  peut  attaquer  les  parents  de 
le  des  parties,  ni  commettre  aucun  dégât  dans  leurs 
es,  ni  leur  causer  aucun  dommage,  pendant  quarante 
'S  à  partir  de  l'explosion  de  la  querelle,  et  jusqu'à  ce 
Is  soient  censés  en  avoir  connaissance  et  s'être  mis  sur 
s  gardes. 

Quoiqu'on  l'ait  souvent  contesté,  c'est  Philippe-Auguste, 
on  avis,  que  désigne  Beaumanoir  par  ces  mots:  le  bon 
Philippe,  et  c'est  à  lui  par  conséquent  que  la  première 
întion  de  k  quarantaine  du  roi  doit  être  attribuée.  Mais 

I réussit  peu,  et  saint  Louis  sentit  le  besoin  de  la  prescrire 
louveau  et  en  termes  beaucoup  plus  formels.  Son  ordon- 
ce  à  cet  effet  est  relatée  en  entier  dans  une  ordonnance 
il  ci  Jean,  rendue  le  9  avril  1353  ;  en  voici  le  texte  : 

I  iinchien  tamps,  et  mesmeraent  par  les  ordonnances  de  bon  eurée 
biheureuse)  recordalion  (mémoire) ,  saint  Loys  de  France  notre 
recesseur  roy,  el  tamps  qu'il  vivoit,  eust  esté  establi.et  ordené 

II  toutes  fois  que  aucuns  descordes,  tenclion  (querelle  ) ,  meslée  ou 
^t  esloit  meus  {excité)  en  caude  meslée  entre  aucuns  de  nostre 
Djame,  ou  par  agait,  et  de  fait  appensé  (prémédité)  ,  desquelles 
fe|  plusieurs  occisions  ,  mutilations ,  et  plusieurs  autres  injures 
H<3nt  fois  avenoient,  li  ami  carnel  (parents)  de  chiauls  (ceux) 
tJïles  dites  mellées  et  déliez  faisoient ,  demouroient  et  demeurer 
e^cnt  en  leur  estât ,  du  jour  du  dit  assault,  ou  meffait,  jusques  à 
îUante  jours  continuellement  en  suivans,  excepté  tant  seulement 
psersonnes  qui  s'enlremefTesoient ;  les  quesles  personnes,  pour 
îtineffet ,  pooient  estre  prins  et  arresté ,  tant  durant  les  dis  quarante 
)ii  corne  après ,  et  pooient  estre  emprisonnez  es  prisons  des  justicies 
«1  jurisdiction  desquels  li  dit  maléfice  avoient  esté  perpétré,  pour 

IJoaumanoir,  Coutume  de  Bcauvaisis ,  c.  CO,  p.  306. 
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eslrc  j*uslicié  de  leurs  malelîces  selon  la  qnalilc  du  d^lit,  ainsi  qu 
ordres  de  droict  Tenseigneoit.  Et  se,  en  dedens  le  terme  des  quarai 
jours  devans  dis,  aucunnes  du  lingnage  ,  progcnie,  consanguinilé' 
affinité  d'aucunes  dus  parties  principalement  meffaisans ,  à  aucun' 
Tautre  lignage  des  dis  meffaisans  en  aucune  manière  fourfaisoit  i 
malfaisoit  pour  clielle  cause,  en  prenant  vengeance,  ou  en  aih 
manière,  excepté  les  malfaiteurs  principaux  devant  dis,  liquelji 
comme  dit  est,  pooient  estre  joint  et  puni  si  comme  li  cas  le  désirer |, 
ichiauls  {ceux-là),  come  traisles  et  convaincus  du  meffait,  et  con;î 
enfraigneurs  des  ordonnances  et  statuts  royauls,  dévoient  estre  \  [ 
et  justicié  par  le  juge  ordinaire  sous  qui  jurisdiction  li  delict  avo  i 
esté  perpétré,  ou  el  lieu  ouquel  il  estoient  du  dit  crime  convaincu  ;i 
condempnés;  lesqueles  ordonnances  encore  en  plusieurs  et  dive , 
parties  de  noslre  royaume,  non  mie  sans  cause,  sont  tenue  t 
fermement  pour  le  bien  public,  tuilion  du  pays  et  des  habitanlii 
nostre  dit  royaume  demeurans  et  manans ,  loialement  vvardi , 
si  comme  est  dit  (*).  ; 

a:,  I 

Une  telle  trêve  était,  sans  nul  doute,  une  forte  ban  J3 

et  une  grande  restriction  aux  guerres  privées.  Saint  L(ls 

s'efforça  constamment  de  la  faire  observer.  j 

Il  attaqua  en  même  temps  les  duels  judiciaires;  maiji 

l'embarras  était  plus  grand.  Le  duel  judiciaire  était  en(|e 

plus  que  la  guerre  privée,  une  institution  véritable,  j  • 

fondement  enracinée  dans  la  société  féodale.  Les  pos 

seurs  de  fiefs,  grands  et  petits,  y  tenaient  fortement,  con 

a  leur  coutume  et  à  leur  droit.  La  tentative  de  Tinter 

tout  à  coup,  dans  tous  les  fiefs  indistinctement,  était 

praticable  ;  les  grands  barons  auraient  a  l'instant  nié  le  d 

du  roi  de  venir  ainsi  changer  les  institutions  et  les  prali( 

dans  leurs  domaines.   Aussi  saint  Louis  ne  supprima 

le  duel  judiciaire  que  chez  lui,  dans  les  domaines  roy: 

Son  ordonnance  le  dit  expressément  : 

Nous  deffendons  à  tous  les  batailles  par  tout  nostre  denic 

(*)  Recueil  des  ordonnances,  t.  I,  p.  56-58. 
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domaine)  ;  mes  nous  n'osions  mie  les  daims,  les  respons,  les 
onvenanls,  ne  tous  aulrcs  convenants  que  Ten  fait  en  court  laie, 
iques  à  ore  selon  les  usages  de  divers  pays,  fors  que  nous  ostons  les 
atailles  ;  et  en  lieu  des  batailles  nous  metons  prueves  de  tesmoins  ; 
t  si  n'ostons  pas  les  autres  bones  prueves  et  loyaux  qui  ont  esté  en 
ourt  laie  siques  à  ore. 

Nous  commandons  que  se  aucun  veut  appellcr  aucun  de  multre 

jwur  meurtre)  f  que  il  soit  ois  (owï),  et,  quand  il  voudra  faire  i^ix 

lameur ,  que  Tcn  li  die  :  Se  tu  veux  appeler  de  multre ,  tu  seras  ois  ; 

les  il  convient  que  tu  te  lie  à  tel  paine  souffrir  comme  ton  adversaire 

)uffrerait,  se  il  estent  ataint.  Et  sois  certain  que  tu  n'auras  point 

e  bataille;  ains  te  conviendra  preuver  par  tesmoins,   comme  il  te 

lest,  à  preuver  tout  quand  tu  connoistras  que  aidier  te  doie  ;  et  si 

aille  ceu  qui  te  doit  valoir,  quar  nous  t'oston  nulle  prueve  qui  aie 

Ad  recheue  en  court  laie,  siques  à  ores ,  fors  la  bataille  ;  et  saches 

ien  que  ton  adversaire  poura  dire  contre  tes  tesmoins. 

Et  se  chil  qui  appeler  veut,   quant  il  aura  ainsi  dit,  ne  veut 

oursievre  sa  clameur,  il  la  peut  laissier  sans  peine  et  sans  péril ,  et 

î  il  veut  sa  clameur  poursievre,  il  fera  sa  clameur  ainsi  que  Ten  la 

Dit  faire  par  la  coustume  du  pays ,  et  aura  ses  repis  selon  la  coustume 

s  la  terre.  Et  quant  il  viendra  au  point  dont  la  bataille  saouloit 

3nir,  cil  qui  preuvoit  par  la  bataille,  se  bataille  fut,  preuvera  par 

smoins  ;  et  la  justice  fera  venir  les  tesmoins  as  cousis  de  celuy  qui 

'îs  requiert,  se  ils  sont  dessous  son  pouvoir. 

Et  se  cliil  contre  qui  les  tesmoins  seront  amenez  veut  aucune  reson 

Mitre  les  tesmoins  qui  seront  amenez  contre  luy,  dire  pourquoi  ils 

^doientestrerecheus,  l'enToira,  et  se  la  reson  est  bone  et  apperte, 

communément  seue,  les  tesmoins  ne  seront  pas  receus  :  et  se  la 

son  n'est  communément  seue  et  denoiée  d'autre  partie,  l'en  oïra  , 

une  partie  et  d'autre,  les  témoins  ;  et  adonc  l'en  jugera  selon  le  dict 

'S  tesmoins  peuplé  as  parties  {publié^  lu  aux  parties). 

Et  se  il  advenoit  que  chil  contre  qui  les  tesmoins  sont  amenez 

ulsist  dire,  après  le  peuplement ,  aucune  chose  resonnable  contre 

dit  as  dis  tesmoins,  ils  seront  ois;  et  puis  après  fera  la  justice  son 

gement.  En  teles  manières  ira  l'an  avant,  es  querelles  de  traison  , 

'*  rapine ,  de  arson,  de  larcin  ,  et  de  tous  crimes  où  aura  péril  de 

idre  ou  vie  ou  membre. 

En  tous  les  cas  desusdits,  se  aucun  est  accusé  par  devant  aucun 
lillif,  orra  la  querelle  jusques  as  preuves;  et  adoncquesil  le  nous 
ra  assavoir,  et  nous  renvoyera  pour  les  preuves  oir;  et  appelleron 
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ceux  qui  boens  soient,  o  le  conseil  de  celz  qui  devront  eslre  ai 
jugement  fere. 

En  querelle  de  servage,  chil  qui  demandera  homme  comme  soi 
serf,  il  fera  sa  demande  el  poursievra  la  querelle  jusqu'au  point  d 
la  bataille.  Cil  qui  poursuiveroit  par  bataille  provera  par  tesmoins 
ou  par  chartre ,  ou  par  autres  preuves  bons  et  loyaux ,  qui  ont  esté 
coustume  en  court  laie  jusques  à  ore.  Et  ce  que  il  prouvoit  po 
bataille  il  prouvera  par  tesmoins.  Etseil  fautà  sa  prueve,  il  demourr 
à  la  volonté  au  seigneur  pour  l'amende. 

Se  aucun  veut  fausser  jugement  ou  païs  où  il  appartient  qu 
jugement  soit  faussé ,  il  nM  aura  point  de  bataille  ;  mes  les  claims,  ( 
les  respons,  et  les  autres  destrains  (  errements  )  de  plet  seront  apport» 
en  nostre  court  ;  et ,  selon  les  errements  du  plet ,  Ten  fera  dépecier 
jugement  ou  tenir;  et  cil  qui  sera  trouvé  en  >on  tort ,  Tamandei 
selon  la  coustume  de  la  terre. 

Se  aucuns  veut  appeler  son  seigneur  de  deffaute  de  droit, 
convendra  que  la  deffaute  soit  prouvée  par  tesmoins,  non  pas  p; 
bataille.  Ainsi  que,  se  la  deffaute,  n'est  prouvée  cil  qui  appellera 
seigneur  de  la  deffaute,  il  aura  tel  dommage  que  comme  il  doit ,  p 
l'usage  du  païs.  Et  se  la  deffaute  est  preuvée,  li  sire  l'amendera 
perdra  ce  que  l'en  li  doit ,  par  la  coustume  del  païs  et  de  la  terre. 

Et  tex  cas  aviennent,  quant  tesmoins  sont  amenez  en  querelle 
servage,  et  quant  l'en  appelle  contre  son  seigneur  de  deffaute 
droit,  et  il  soit  peuplée  si  comme  il  est  dessusdit;  et  se  chil  cont 
qui  les  tesmoins  sont  amenez  veut  dire  aucune  chose  resonnai 
contre  les  tesmoins  qui  seront  amenez  Contre  luy  ,  il  sera  ois. 

Se  aucuns  est  attaint  ou  repris  de  faux  tesmoignage  es  querel! 
dessus  dites ,  il  demourra  en  volonté  de  la  justice. 

Et  ces  batailles  nous  otons  en  nostre  demaigne  à  toujours, 
voulons  que  les  autres  choses  soient  gardées,  tenues  par  tout  nos! 
domaine  ,  si  comme  il  est  devisé  dessus,  en  telle  manière  que  noujj 
puissions  mettre  et  oster ,  et  amander  toutes  les  foysque  il  nous  plerj 
et  que  nous  voirrons  que  bien  soit  (*), 

Le  soin  que  prend  le  roi  de  répéter,  à  la  fin  et  au  cor 
niencement  de  Tordonnance ,  que  c*est  dans  son  domai 
qu'il  supprime  les  batailles,  est  une  preuve  directe  q 
des  prétentions  plus  étendues  n'auraient  pas  été  admises 

(*)  Recueil  des  ordonnances,  t.  I,  p.  86-93, 
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i  3Jais  ce  que  saint  Louis  n'aurait  pu  ordonner,  il  travailla 
Il  Tatteindre  par  son  exemple  et  son  crédit.  Il  traita  avec 
jlusieurs  de  ses  grands  vassaux  pour  qu'ils  abolissent  eux- 
iiemes  le  duel  judiciaire  dans  leurs  domaines,  et  plusieurs 
renoncèrent  en  effet.  Cette  pratique,  si  profondément 
'|iracinée  dans  les  mœurs  féodales ,  subsista ,  il  est  vrai , 
jngtemps  encore,  et  nous  en  retrouverons  plus  d'une 
ace;  mais  l'ordonnance  de  saint  Louis  lui  porta,  sans  nul 
Ji)ute ,  un  rude  coup. 

Ainsi,  tout  en  respectant  les  droits  des  possesseurs  de 

ks,  tout  en  acceptant  plusieurs  maximes  de  la  société 

pdale,  saint  Louis  attaquait  ses  deux  appuis  fondamen- 

jx,  ses  institutions  les  plus  caractéristiques.  Et  ce  n'est 

iS  qu'il  eût  conçu  ,  contre  la  féodalité,  aucun  dessein  gé- 

iral  et  systématique  ;  mais  le  duel  judiciaire ,  les  guerres 

jiivées,  n'appartenaient  pas ,  dans  sa  pensée,  à  une  société 

i(5ulière  et  chrétienne  ;  c'étaient  évidemment  des  restes  de 

tlincienne  barbarie,  de   cet  état  d'indépendance  et  de 

{*erre  des  individus  qu'on  a  si  souvent  appelé  l'état  de 

j;  ifurc  :  or,  cela  révoltait  la  raison  et  la  vertu  de  saint 

luis;  et  en  le  combattant  il  ne  songeait  qu'à  faire  cesser 

i  désordre,  à  mettre  la  paix  où  était  la  guerre,  la  justice 

,(, (pétait  la  force,  la  société  enfin  où  régnait  encore  la  bar- 

flîfcHe. 

\Iais  par  ce  seul  fait  s'accomplit ,  au  profit  de  la  cou- 

Y  ne ,  un  grand  changement.  Dans  tous  les  domaines  du 

r^,  les  vassaux ,  bourgeois,  hommes  libres  ou  semi-libres, 

^ilieude  recourir  au  combat,  furent  obligés  de  se  sou- 

,  njttre  à  la  décision  de  ses  juges,  baillis,  prévôts  ou  autres. 

^juridiction  royale  prit  ainsi  la  place  de  la  force  indivi- 

d  Ue;  ses  officiers  décidèrent,  par  loiirs  arrêts^  les  qucs- 
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lions  que  naguère  viciaient  entre  eux  les  champions.  N'eût 
rien  gagné  d'ailleurs ,  c'était  là ,  à  coup  sûr,  pour  le  pouvo 
judiciaire  de  la  royauté ,  un  immense  progrès. 

Il  en  fit  en  même  temps  bien  d'autres  que  je  me  bo 
nerai  aujourd'hui  à  vous  indiquer.  Quand  nous  examini 
rons  spécialement  les  grands  monuments  législatifs  de  l'j 
poque  féodale ,  entre  autres  les  Etablissements  de  sai 
Louis,  nous  verrons  comment,  entre  les  diverses  juridi 
lions,  changèrent  les  compétences,  et  comment  ce  qui  av 
appartenu  aux  cours  féodales  fut  progressivement  att 
dans  le  domaine  des  cours  du  roi.  Deux  faits ,  l'introdu 
tion  pu  plutôt  la  grande  extension  des  cas  royaux  et  ( 
appels,  furent  l'instrument  décisif  de  cette  révolution.  I 
les  cas  royaux ,  c'est-h-dire  les  cas  où  le  roi  seul  avail 
droit  déjuger,  ses  officiers,  parlements  ou  baillis,  ress» 
rèrent  les  cours  féodales  dans  des  Umites  de  plus  en  p p 
étroites.   Par  les  appels,  que  favorisa  singulièrement i 
confusion  de  la  suzeraineté  et  de  la  royauté  ,  ils  subord 
nèrent  ces  cours  au  pouvoir  royal.  La  juridiction  féoc 
vit  ainsi  décliner  à  la  fois  :  1°  ses  institutions  véritables 
naturelles,  le  combat  judiciaire  et  la  guerre  privée;  2° 
étendue;  3°  son  indépendance.  Elle  fut  bientôt  amené 
reconnaître  le  pouvoir  judiciaire  de  la  couronne  pour  v 
queur. 

11  en  arriva  à  peu  près  autant  en  matière  de  pou 
législatif.  On  lit  dans  la  chronique  de  Beauvaisis  : 


Voirs  est  que  li  roys  est  souverains  par  dessus  tous ,  et  a  de 
droit  le  gênerai  garde  dou  royaume ,  par  quoy  il  puet  fa'n 
eslablissements  comme  il  li  plest  pour  le  qucmun  porfit  ;  cl  clie  ç 
establit,  i  doit  estre  tenu. 

(*)  Beaumanoir,  Couittmedc  Beauvaisis ,  c.  34,  p.  I8l. 
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Si  cette  maxime  eût  été  reçue  d*une  façon  générale  et 

absolue ,  elle  eût  immédiatement  entraîné  la  perle  complète 

de  l'indépendance  législative  des  propriétaires  de  fiefs ,  car 

elle  n'était  rien  moins  cjue  la  reconnaissance  du  pouvoir 

législatif  général  du  roi,  et  du  roi  seul.  Mais  il  s*en  fallait 

ibien  qu'on  lui  attribuât ,  dans  la  pratique ,  une  telle  souve- 

(raineté;  et  vous  venez  de  voir  que  d'ordinaire  saint  Louis 

(prenait  grand  soin,  en  matière  de  législation,  d'appeler  à 

json  conseil,  soit  les  barons,  soit  en  général  ceux  de  ses 

(sujets  qui  étaient  directement  intéressés.  Nul  doute  cepen- 

idant  que  la  souveraineté  législative  du  roi  ne  gagnât  du 

jterrain.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir  les 

jordonnances  rendues  par  saint  Louis  dans  tout  le  cours  de 

Ison  règne  ,  de  1226  à  1270.  Le  recueil  du  Louvre  en  con- 

îlient  ou  en  mentionne  cinquante ,  dont  voici  la  classifi- 

Ication  : 

'20  en  matière  d'inlérêls  privés,  privilèges  locaux,  communes,  etc. 
li  sur  les  juifs  et  leur  situation  dans  le  royaume. 
24  de  législation  politique,  féodale,  pénale,  etc.,  savoir  : 

1°  En  1235 ,  ordonnance  sur  le  relief  ou  le  rachat  des  fiefs. 

2«        1245  —  sur  les  guerres  privées,  dite  la  </U(ï- 

rantaine  du  roi. 

3°        12/16  —  sur  le  bail  et  le  rachat  des  fiefs ,  dans 

TAnjou  et  le  Maine. 

[1°        12/18,      lettres      par  lesquelles  le  roi ,  en  parlant  pour 

la  croisade ,  donne  à  la   reine  sa 
mère  la  régence  du  royaume. 

5"        4  250  —  contenant  règlement  pour  le  Langue- 

doc. 

6°        125/i,  ordonnance  pour  la  réformalion  des  mœurs,  tant 

en  Languedoc  qu'en  Languedoil. 

7"»        id,  —  complémentaire  des  précédentes, 

8**        1256  —  pour  Tulililé  générale  du  royaume, 

sur  radmlnistralion  de  la  justice. 

9°        id,  —  sur  les  mairies  dans  toutes  les  bonnes 

villes  du  royaume. 
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10**  Eu  1256,  ordonnance  sur  l'éleclion  des  maires  dans  1 

bonnes  villes  de  Normandie. 

—  sur  les  guerres  privées  et  la  qu 
rantaine  du  roi. 

lettres       contenant  règlement  pour  le  Lai 

guedoc.  j 

ordonnance  sur  le  duel  judiciaire.  | 

—  sur  le  mode  de  poursuite  des  dél] 
teurs  dans  les  domaines  du  roi.j 

—  sur  les  monnaies. 

—  sur  les  retraits  au  Pont-Audemer 

—  sur  le  cours  des  monnaies  anglaisi 

—  sur  les  monnaies. 
1268,  Pragmatique  ou  ordonnance  sur  les  élections 

les  affaires  ecclésiastiques, 
ordonnance  contre  les  blasphémateurs. 

—  sur  les  dîmes, 
lettres       aux  deux  régents  du  royaume,  1 

de  sa  dernière  croisade, 
ordonnance  sur  les  dîmes. 

—  contre  les  blasphémateurs. 
2  sur  matières  diverses. 

Dans  ce  tableau  ne  sont  compris  ni  les  Etablisseme 
de  saint  Louis ,  ni  les  Etablissements  des  métiers  de  Par  » 
c'est-à-dire  ses  plus  gi;ands  travaux  de  législation.  Et  poi  ^ 
tant  qui  ne  reconnaîtrait ,  dans  cette  simple  série  d'ac  I 
législatifs ,  un  caractère  de  souveraineté  que  ne  nous  <  t 
point  offert  les  régnes  précédents  ?  Ce  seul  fait  que  les  aci 
qui  statuent  sur  des  matières  d'intérêt  général  y  sont  p  | 
nombreux  que  ceux  qui  se  rapportent  à  des  intérêts  locî  i 
ou  privés,  ce  seul  fait,  dis-^je,  révèle  clairement  l'imme 
progrès  du  pouvoir  législatif  de  la  royauté. 

Le  même  progrès  se  fait  remarquer,  sous  le  règne  ê 
saint  Louis ,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  ecclésiastiqi  i. 
Je  ne  vpus  en  parlerai  non  plus  aujourd'hui  qu'en  passî 
Lorsque  nous  traiterons  de  l'histoire  de  la  société  religie 
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durant  Tépoque  féodale,  nous  vcrrrons  quelles  étaient  alors 

jes  relations  avec  l*autorité  civile,  et  comment  elles  furent 

mccessivement  modifiées.  Je  ne  veux  que  vous  rappeler  cette 

ameuse  ordonnance  de  saint  Louis,  dite  la  Pragmatique ^ 

bar  laquelle  il  affirma  et  maintint  l'indépendance  et  les 

i)riviléges  soit  de  sa  couronne,  soit  de  l'Église  nalionalc, 

lans  leurs  rapports  avec  la  papauté.  Elle  a  été  si  souvent  ini- 

)rimée  que  je  me  dispenserai  de  la  citer  ici.  Et  ne  croyez 

«|)as,  Messieurs,  que  cette  ordonnance  ait  été,  de  la  part 

le  saint  Louis,  un  acte  isolé,  une  protestation  insignifiante. 

)ans  la  pratique  habituelle  des  affaires ,  ce  roi ,  le  plus 

deux  des  rois ,  le  seul  de  sa  race  qui  ait  obtenu  les  hon- 

lieurs  de  la  canonisation,  agissait  effectivement  et  constam- 

inent  selon  les  principes  posés  dans  la  Pragmatique  ,  et  ne 

laissait  point  l'influence  ecclésiastique  envahir  ou  seulement 

iiriger  son  gouvernement.  Voici  un  fait  rapporté  par  Join- 

ille,  et  qui  ne  vous  laissera  à  ce  sujet  aucun  doute  : 


ffif  L'evcsque  Guy  d'Auxerre  li  dist  pour  tous  les  prélats  du  royaume 

Qlje  France:   «  Sire,  ces  arcevesques  et  evesques,  qui  ci  sont,  m'ont 

I  chargé  que  je  vous  die  que  la  chreslienté  decliiet  et  fond  entre  vos 

■^  îmains,  et  decherra  encore  plus  se  vous  n'i  metés  conseil,  pour  ce 

que  nul  ne  doute  [redoute)  hui  et  le  jour  {aujourd'hui)  escommu- 

niemenl  :  si  vous  requérons,  Sire,  que  vous  commandez  à  vos  baillis 

Set  à  vos  serjans  que  il  contraingnent  les  escommeniés  an  et  jour 
{depuis  un  an  et  un  jour)  par  quoy  il  facent  satisfaction  à  l'Église.  » 
ooilleroy  leur  respondit  tous  sans  conseil  que  il  commnnderoit  vo- 
inliers  à  ses  baillis  et  à  ses  serjans  que  il  conlreingnissent  les  cscom- 
eniés  ainsi  comme  il  le  requeroient;  mes  que  en  li  donast  la  co- 
loissance  si  la  sentence  estoit  droicturiere  on  non.  Et  il  se  conseil- 
,ll(  jrent  et  respondirent  au  roy  que,  de  ce  que  il  aiferoit  à  la  clires- 
jînté  {d  la  religion)  ne  li  donneroient-il  la  congnoissance.  Et  le  roy 
'  lur  respondit  aussi  que,  de  ce  que  il  afferroit  à  li ,  ne  leur  donroit-il 
aSSî  I  la  congnoissance ,  ne  ne  commanderoit  jà  à  ses  serjans  que  il  con- 
j„l  ireinsisscnt  les  escommeniés  à  eulx  fere  absoudre,  fut  tort,  fu  droicl. 


156  IJISTOmE  DE  LA  CIViLlSATION 

«  Car  se  je  le  fcsoie,  je  fero'e  conlre  Dieu  et  contre  droict  ;  et  si  voii 
»  en  monslrerai  un  exemple  qui  est  tel  que  les  evesques  de  Brelai{çn 
»  ont  tenu  le  comte  de  Bretaigne  bien  sept  ans  en  escommeniemenl 
»  et  puis  a  eu  absolucion  par  la  court  de  Rome;  et  se  je  l'eusse  cou 
»  Iraint  dès  la  première  année,  je  Teusse  contraint  à  tort  (*).  » 


Tel  était ,  Messieurs ,.  clans  ses  traits  génératix  ,  le  goi 
vernement  de  saint  Louis,  et  tels  furent,  sous  son  règne 
les  progrès  de  la  royauté  dans  ses  rapports  soit  avec  la  fée 
dalité,  soit  avec  l'Église.  Suivons-le  maintenant  dans  s( 
domaines  :  là  il  était  libre,  et  administrait  à  son  gré. 

Il  nous  reste  de  lui  deux  grandes  ordonnances  pour 
réforme  de  cette  administration  intérieure  :  Tune  est  d 
mois  de  décembre  125/»,  en  trente-huit  articles;  Tautn 
de  1256,  en  contient  vingt-six  :  elles  sont  à  peu  près  I 
mêmes,  mais  la  seconde  est  plus  générale  et  plus  définitiv 
Je  vais  Tanalyser  article  par  article;  elle  mérite  qu'on 
connaisse  avec  précision  le  caractère. 

Dans  les  articles  1-8,  le  roi  impose  à  ses  sénéchau: 
baillis,  prévôts,  viguiers,  vicomtes,  maires,  forestier 
sergents  et  autres  officiers,  tant  supéi'ieurs  que  subalterne 
le  serment  de  ne  faire  ni  recevoir  aucun  présent,  d'adn 
nistrer  la  justice  sans  acception  de  persoimes  ;  et  là  il  en 
mère  une  multitude  d'abus  et  de  fraudes  qui  s'étaient  d 
glissés  dans  l'administration,  et  qu'il  veut  prévenir.  Le  h 
lième  arliclc  est  ainsi  conçu  : 

Et  pour  ce  que  cil  serement  soit  plus  fermement  gardé,  nous  v 
Ions  que  il  soient  pris  en  pleine  place,  devant  tous  clercs  et  lays,  ja 
que  il  ajent  juré  devant  nous  ;  h  ce  que  il  redoute  encourre  le  vic( 
parjure,  non  pas  tant  seulement  pour  la  paour  de  Dieu  et  de  no 
mais  pour  la  honte  du  peuple. 

^»)  Joinville,  p.  lio. 
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j   C'est  une  circonstance  remarquable  que  cet  appel  à  la 

bublicité;  et  elle  indique  un  ferme  dessein  d'assurer  reffi- 

pacilé  de  règlements  souvent  illusoires. 
'    Les  articles  9-12  interdisent  les  jeux  publics,  les  mau- 
J;ais  lieux,  les  blasphèmes,  et  règlent  la  police  des  tavernes 
,|;t  de  tous  les  lieux  où  se  réunit  la  population  inférieure. 
J   Les  articles  13-15  défendent  à  tous  les  officiers  supé- 
rieurs du  roi,  baillis,  sénéchaux  ou  autres,  d'acheter  des 

immeubles,  de  marier  leurs  enfants,  de  leur  faire  avoir  des 
ijpénéfices,  ou  de  les  faire  entrer  dans  des  monastères,  aux 
jiieux  où  ils  exercent  leur  office. 

Les  articles  16-24  sont  dirigés  contre  une  foule  d'abus 

e  détail,  comme  la  vente  des  offices  sans  la  permission  du 
^ijoi,  le  trop  grand  nombre  des  sergents,  les  amendes  excès- 
olives,  les  entraves  au  libre  transport  des  blés,  etc. 

I  L'article  25  porte  : 

à.  ■  ,    ■ 

:  Nous  voulons,  que  tous  nos  sénéchaux,  baillis  et  autres  ofliciaux 

ient,  après  ce  que  il  seront  hors  de  leurs  offices,  par  Tespace  de 

ne (larante  jours  ,  ou  [au)  pays  là  où  ils  ont  les  administrations  gouver- 

IllJiesacoustumcment.  en  leurs  propres  personnes,  ou  par  procureurs, 

|)ur  ce  que  ils  puissent  respondre  par  devant  les  noviaux  senes- 

tliaux,  baillis,  ou  autres  enquesteurs  officiaux  souverains,  à  ceulx 

ikquiex  ils  auront  meffait,  qui  se  voldront  plaindre  de  eulx. 

lll  - 
N'est-ce  pas  la.  Messieurs,  une  véritable  responsabilité 

jiposée  aux  administrateurs?  responsabilité  efficace  en  elle- 

iiijeme,  et  la  seule  peut-être  qui  fût  alors  praticable. 

i"!  Enfui,  par  l'article  26,  le  roi  se  réserve  le  droit  d'amen- 

iti  I 

^jj^'rson  ordonnance;  selon  ce  qu'il  apprendra  de  l'état  du 
uple  et  de  la  conduite  de  ses  officiers  (^). 

*)  Recueil  des  orclounancrs,  t.  I,  p.  70-81. 
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Pour  en  être  instruit,  il  prit  une  mesure  qu'on  atroppi 
remarquée  :  il  rétablit  les  missi  domimcide  Charlemagt 
Je  lis  dans  la  Vie  de  saint  Louis,  par  le  confesseur  de 
reine  iMarguerite  sa  femme  : 


i 


Aucunes  fois  le  bcnoist  roy  oo'l  que  ses  hailliz  et  ses  prevoz  fesoi  i 
au  peuple  de  sa  terre  aucunes  injures  et  torz,  ou  en  jugeant  mulvc! 
ment,  ou  en  estant  leurs  biens  contre  justice;  pour  se  accoustu 
H  à  ordener  certains  enquesteurs,  aucunes  fois  frères  meneurs; 
presclieurs,  aucunes  fois  clercs  séculiers,  et  aucunes  fois  neis  ci 
valiers,  à  enquerre  contre  les  bailiiz  ,  et  contre  les  prevoz,  et  coi;l 
les  autres  sergeans  ,  par  le  royaume  ;  et  donnoit  as  diz  enqu! 
teurs  pooir  que,  se  il  trovoient  aucunes  choses  des  diz  bailiiz' 
des  autres  oflicinux  ostées  malement  ou  souslretes  a  quelque  i 
soune  que  ce  fust,  que  il  H  fuissent  reslablir  sans  demeure; 
avecques  tout  ce,  que  il  estassent  de  leurs  offices  les  malvés  pré! 
et  les  autres  racndres  sergeans  que  il  troveroicnt  dignes  d\;j 
estez  (*).  I 

On  rencontre,  en  effet,  dans  l'histoire  de  saint  Loii 
plusieurs  inspections  de  ce  genre,  et  qui  amenèrent  d 
résultats.  Un  bailli  d'Amiens,  entre  autres,  à  la  suite  d'ij 
inspection  pareille,  fut  destitué  de  son  office,  et  tenu  J! 
rendre  tout  ce  qu'il  avait  pris  à  ses  administrés. 

Joinville  nous  a  donné,  sur  l'état  et  l'administration  ih 
prévôté  de  Paris  en  particulier,   des  détails  où  se  ré^ji 
mieux  que  partout  ailleurs  l'activité  réformatrice  et  \' 
ment  efficace  de  saint  Louis  :  je  les  mets  sous  vos  yeux.  : 

La  prevosié  de  Paris  csloit  lors  vendu  ans  bourjois  de  Par's  ji 
à  aucuns;  et  quant  il  avenoit  que  aucuns  Tavoit  achetée,  si  si- 
tenoient  leurs  enfuns  et  leur  neveus  en  leurs  outrages;  car  les  , 
vcnciaus  avaient  fiance  en  leurs  parcns  et  en  leurs  amis  qui  Icî 
noient.  Pour  celte  chose  estoit  trop  le  menu  peuple  défoulé. 

(1)  Fie  de  saint  Louis  ,  par  le  confesseur  de  la  reine  Marguei 
p.  387,  ('dit.  do  17G1. 
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loicnt  avoir  droit  des  riclies  homes,   pour  les  grans  présens  et 

15  que  il  fesoient  aux  prevoz.  Qui  à  ce  temps  disoit  voir  devant  le 

vost,  ou  qui  voulait  son  serement  garder  qui  ne  feust  parjure, 

ucune  depte  ou  d'aucune  chose  ou  feust  tenu  de  réspondre ,  le 

;vost  en  levait  amende  et  estoit  puni.  Par  les  grans  jures  (injures) 

!|)ar  les  grans  rapines  qui  estoicnt  faites  en  la  prevosté,  le  menu 

Jple  n'osoit  demourer  en  la  terre  le  roy,  ains  aloient  demourer 

'(autres  prevostés  et  en  autres  seigneuries:  et  estoit   la  terre  le 

si  vague   que^  quand  iltenoil  ses  plez^  il  n'y  venoit  pas  plus  de 

personnes  ou  de  douze.  Avec  ce  il  avoit  tant  de  maulfeteur  et  de 

ons  à  Paris  et  dehors,  que  tout  le  païs  en  estoit  plein.  Le  roy  , 

meloit  grand  diligence  comment  le  menu  peuple  feust  gardé,  sot 

e  la  vérité  ;  si  ne  voult  plus  que  la  prevosté  de  Paris  feust  ven- 

,  ains  donna  gages  bons  et  grans  à  ceulz  qui  dès  or  en  avant  la 

leroient  ;  et  toutes  les  mauvaises  coustumes  dont  le  peuple  pooit 

grevé,  il  abattit  :  et  fit  enquerre  par  tout  le  royaume  et  par 

le  païs,  oit  l'en  feist  bonne  justice  et  roide ^  et  qui  n'épargnast 

le  riche  home  que  le  pouvre.  Si  li  fu  enditié  Estienne  Boilyauve, 

el  maintint  et  garda  si  la  prevosté,  que  nul  malfaiteur,  ne  liarre, 

ttortrier  n'osa  demourer  à  Paris,  qui  tantost  ne  feust  pendu  ou 

ruit  ;  ne  parent,  ne  lignage,  ne  or,  ne  le  pot  garantir,  La  terre 

>y  commença  à  amender,  et  le  peuple  y  vint  pour  le  bon  droit 

en  y  fesoit.  Si  moulliplia  tant  et  amenda,  que  les  ventes,  les 

pnes,  les  achats  ef  les  autres  choses  valoient  à  double  que  quand 

ys y  prenoit  devant  (*j. 

tienne  Boileau  fut  le  piincipal  auteur  d'un  des  grands 

r 

aux  législatifs  de  saint  Louis,  de  Y  Etablissement  des 
?s  et  métiers  de  la  ville  de  Paris.  Ce  curieux  docu- 
t,  encore  manuscrit  à  la  Bibliothèque  du  Roi,  contient 
imération  et  les  règlements  intérieurs  de  toutes  les  cor- 
tions  industrielles  qui  existaient  alors  à  Paris,  règle- 

fi'ts  dont  la  plupart  étaient  l'ouvrage  d'Etienne  Boileau 

li  nênie. 
elle  était.  Messieurs,  l'administration  de  saint  Louis 

a  Tintcrieur  de  ses  domaines.  Vous  le  voyez  clairement: 

(  Joinville,  p.  149. 
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là,  comme  dans  ses  rapports  avec  les  possesseurs  de  fiefs, 
conduite  n*a  rien  de  systématique,  rien  qui  semble  par 
d'un  principe  général,  et  tendre  vers  un  but  unique,  lo 
guement  prémédité.  11  n'a  entrepris  ni  de  constituer  j 
d'abolir  la  féodalité.  Malgré  la  rigidité  de  sa  conscience  ' 
l'empire  de  sa  dévotion,  c'était,  dans  la  pratique  de  la  vj 
un  esprit  remarquablement  sensé  et  libre,  qui  voyait  I 
choses  comme  elles  étaient,  et  y  portait  le  remède  dont  elj. 
avaient  besoin,  sans  s'inquiéter  de  savoir  s'il  était  confor 
à  telle  ou  telle  vue  générale,  s'il  amènerait  telle  ou  t( 
conséquence  lointaine.  Il  allait  au  fait  actuel  et  pressa 
il  respectait  le  droit  partout  où  il  le  reconnaissait;   n 
quand,  derrière  le  droit,  il  y  voyait  un  mal,  il  l'attaqi 
directement,  non  pour  se  faire  de  cette  attaque  un  mo 
d'envahir  le  droit,  mais  pour  supprimer  réellement  le 
même.  Je  le  répète  :  un  ferme  bon  sens,  une  extn 
équité,  une  bonne  intention  morale,  le  goût  de  l'ordn 
désir  du  bien,  commun,  sans  dessein  systématique,  i 
arrière-pensée,  sans  combinaison  politique  proprement  (h, 
c'est  là  le  vrai  caractère  du  gouvernement  de  saint  Loi; 
c'est  par  là  que  la  féodalité  fut,  sous  son  règne,  prodig  i' 
sèment  affaiblie,  et  la  royauté  en  grand  progrès. 

Nous  verrons,  dans  notre  prochaine  réunion,  ce  qi 
devint  après  saint  Louis,  spécialement  sous  le  règn 
Philippe  le  Bel  et  de  ses  trois  fils,  jusqu'à  la  fin  de  rcp< 
féodale  proprement  dite. 
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QUINZIÈME  LEÇON. 

îhat  ôe  la  royauté  après  le  règne  de  saint  Louis.  —  En  droit,  elle  n'était 

ni  absolue  ni  limitée.  —  En  fait,  elle  était  sans  cesse  combattue,  et 

.    pourtant  très  siipérieure  à  tout  autre  pouvoir.  —  Sa  tendance  au 

ij   pouvoir  absolu.  —  Cette  tendance  éclate  sous  Philippe  le  Bel.  — 

i  -Influence  du  caractère  personnel  de  Philippe  le  Bel. —  Diverses  sortes 
de  despotisme.  —  Progrès  du  pouvoir  absolu  dans  j'a  législation.  — 
Examen  des  ordonnances  de  Philippe  le  Bel.  —  Vrai  caractère  de  la 
ij   coin^position  et  de  l'influence  des  assemblées  nationales  sous  son  règne, 

—  Progrès  du  pouvoir  absolu  en  matière  judiciaire,  —  Lutte  des 
légistes  et  de  l'aristocratie  féodale.  —  Commissions  extraordinaires. 

—  Progrès  du  pouvoir  absolu  en  matière  d'impôts,  —  Réaction  de 
l'aristocratie  féodale  contre  le  pouvoir  absolu  sous  les  trois  fils  i^e 

\    Philippe  le  Bel.   —  Associations  de  résistance.  —  Embarras  dans 
l'ordre  de  succcssibilité  au  trône.  —  Affaiblissement  de  la  royauté  à 
j    la  fin  de  l'époque  féodale. 


Messieurs, 

Nous  avons  déjà  assisté  au  développement  progressif  de 
lia  royauté  pendant  trois  cents  ans  environ,  depuis  Tavéne- 
Iment  de  Hugues  Gapet,  en  987 ,  jusqu'à  la  mort  de  saint 
jLouis,  en  1270.  Résumons  en  quelques  mots  ce  qu'elle 
tétait  à  cette  époque. 

En  droit,  elle  n'était  point  absolue  ;  ce  n'élait  ni  la  royauté 
impériale,  fondée,  vous  le  savez,  sur  la  personnification  de 
l'Etat,  ni  la  royauté  chrétienne,  fondée  sur  la  représentation 
jde  la  Divinité.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  principes  ne  domi- 
jnait  dans  la  royauté  française  à  la  fin  du  xiir  siècle:  ni  à 
»  ll'un  ni  à  l'autre  elle  n'empruntait  le  pouvoir  absolu. 

M  IV.  1    . 
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Cependant,  si  elle  n'était  point  absolue  en  droit,  d 
n'était  pas  non  plus  limitée.  Dans  l'ordre  social ,  aucun 
institution  qui  lui  fît  équilibre;  nul  contrepoids  régulier 
soit  par  quelque  grand  corps  aristocratique ,  soit  par  quel- 
que assemblée  populaire.  Dans  l'ordre  moral ,  aucun  prin- 
cipe ,  aucune  idée  puissante  généralement  admise  ,  et  qu 
assignât  des  bornes  au  pouvoir  royal.  On  ne  croyait  poin 
qu'elle  eût  droit  de  tout  faire  ,  d'aller  à  tout;  mais  on  m 
savait  pas,  on  ne  cherchait  pas  même  à  savoir  où  elk 
devait  s'arrêter. 

En  fait,  la  royauté  était  limitée  et  sans  cesse  combattue 
par  des  pouvoirs  indépendants ,  et  jusqu'à  un  certain  poin 
rivaux ,  par  le  pouvoir  du  clergé ,  surtout  par  celui  de* 
grands  propriétaires  de  fiefs,  vassaux  directs  ou  indirecte 
delà  couronne.  Cependant  elle  possédait  une  force  infini- 
ment supérieure  à  toute  autre,  une  force  que  vous  avc2 
vue  se  former  par  les  acquisitions  successives  de  Louis  k 
Gros ,  de  Philippe-Auguste  ,  de  saint  Louis,  et  qui ,  h  la  fin 
du  xiir  siècle,  plaçait,  sans  nul  doute,  le  roi  hors  de  pair 
au  milieu  de  la  France. 

Ainsi,  en  droit,  point  de  souveraineté  systématique- 
ment illimitée,  mais  point  de  limites  converties  en  institu- 
tions ou  en  croyances  nationales  ;  en  fait,  des  adversaires 
et  des  embarras,  mais  point  de  rivaux  :  tel  était  au  vrai , 
quand  Philippe  le  Hardi  succéda  à  saint  Louis,  l'état  de  la 
royauté. 

Il  y  avait  là ,  et  à  peine  ai-je  besoin  de  le  dire,  un  germ( 
fécond  de  pouvoir  absolu ,  une  pente  marquée  vers  le  des- 
potisme. Jusqu'ici  nous  n'avons  point  vu  ce  germe  se  dé- 
velopper. Il  serait  tout  à  fait  injuste  de  prétendre  que,  dt 
x«  au  miliçu  du  xiw  siècle ,  la  royauté  ait  travaillé  à  s( 
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endre  absolue;  elle  travaillait  à  rétablir  un  peu  d'ordre  , 
ie  paix,  de  justice ,  à  relever  quelque  ombre  de  société  et 
le  gouvernement  général.  Il  n'était  pas  question  de  des- 
'Otisme. 

I  Ne  vous  en  étonnez  pas.  Toutes  les  institutions,  toutes 

îs  forces  sociales  commencent,  dans  leur  développement , 

ar  le  bien  qu'elles  ont  à  faire.  C'est  à  ce  titre  ,  c'est  en 

int  qu'utiles  à  la  société ,  et  en  harmonie  avec  ses  besoins 

résents  et  généraux,  qu'elles  s'accréditent  et  grandis- 

j;nt.  Telle   fut  la  marche  de  la  royauté  sous  les  règnes 

ji  Louis  le  Gros  ,  de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis, 

puis  le  Gros,  en  réprimant  dans  ses  domaines  et  tout 

irentour  une  multitude  de  petits  tyrans  ,  et  en  rendant  à 

I  royauté  son  caractère  de  pouvoir  public  et  protecteur; 

lilippe-Auguste,  en   reconstruisant  le  royaume  et  eu 

donnant  aux  peuples ,  par  ses  guerres  contre  les  étran- 

j^rs,  par  l'éclat  de  sa  cour  et  ses  soins  pour  la  civilisation,  le 

ijitiment  de  la  nationaUté  ;  saint  Louis,  en  imprimant  à 

iji  gouvernement  ce  caractère  d'équité  ,  de  respect  des 

(bits,  d'amour  de  la  justice  et  du  bien  public  ,  qui  éclate 

c  is  tous  ses  actes  ,  rendirent  à  coup  sûr  à  la  France  les 

i;  fjis  importants,  les  plus  pressants  services;  et  l'on  peut 

te  sans  hésiter  que  ,  durant  toute  celte  époque ,  le  bien 

I  Importa  de  beaucoup  sur  le  mal  dans  le  développement 

l(  d|la  royauté  française  ,  et  les  principes  moraux  ,  ou  du 

iiins  les  principes  d'intérêt  public  ,  sur  les  principes  de 

fdPpoir  absolu 

Cependant  le  germe  du  pouvoir  absolu  était  là,  et  nous 

^iaijVons  aujourd'hui  à  l'époque  où  il  commença  à  se  dévc- 

i,jlQ))en  La  métamorphose  de  la  royauté  en  despotisme,  tel 

cslc  caractère  du  règne   de  Philippe    le   Bel    S'il   eu 
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fallait  croire  une  théorie  qui  n*est  pas  nouvelle ,  maisq 
a  repris  de  nos  jours  confiance  en  elle-même  et  quelq 
crédit ,  s'il  était  vrai  que  toutes  choses  ici-bas  s'enchaîne 
nécessairement ,  fatalement ,  sans  que  la  hberté  humairj 
y  soit  pour  rien  et  réponde  de  rien ,  nous  aurions  toi 
simplement  à  reconnaître  qu'à  la  fin  du  xiiP  siècle ,  les  cii 
constances  au  milieu  desquelles  se  déployaient  la  royaut( 
l'état  social  et  intellectuel  de  la  France,  faisaient ,  de  cet 
invasion  du  pouvoir  absolu  ,  une  nécessité  ;  que  person; 
ne  l'amena  et  n'eût  pu  la  prévenir  ;  qu'ainsi  il  ne  fa 
s'en  prendre  à  personne ,  et  que ,  dans  ce  mal ,  il  n'j 
point  de  coupable.  Heureusement,  Messieurs,  la  théoi 
n'est  pas  vraie;  et  l'observation  tant  soit  peu  exacte  c 
faits  historiques  la  dément ,  aussi  bien  que  la  raison 
fait ,  et  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  remarque 
le  caractère  personnel ,  la  volonté  libre  des  rois  qui  i 
gnèrent  du  xi*  au  xiir  siècle,  influa  puissamment  suri 
cours  des  choses,  spécialement  sur  les  destinées  dei  i 
royauté.  Vous  avez  vu ,  entre  autres ,  combien  fut  grai  3  f 
la  part  de  saint  Louis  en  personne  dans  le  tour  des 
stitutions  sous  son  règne.  11  en  arriva  autant  sous  P 
lippe  le  Bel  :  son  caractère  personnel  fut  pour  beauc 
dans  la  nouvelle  face  que  prit  alors  la  royauté.  Indép 
damment  de  toutes  les  causes  générales  qui  y  concouru) 
sans  doute,  mauvais  lui-même  et  despote  par  nature, 
précipita  ,  plus  violemment  peut-être  que  toute  a 
cause ,  vers  le  pouvoir  absolu. 

Il  y  a  ,  Messieurs ,  de  grandes  variétés  dans  le  de 
tisme  ;  je  ne  dis  pas  seulement  de  grandes  inégalités  q 
au  degré  de  despotisme ,  mais  de  grandes  variétés  dai 
nature  même  du  despotisme  et  clans  ses  effets.  Pour 
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tains  hommes,  le  pouvoir  absolu  n*a  guère  été  qu'un 
moyen  ;  ils  n'élaient  pas  gouvernés  par  des  vues  complète- 
ment égoïstes  ;  ils  roulaient  dans  leur  esprit  des  desseins 
d'utilité  publique ,  et  se  sont  servis  du  despotisme  pour 
les  accomplir.  Charleraagne ,  par  exemple ,  et  Pierre  le 
Grand  en  Russie,  ont  été  de  véritables  despotes,  mais 
1  non  des  despotes  exclusivement  égoïstes  ,  uniquement 
préoccupés  d'eux-mêmes,  ne  consultant  que  leurs  caprices, 
n'agissant  que  dans  un  but  personnel.  Ils  avaient  l'un  et 
Taulre ,  sur  leur  pays,  sur  le  sort  des  hommes  ,  des  vues 
et  des  volontés  générales  ,  désintéressées  ,  dans  lesquelles 
la  satisfaction  de  leurs  propres  passions  ne  tenait  que  la 
moindre  place.  Le  despotisme,  je  le  répèle ,  était  pour  eux 
un  moyen  ,  non  un  but  ;  moyen  vicieux  par  sa  nature ,  et 
qui  porte  le  mal  au  sein  du  bien  même  qu'il  accomplit , 
mais  qui  sei  t ,  du  moins  quelquefois ,  à  presser  la  marche 
du  bien ,  tout  en  l'altérant  par  un  impur  alliage. 

Pour  d'autres  hommes  ,  au  contraire ,  le  despotisme  est 
[le  but  môme,  car  ils  y  joignent  l'égoïsme  ;  ils  n'ont  aucune 
vue  générale,  ne  forment  aucun  dessein  d'intérêt  public, 
iiie  cherchent ,  dans  le  pouvoir  dont  ils  disposent ,  que  la 
satisfaction  de  leurs  passions,  de  leurs  caprices,  de  leur 
misérable  et  éphémère  personnalité.  Tel  était  Philippe  le 
îBel.  On  ne  rencontre,  dans  tout  le  cours  de  son  règne, 
liucune  idée  générale  et  qui  se  rapporte  au  bien  de  ses 
iîujets.  C'est  un  despote  égoïste,  dévoué  à  lui-même,  qui 
i'ègne  pour  lui  seul ,  et  ne  demande  au  pouvoir  que  l'ac- 
bomplissemenl  de  sa  propre  volonté.  Or,  Messieurs,  autant 
[a  vertu  personnelle  de  saint  Louis  avait  tenu  de  place 
lans  son  gouvernement,  autant  cette  perversité  person- 
iclle  de  Philippe  le  Bel  exerça  d'influence  sur  le  sien  ,  et 


il 
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coiîlribua  au  nouveau  tour,  à  ce  tour  immoral  et  despotique 
que  prit ,  sous  son  règne,  la  royauté. 

Je  ne  vous  raconterai  point  l'histoire  de  Philippe  le  Bel; 
je  suppose  toujours  les  événements  à  peu  près  présents  à 
votre  espril.  C'est  surtout  dans  les  documents  originaux, 
dans  les  actes  législatifs  ou  politiques  de  toute  nature,  que 
je  cherche  l'histoire  des  institutions,  et  celle  de  la  royauté 
en  particulier. 

Il  suffit  d'ouvrir  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre 
pour  être  frappé  du  caractère  différent  que  revêt  le  pouvoir 
royal  entre  les  mains  de  Philippe  le  Bel ,  et  des  change- 
ments qui  surviennent  dans  son  mode  d'action.  J'ai  mis 
jusqu'ici  sous  vos  yeux,  à  propos  de  chaque  règne,  le 
nombre  et  la  nature  des  ordonnances  ou  autres  actes  poli 
tiques  qui  nous  sont  restés  des  divers  princes.  SouJ 
Philippe  le  Bel ,  le  nombre  de  ces  actes  devient  tout  à  cou|: 
infiniment  plus  grand.  Le  recueil  du  Louvre  en  contien' 
35/i ,  qu'on  peut  classer  de  cette  manière  ; 

l\U  de  législation  politique  et  de  gouvernement  propre 
ment  dit  ; 

IQl  de  législation  civile,  féodale  ou  domaniale; 

56  sur  les  monnaies,  soit  monnaies  royales,  soit  mon 
naies  des  seigneurs  ou  monnaies  étrangères  ; 

104  sur  des  affaires  de  privilège  local  ou  d'intérêt  privé 
concessions  ou  confirmations  do  communes  ,  privilège; 
accordés  à  certains  lieux  ou  à  certaines  corporations,  ou  ; 
cjertaines  personnes ,  etc. 

11  sur  les  juifs  et  les  marchauds  et  négociants  italiens 

38  sur  des  sujets  divers. 

Évidemment  la  royauté  est  beaucoup  plus  active,  c 
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intervient  clans  un  bien  plus  grand  nombre  craffaires  et 
d'intérêts  qu'elle  ne  l'avait  fait  jusque-là. 

Si  nous  entrions  dans  un  examen  détaillé  de  ces  actes, 
nous  serions  encore  bien  plus  frappés  de  ce  fait  en  le 
(suivant  dans  toutes  ses  formes.  J'ai  fait  un  dépouillement 
I  complet  de  ces  354  ordonnances  ou  actes  de  gouvernement 
de  Philippe  le  Bel ,  pour  bien  connaître  la  nature  de  cha- 
cun. Je  ne  mettrai  pas  sous  vos  yeux  ce  tableau  dans  toute 
son  étendue ,  mais  je  vous  en  donnerai  une  idée  ;  vous 
verrez  quelle  était  la  variété  des  intérêts  et  des  affaires  dans 
lesquels  intervint,  sous  ce  règne  ,  la  royauté ,  et  combien 
|8on  action  fut  plus  étendue  et  plus  décisive  qu'elle  ne 
ii*avait  encore  été. 

i  Jfe  vais  analyser  rapidement  les  ordonnances  des  pre- 
îiières  années  du  règne  de  Philippe  le  Bel ,  et  de  celles-là 
leulement  qui  sont  contenues  dans  le  tome  P'  du  recueil 
lu  Louvre. 

En  1286 ,  je  ne  trouve  que  deux  actes  sans  intérêt  pour 
îtous  aujourd'hui  :  des  instructions  en  matière  d'amortisse- 
iiient ,  et  une  concession  locale. 
I     En  1287  ,  il  y  a  trois  ordonnances ,  dont  deux  fort  im- 
ortantes  :  l'une,  en  dix  articles,  a  pour  objet  le  mode 
[il  ,'acquisition  de  la  bourgeoisie,  et  règle  conmient  quiconque 
pudra  aller  s'établir  dans  une  ville  pourra  en  devenir 
3urgeois ,  quelles  formalités  il  aura  à  remplir,  quelles 
dations  subsisteront  entre  lui  et  le  seigneur  dont  il  quitte 
js  domaines  ,    ou  celui   dans    les  domaines    duquel   il 
jitre,  etc.  Cette  ordonnance  statue  d'une  manière  géné- 
jle,  et  pour  toute  l'étendue  des  domaines  du  roi. 
La  seconde  est  conçue  en  ces  termes  : 
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Il  esl  ordonné,  par  le  conseil  du  seigneur-roi,  que  les  ducj 
comtes,  barons,  archevêques,  évêques,  abbés,  chapitres,  collège.' 
Chevaliers,  et  en  général  tous  ceux  qui  possèdent  dans  le  royaun 
de  France  la  juridiction  temporelle,  aient  à  instituer,  pour  exerc( 
ladite  juridiêlion  ,  un  bailli ,  un  prévôt  et  des  sergents  laïques  et  ne, 
clercs,  afin  que  si  lesdits  ofliciers  viennent  à  faillir,  leurs  supérieu 
puissent  sévir  contre  eux.  Et  s'il  y  a  des  clercs  dans  lesdits  oflice 
qu'ils  soient  écartés. 

Il  a  été  également  ordonné  que  tous  ceux  qui  ont  ou  auront,  apri 
le  présent  parlement^  une  cause  devant  la  cour  du  roi  et  les  jug 
séculiers  du  royaume  de  France,  constituent  des  procureurs  laïqoe 
Les  chapitres  néanmoins  pourront  prendre  des  procureurs  parmi  lei 
chanoines ,  et  aussi  les  abbés  et  couvents  parmi  leurs  moines. 


Certes,  Messieurs,  expulser  de  la  sorte  des  fonclio 
judiciaires  lout  ecclésiastique ,  et  non-seulement  dans 
cours  du  roi ,  mais  dans  celles  des  seigneurs  ,  et  partout 
existe  une  juridiction  temporelle  quelconque  ,  cVst ,  à  co 
sûr,  un  des  actes  de  pouvoir  les  plus  importants  et 
plus  énergiques  qui  pussent  être  accomplis  alors. 

En  1288,  deux  ordonnances  :  Tune  sur  des  intér 
privés  ;  Tautre  défend  à  tout  religieux  ,  de  quelque  on 
qu'il  soit,  d'emprisonner  un  juif  sans  en  avertir  le  ji 
laïque  du  lieu  où  le  juif  est  domicilié. 

En  1289 ,  une  ordonnance  en  matière  d'intérêts  prlv 

En  1290,  six  ordonnances  :  je  n'insisterai  que  sur  de 
L*une  retire  aux  Templiers  les  privilèges  de  leur  ordi 
toutes  les  fois  qu'ils  n'en  portent  pas  l'habit.  C'est  l'un 
premiers  symptômes  de  la  malveillance  de  Philippe  p 
les  Templiers.  L'autre  accorde  divers  privilèges  aux  ec( 
siastiques,  spécialement  aux  évcques,  -entre  autres  c 
que  les  causes  de  ces  derniers  seront  toujours  portées 
parlements ,  jamais  devant  une  juridiction  inférieure. 

En  1291 ,  quatre  ordonnances.  La  plus  importante 
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onze  articles,  contient  la  première  organisation  un  peu 
\  précise  du  parlement  de  Paris.  Le  roi  ordonne  la  formation 
I  d'une  chambre  spéciale  pour  Texamen  des  requêtes,  in- 
dique quelles  personnes  y  siégeront,  quels  jours  elle  se 
1  réunira ,  comment  on  y  devra  procéder,  etc.  Une  autre 
I  ordonnance  renferme ,  sur  l'amortissement  des  domaines 

acquis  par  les  églises,  des  dispositions  favorables  au  clergé. 

En  1292  ,  quatre  ordonnances  peu  importantes  :  la  der- 

jnière  est  un  fragment  d'ordonnance  sur  la  pêche ,  qui 

contient  des  dispositions  singulièrement  minutieuses.  On 

n'est  pas  sûr  qu'elle  soit  de  Philippe  le  Bel. 
En  1293  ,  deux  sans  importance. 
En  1294,  trois,  dont  une  ordonnance  somptuaire  sur 

laquelle  je  reviendrai  tout  à  l'heure. 

i    En  1 295 ,  quatre.  La  principale  accorde  des  privilèges 

jaux  marchands  italiens,   moyennant  un  droit  sur  leurs 

marchandises. 

I    En  1296,  six,  dont  :  1°  Ordonnance  pour  interdire  les 

merres  privées  et  les  combats  judiciaires  pendant  la  guerre 

|lu  roi  en  Flandre. 

!  2*  Le  roi  garantit  au  duc  de  Bretagne  le  maintien  de  ses 

jlroits  en  matière  d'ajournement  devant  la  cour  du  roi. 

ï  3**  Confirmation  détaillée  d'un  règlement  sur  les  salines 

e  Carcassonne. 

I  En  1297,  trois.  L'une  établit  le  commerce  libre  entre 

II  France  et  le  Hainaut,  tant  que  durera  l'alliance  des  deux 
rinces» 

,  En  1298,  trois.*  Le  roi  ordonne  au  duc  de  Bourgogne 

3  défendre  les  monnaies  étrangères. 

En  1299 ,  quatre.  Le  roi  interdit  aux  baillis  de  ïouraine 

du  Maine  de  vexer  les  ecclésiastiques  de  leur  ressort. 
IV.  15 
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i\  prescrit  des  mesures  contre  les  voleurs  de  gibier  cl  de 
poisson. 

En  1300,  deux.  Il  réduit  à  soixante  le  nombre  des  no 
laires  du  Châtelet. 

Il  déclare  punissables  les  clercs ,  même  absous  en  coui 
ecclésiastique  ,  si  le  crime  est  notoire. 

En  1301,  quatre.  Il  ordonne  au  prévôt  de  Paris  d( 
faire  exécuter  son  ordonnance  sur  le  nombre  des  notaire 
au  Châtelet ,  et  règle  leurs  fonctions. 

Il  règle  la  succession  des  bâtards  et  des  aubains  mon 
dans  les  domaines  des  seigneurs. 

En  1302,  dix-sept.  1"  Il  limite  les  pouvoirs  des  séné 
chaux  sur  les  églises  du  Languedoc. 

2  '  Il  réprime  les  sénéchaux  qui ,  sous  le  prétexte  d 
guerres  privées,  envahissaient  la  juridiction  des  seigneurs 
spécialement  de  Tarchevéque  de  Narbonne ,  dans  tous  le 
cas  de  rixe  et  trouble  public. 

3°  Il  exempte  les  hommes  trop  peu  riches  du  servie 
miUtaire  pour  l'armée  de  Flandre  ; 

k""  Il  s'approprie  la  vaisselle  de  ses  baillis,  et  en  part 
celle  de  ses  sujets ,  moyennant  un  remboursement  futi 
ou  incomplet. 

5"  Il  fait  saisir  les  domaines  d'éveques ,  abbés ,  etc. ,  qi 
sont  sortis  du  royaume  contre  sa  défense. 

6°  Il  prélève  sur  ses  sujets  nobles  et  non  nobles  ù) 
subvention  pour  la  guerre  de  Flandre.  —  Il  interdit  ai 
seigneurs  d'en  prélever  aucune  sur  ceux  de  leurs  homm 
qu'il  en  a  exemptés. 

7''  Il  interdit  l'exporlalion  du  blé  ,  du  vin  et  autr 
denrées. 


EIN  FRANCK.  171 

I  8^1  règle  le  nombre  et  les  fonctions  des  divers  officiers 
I  du  Châtelet. 

I  O*"  Grande  ordonnance  pour  la  réformation  du  royaume. 
1  —  11  règle  les  fonctions  et  les  devoirs  des  sénéchaux  , 
i baillis,  sergents,  etc. 

ji  «  Pour  l'avanlage  de  nos  sujets  et  l'expédilion  des  causes,  on 
t tiendra  tous  les  ans  deux  parlements  à  Taris,  deux  échiquiers  à 
il  Rouen  ,  et  deux  fois  Tan  les  jours  de  Troyes.  Il  y  aura  un  parlement 
fà  Toulouse,  si  les  gens  de  celte  province  consentent  qu'il  n'y  ait 
1  point  d'appel  des  présidents  de  pe  parlement.  » 

10°  Il  prélève  une  subvention  pour  la  guerre  de  Flandre, 
jcnexemptant  ceux  qui  la  paieront  de  diverses  autres  charges. 
Il  donne  à  ses  commissaires  une  longue  instruction  qui 
jQuit  par  ces  mots  remarquables  : 

I  a  Et  encore  contre  la  volenté  des  barons  ne  faites  pas  ces  finances 
Ml  leurs  terres.  Et  cette  ordenance  tenez  serrée,  mesmement  l'article 
le  la  terre  des  barons,  car  il  nous  seroit  très  grand  dommaige  se  il  le 
avoient.  Et  en  toutes  les  bonnes  manières  que  vous  pourrez ,  les 
oenez  à  ce  que  il  le  vueillent  souffrir  ;  et  les  noms  de  ceux  que  vous 
]  f  trouverez  contraires,  nous  rescrivez  liastivement ,  à  ce  que  nous 

I  laetions  conseil  de  les  ramener;  et  les  menez  et  traitez  par  belles 
laroles ,  et  si  courtoisement  que  esclandre  n'en  puisse  venir.  » 

Je  m'arrête ,  Messieurs  ;  il  me  serait  facile  d'analyser  de 

i  sorte  les  354  ordonnances  de  Philippe  le  Bel;  mais  en 

il  joilk  assez  pour  vous  montrer  à  combien  d'objets  divers 

II  l'appliqua  sous  son  règne  le  pouvoir  royal ,  et  quel  fut 
il  |resque  en  toutes  choses  îe  progrès  de  son  intervention. 

Il  dernier  exemple  vous  fera  voir  à  quel  point  cette  in- 
11  rrvention  était  minutieuse;  je  le  lire  de  cette  ordonnance 
>mptuaire  de  1294  ,  que  j'ai  indiquée  tout  à  l'heure.  On 
lit: 
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lo  Nulle  bourgeoise  n'aura  char. 

2*^  Nul  bourgeois,  ne  bourgeoise,  ne  portera  vair,  ne  gris,  m 
ermines,  et  se  deslivreront  de  ceux  que  ils  ont  de  Pasques  prochaii 
en  un  an.  Ils  ne  porteront  ne  pourront  porter  or ,  ne  pierre 
précieuses,  ne  couronnes  d'or,  ne  d'argent... 

li^'  Li  duc,  li  comte  ,  li  baron  de  six  mille  livres  de  terre  ou  plus 
pourront  faire  quatre  robes  par  an,  et  non  plus,  et  les  femme 
autant... 

8*'  Chevalier  qui   aura    3,000  livres    de  terre  ou   plus,  ou 
bannerets ,  pourra  avoir  trois  paires  de  robes  par  an  ,  et  non  plus 
et  sera  Tune  de  ces   trois  robes  pour  esté... 

11°  Garçons  n'auront  qu'une  paire  de  robes  l'an... 

14"  Nul  ne  donra  au  grand  mangier  que  deux  mets,  et  un  polag 
au  lard,  sans  fraude.  Et  au  petit  mangier,  un  mets  et  un  enlremcl 
Et  se  il  est  jeusne  ,  il  pourra  donner  deux  potages  aux  harens  < 
deux  mets,  ou  trois  mets  et  un  potage.  Et  ne  mettra  en  une  escuel! 
que  une  manière  de  char  {chair) ,  une  pièce  tant  seulement,  ou  ui 
manière  de  poisson  .. 

15°  Il  est  ordonné,  pour  desclarer  ce  que  dessus  est  dit  des  robe 
que  nuls  prelaz,  ou  barons,  tant  soit  grans,  ne  puisse  avoir  robe,  poi 
son  corps,  de  plus  de  25  sols  tournois  l'aune  de  Paris.... 

Et  sont  ces  ordonnances  commandées  à  garder  aux  ducs,  ai 
comtes,  aux  barons,  aux  prelaz,  aux  clercs,  et  à  toute  manières  ( 
gens  du  royaume  qui  sont  en  la  foy...  Li  ducs,  li  comtes,  li  bers , 
prelaz  qui  fera  contre  celle  ordonnance  payera  cent  livres  tourne 
pour  paine.  Et  sont  tenus  à  faire  garder  cet  eslablisscment  à  leu 
sujets,  en  quelque  estât  qu'il  soient,  et  en  tele  manière  que,  si  auci 
banneret  fait  encontre,  il  payera  cinquante  livres  tournois,  et  li  cl 
valier  ouvavasseur  vingt-cinq  livres  tournois....  Cil  par  qui  lifourf 
vendra  à  la  conniossance  du  seigneur,  aura  le  tiers  de  l'amende  (*) 


Jusqu'ici,  Messieurs,  nous  n'avons  rencontré  rien 
semblable  dans  les  actes  de  la  royauté  française.  C'est  po 
la  première  fois  que  nous  voyons  apparaître  celle  prête 
lion  à  se  mêler  de  tout ,  cette  manie  réglementaire  qui 
joué  un  si  grand  rôle  dans  l'administration  de  la  Franc 
Son  rapide  développement  doit  être   attribué  surtout 

(*)  En  1294,  Recueil  des  ordonnances,  t.  I,  p.  511-543. 


EN  FRANCE.  173 

'  deux  causes,  à  ce  que  le  pouvoir  était  exercé,  soit  par  des 
I  ecclésiastiques,  soit  par  des  jurisconsultes.  C'est  la  constante 
disposition  des  ecclésiastiques ,  de  considérer  principale- 
ment la  législation  sous  le  point  de  vue  moral ,  de  vouloir 
faire  passer  dans  les  lois  la  morale  tout  entière.  Or,  en 
morale,  et  particulièrement  en  morale  théologique,  il  n'y  a 
dans  la  vie  point  d'action  indifférente  ;  les  moindres  détails 
de  l'activité  humaine  sont  moralement  bons  ou  mauvais , 
et  doivent    être  par  conséquent  autorisés  ou  interdits. 
I  Instruments  ou  conseillers  du  pouvoir  royal ,  les  ecclésias- 
tiques étaient  gouvernés  par  cette  idée ,  et  s'efforçaient  de 
j  faire  passer  dans  la  législation  pénale  toutes  les  prévoyances, 
i toutes  les  distinctions,  toutes  les  prescriptions  de  la  disci- 
pline ou  de  la  casuistique  théologique.  Les  jurisconsultes , 
jpar  une  autre  cause,  agissaient  dans  le  même  sens.  Ce  qui 
domine  dans  le  jurisconsulte,  c'est  l'habitude  de  pousser 
'un  principe  jusqu'à  ses  dernières  conséquences;  la  subli- 
ilité,  la  vigueur  logique,  l'art  de  suivre,  sans  en  jamais 
'perdre  le  fil ,  un-axiome  fondamental  dans  son  application 
jà  une  multitude  de  cas  différents,  tel  est  le  caractère  essen- 
itielde  l'esprit  légiste  ;  et  les  jurisconsultes  romains  en  sont 
|lc  plus  éclatant  exemple.  A  peine  donc  la  royauté  avait- 
elle  donné  aux  légistes,  ses  principaux  instruments,  un 
principe  à  appliquer,  que,  par  cette  pente  naturelle  de  leur 
profession,  ils  travaillaient  à  développer  ce  principe,  à  en 
tirer  chaque  jour  de  nouvelles  conséquences  ,  et  faisaient 
ainsi  pénétrer  le  pouvoir  royal  dans  une  multitude  d'affaires 
et  de  détails  de  la  vie ,  auxquels  naturellement  il  serait 
resté  étranger. 

Tel  est  le  caractère  que  commence  à  prendre  ce  pou- 
voir sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel.  Quoiqu'il  les  eût 
IV.  15, 
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exclus  de  l'ordre  judiciaire,  les  ecclésiastiques  jouaient 
encore  dans  son  gouvernement  un  grand  rôle  ,  et  les  juris-| 
ocnsultes  un  rôle  chaque  jour  plus  grand.  Or  les  uns  elj 
les  autres,  par  des  causes  diverses,  exerçaient  sur  la 
royauté  une  influence  analogue ,  et  la  poussaient  dans  les 
mômes  voies. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  Messieurs,  c'est 
que  la  plupart  de  ces  ordonnances  émanent  du  roi  seul, 
sans  qu'il  soit  fait  mention  du  consentement ,  ni  môme  le 
plus  souvent  du  conseil  des  barons  et  autres  grands  posses- 
seurs de  fiefs.  En  fait  de  législation ,  la  royauté  s'isole  et 
s'affranchit  évidemment  de  l'aristocratie  féodale;  elle  ne 
délibère  presque  jamais  qu'avec  des  conseillers  de  son  choix, 
et  qui  tiennent  d'elle  seule  leur  mission.  Son  indépendance 
s'accroît  avec  l'étendue  de  son  pouvoir. 

Il  n'y  a  guère  qu'une  sorte  d'actes  dans  lesquels,  sous 
ce  règne,  on  voie  intervenir  non-seulement  les  barons,| 
mais  d'autres  personnes  encore;  et  ce  sont  précisémeni 
les  actes  qui ,  d'après  les  théories  modernes  ,  appclleni| 
le  moins  un  tel  concours,  c'est-à-dire,  les  actes  de 
paix  et  de  guerre,  et  tout  ce  qui  tient  aux  relation 
extérieures.  On  pense  aujourd'hui  que  les  affaires  de  c( 
genre  appartiennent  au  pouvoir  royal  seul ,  et  que  le{ 
pouvoirs  collatéraux  n'ont  point  à  s'en  môler,  si  ce  n'csi 
fort  indirectement.  Sous  Philippe  le  Bel,  Messieurs,  l( 
fait  directement  contraire  prévalait.  Les  actes  que  nou;j 
appelons  législatifs,  qui  règlent  au  dedans  l'état  des  person 
nés  et  des  propriétés ,  émanaient  très  souvent  du  roi  seul 
Mais  quand  il  s'agissait  de  paix  et  de  guerre,  de  négo 
dations  avec  les  princes  étrangers ,  il  invoquait  sou- 
vent le  concours  des  barons  et  des  autres  notables  df 
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l)yaume.  La  nécessité  pratique ,  et  non  telle  ou  telle  théo- 
je ,  décidait  alors  de  toutes  choses.  Gomme  le  roi  ne  pou- 
jiit  faire  la  guerre  seul,  et  que,  pour  traiter  avec  les 
jrangers,  il  voulait  être  et  paraître  soutenu  par  ses  sujets, 
jy  avait  nécessité  pour  lui  de  ne  faire  aucune  grande  en- 
iprise  de  ce  genre  sans  s'assurer  de  leur  bonne  volonté , 
il  les  appelait  tout  simplement  parce  qu'il  ne  pouvait 
im  passer. 

iCe  fut  la  même  cause  qui  fit,  à  cette  époque,  entrer 
èsi  quelquefois  dans  les  conseils  du  prince  un  certain 
iQibre  de  députés  des  principales  villes.  On  a  beaucoup 
c|  que  Philippe  le  Bel  appela  le  premier  le  tiers  état  aux 
lits  généraux  du  royaume.  Les  paroles  sont  trop  magni- 
fies, Messieurs,  et  le  fait  n'était  pas  nouveau.  Sous  saint 
lus,  vous  l'avez  vu,  des  députés  de  villes,  dont  nous 
Siians  même  les  noms,  furent  appelés  auprès  du  roi  pour 
d  bérer  sur  certains  actes  législatifs.  Il  y  en  a  encore 
dures  exemples.  Philippe  le  Bel  n'eut  donc  pas  l'honneur 
cVpremier  appel;  et  qitant  aux  assemblées  de  ce  genre  qui 
ipijrent  sous  son  règne ,  on  s'en  est  fait  une  beaucoup 
lUfi  grande  idée.  C'étaient  des  réunions  fort  courtes,  pres- 
(]i  accidentelles,  sans  influence  sur  le  gouvernement  gé- 
luil  du  royaume  ,  et  dans  lesquelles  les  députés  des  villes 
c  icnt  fort  peu  de  place. 

^  fait  ainsi  réduit  à  ses  justes  dimensions,  il  est  vrai 
il  devint,  sous  Philippe  le  Bel,  plus  fréquent  qu'il  ne 
l'a  it  encore  été,  et  que  l'importance  croissante  de  la  bour- 
M^'ie  s'y  révèle. 

1I202,  engagé  dans  sa  grande  ciucrellc  avec  Boni- 

l*ciVll[,  et  voulant  se  présenter  au  combat  avec  l'appui 

l^  »us  ses  sujets,  Philippe  convoqua  les  États  généraux, 
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et  leur  assemblée  se  tint  à  Paris  dans  Téglise  de  Noli 
Dame,  du  23  mars  au  10  aTril.  Les  trois  ordres,  la  n 
blesse ,  le  clergé,  et  un  certain  nombre  de  députés  ( 
bonnes  villes ,  y  siégeaient.  Leurs  délibérations  furent  f 
courtes  ;  chaque  ordre  ne  fit  guère  que  se  prêter  aux  dé 
du  roi ,  en  écrivant  une  lettre  au  pape.   Celle  des  boi 
geois  ne  s'est  pas  conservée ,  et  nous  ne  la  connaissons  ( 
par  la  réponse  des   cardinaux,  adressée  «  aux  mair 
échevins,  jurats,  consuls  des  communautés,  villes,  c 
et  bourgs  du  royaume  de  France.  » 

En  130/i ,  on  voit  Philippe  traiter  avec  les  nobles  et 
communes  des  sénéchaussées  de  Toulouse,  Cahors, 
rigueux,  Tlhodez,  Carcassonne  et  Beaucaire,  pour  en 
tenir  des  subsides  pour  son  expédition  en  Flandre. 

En  1308,  il  convoque  les  États  généraux  à  Tours  ijir 
délibérer  sur  le  procès  des  Templiers  ;  et  le  chanoinJlc 
Saint-Victor,  celui  des  chroniqueurs  du  temps  qui  ijjs 
donne  sur  cette  assemblée  le  plus  de  détails ,  en 
ainsi  : 


le 


Le  roi  fit  assembler  un  parlement  à  Tours,  de  nobles  et  d'igni  es 
de  toutes  les  châlellenies  et  les  villes  de  son  royaume.  Il  vojil 
avant  de  se  rendre  auprès  du  pape  à  Poitiers,  recevoir  leur  c 
sur  ce  qu'il  convenait  de  faire  des  Templiers,  diaprés  leur  confe 
Le  jour  avait  été  assigné,  à  tous  ceux  qui  furent  invités,  au  pi 
du  mois  qui  suivrait  la  Pâque  (elle  était  cette  année  le  Ih  avri 
roi  voulait  agir  avec  prudence  ;  et ,  pour  ne  pouvoir  être  rep 
voulait  avoir  le  jugement  et  l'assentiment  des  hommes  de  tout 
dilion  de  son  royaume.  Aussi  il  ne  voulait  pas  seulement  a' 
délibération  et  le  jugement  des  nobles  et  des  lettrés  ,  mais  ce 
bourgeois  et  des  laïques.  Ceux-ci ,  comparaissant  personnelle 
prononcèrent  presque  tous  d'une  commune  voix  que  les  Tei 
étaient  dignes  de  mort.    L'Université  de  Paris,  et  surtout  les 
en  théologie,  furent  requis  expressément  de  donner  leur  sei 
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I  qu'ils  firent ,  par  les  mains  de  leur  labellion,  le  samedi  qui  suivit 
iiscension  (*). 

I 

II  On  lit  aussi  dans  V Histoire  de  Languedoc  : 

\ 

jAymar  de  Poitiers  ,  comte  de  Valentinois;  Odilon  de  Cuarin,  sei- 
|aur  de  Tournel  ;  Guarin  de  Chûteauncuf ,  seigneur  d'Apcliier  ; 
|rmont,  seigneur  d'Uzès  et  d'Aymargues  ;  Bernard  Pelct,  seigneur 
àlais  et  de  Qalmont  ;  Àmaury,  vicomte  de  Narbonne  ;  Bernard 
iirdain  ,  seigneur  de  Tlsle-Jourdain  ;  et  Louis  de  Poitiers,  évêque 
ëVivicrs,  donnèrent  procuration  à  Guillaume  de  Nogaret,  dievalier 
<roi  de  France  ,  pour  se  trouver  en  leur  nom  à  cette  assemblée. 
1;  prélats  de  la  province  de  Narbonne  y  députèrent  de  leur  côlé  les 
éiQues  de  Maguelonne  et  de  Béziers,  et  on  leva  une  imposition  sur 
l 'lergé  du  pays  pour  ce  voyage.  Enfin  on  a  des  lettres  du  roi  don- 
f'S  à  Tours  le  6  mai  de  Tan  1308  ,  pour  ordonner  au  sénéchal  de 
Ifiucaire  de  faire  payer,  par  tous  les  habitants  de  la  ville  de  Bagnols, 
a  diocèse  d'Uzès,  les  députés  de  cette  ville  qui  avaient  été  envoyés 
àoui-s  (^J. 


b*est  presque  toujours,  vous  le  voyez,  pour  les  cas  de 
px  et  de  guerre,  ou  d'importantes  relations  au  dehors, 
tjont  lieu  de  telles  convocations.  Dans  presque  toutes  les 
ares  parties  du  gouvernement,  et  surlout  dans  ce  que 
DIS  regardons  aujourd'hui  comme  essentiellement  légis- 
lîjf,  ni  les  députés  des  villes ,  ni  les  harons  même  n'inter- 
vment;  le  roi  décide  seul. 

M  fut.  Messieurs,  sous  ce  règne,  le  développement 
da  royauté,  considérée  sous  le  rapport  législatif.  Il  y  a  là 
u  notable  progrès  vers  le  pouvoir  absolu.  La  royauté  se 
ne  d'un  grand  nombre  d'aiïaires  dont  elle  ne  se  mêlait 
pî  auparavant;  elle  les  règle  clans  ses  moindres  détails, 
dtarc   ses   actes   exécutoires  dans   toute   l'étendue    du 


de 


.tcan,  clianoiiic  dcSaint- Victor,  p.  4oO.  Continuât,  de  Gi.illaumc 
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T.  IV,  p.  139. 


178  HISTOIRE  DE  LA  CIYILISATIOIN 

royaume,  indépendamment  de  la  diversité  des  domain 
elle  les  rend  enfin  ,  pour  la  plupart  du  moins,  sans  le  c 
cours  des  possesseurs  de  fiefs;  et  quand  elle  appelle  soit 
possesseurs  de  fiefs ,  soit  les  bourgeois  ,  à  concourir  a 
elle ,  c'est  par  des  motifs  tout  à  fait  étrangers  au  gouv 
nement  intérieur  du  pays,  par  des  nécessités  purem 
politiques  et  de  circonstance. 

Le  pouvoir  judiciaire  de  la  royauté  reçut  en  même  tei 
un  développement  de  même  nature. 

Vous  vous  rappelez  les  détails  que  j'ai  eu  l'honneui 
vous  donner  sur  le  système  judiciaire  de  la  féodalité, 
principe  fondamental  était,  vous  le  savez,  le  jugement 
les  pairs,  les  vassaux  se  jugeant  entre  eux  à  la  cour  de 
seigneur,  de  leur  suzerain  commun.  Vous  avez  vu  qu 
système  se  trouva  à  peu  près  impraticable  :  les  vas! 
étaient  isolés,  et  tellement  étrangers  lç3  uns  aux  autn, 
il  y  avait  entre  eux  si  peu  de  relations  sociales  et  d'inli 
communs,  qu'il  était  fort  difficile  de  les  réunir  pour  qu' 
jugeassent  entre  eux.  Ils  ne  venaient  pas,  et  quand  quel 
uns  venaient,  c'était  le  suzerain  qui  les  choisissait  arbitn 
ment.  Ce  grand  et  beau  système,  l'intervention  du  pays 
les  jugements,  alla  donc  toujours  déclinant  par  la  jus 
puissante  des  causes ,  par  son  inapplicabilité.  Passez 
le  vice  de  l'expression  en  faveur  de  son  exactitude. 

Vous  avez  vu  s'élever  progressivement  h  sa  place  un  ; 
système,  celui  d'un  ordre  judiciaire,  d'une  classe  de 
sonnes  spécialement  vouées  à  l'administration  de  la  ju.^ 
Ce  fut  là  le  grand  changement  qui  s'accompUt,  à  cet  é; 
du  xr  au  xiii*'  siècle,  et  dont  je  vous  ai  entretenusq 
rioii'^  iidus  sommes  occupés  de  la  féodalité  (^). 

(*)  Voyez ,  clans  ce  volume ,  les  leçons  x  et  xi. 
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A  la  (in  du  xiii^  siècle,  la  royauté  avait  donc  à  sa  ciis- 
isition,  sous  les  noms  de  sénéchaux,  baillis,  prévôts,  etc., 

véritables  magistrats.  Souvent,  il  est  vrai,  ces  magis- 
i(s  ne  jugeaient  pas  seuls  ;  ils  appelaient  quelques  hommes 
i  lieu  à  rendre  avec  eux  le  jugement.  C'était  là  un  souve- 
f,  un  reste  de  l'intervention  judiciaire  de  la  société;  et 
jicîté  plusieurs  textes  de  Beaumanoir,  entre  autres,  qui 
iisacrent  formellement  cette  pratique.  Ces  assesseurs  ac- 
ilentels  des  magistrats,  qu'on  Sim^ehitjugeuj^s,  rendaient 
èrne ,  en  certains  lieux ,  le  jugement  véritable ,  et  le  bailli 
refaisait  guère  que  le  prononcer.  Pendant  quelque  temps 
si'éunirent  ainsi,  autour  des  baillis,  de  petits  possesseurs 
d'fiefs,  des  chevaliers  qui  venaient  remplir  les  fonctions  de 
leurs.  Les  baillis  eux-mêmes  furent  d'abord  d'assez  grands 
piSGSseurs  de  fiefs ,  des  barons  de  second  ordre ,  qui  ac- 
cotaient des  fonctions  dont  les  grands  barons  ne  se  sou- 
cuent  plus.  Mais,  au  bout  d'un  certain  temps,  par  l'incapa- 
ci|  des  anciens  possesseurs  de  fiefs ,  par  leur  ignorance, 
(Pi|  leur  goût  excessif  pour  la  guerre ,  la  chasse ,  etc. ,  ils 
itlâiièrent  échapper  ce  dernier  débris  du  pouvoir  judi- 
cie;  et,  à  la  place  des  juges-chevaliers,  des  juges  féo- 
(1k,  se  forma  une  classe  d'hommes  uniquement  oc- 
vCiis  d'étudier  soit  les  coutumes,  soit  les  lois  écrites, 
et  li  peu  à  peu  ,  à  litre  soit  de  baillis  ,  soit  de  jugeurs  as- 
soies aux  baiUis ,  restèrent  à  peu  près  seuls  en  possession 
fl^  idministralion  delà  justice.  Ce  fut  la  classe  des  légistes; 

"^  )rès  avoir  été  pris  quelque  temps,  en  partie  du  moins, 

l^  le  clergé,  ils  finirent  par  sortir  tous,  ou  à  peu  près 

^'',  de  la  bourgeoisie. 
le  fois  instituée  de  la  sorte,  en  possession  du  pouvoir 

tt^iiaire ,  et  séparée  de  toutes  les  autres ,  là  classe  des 
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légistes  ne  pouvait  manquer  de  devenir,  entre  lesmai( 
la  royauté,  un  instrument  admirable  contre  les  deux  î 
adversaires  qu'elle  eût  à  craindre,  l'aristocratie  féodale 
clergé.  Ainsi  arriva-t-il ,  et  c'est  sous  Philippe  le  Bel  q 
voit  s'engager  avec  éclat  cette  grande  lutte  qui  a  tenu 
de  place  dans  notre  histoire.  Les  légistes  y  rendirent  ! 
seulement  au  trône,  mais  au  pays,  d'immenses  serv 
car  ce  fut  un  immense  service  que  d'abolir,  ou  à  peu  | 
dans  le  gouvernement  de  l'État,  le  pouvoir  féodal  et  le 
voir  ecclésiastique,  pour  leur  substituer  le  pouvoir  ai 
ce  gouvernement  doit  appartenir,  le  pouvoir  public,  l 
progrès  était,  sans  nul  doute,  la  condition,  le  prélimi 
indispensable  de  tous  les  autres.  Mais  en  même  tem 
classe  des  légistes  fut,  dès  son  origine,  un  terrible  et  fu 
instrument  de  tyrannie  :  non-seulement  elle  ne  tint, un 
beaucoup  d'occasions,  aucun  compte  des  droits,  des  ri 
tables  droits  du  clergé  et  des  propriétaires  de  fiefs,  ai 
elle  posa  et  fit  prévaloir,  quant  au  gouvernement  en  gtjîra 
et  en  matièi'e  judiciaire  en  particulier,  des  principes nn- 
iraires  à  toute  liberté.  L'histoire  en  offre,  dès  l'époqi  qu 
nous  occupe,  une  preuve  irrécusable.   C'est  après  lim 
Louis,  sous  le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  qu'on  voitpni' 
mencer  ces  commissions  extraordinaires,  ces  juge  iiHs 
par  commissions,  qui  depuis  ont  tant  de  fois  sou  :  et 
attristé  nos  annales.   Les  sénéchaux,  baillis,  jugei   €t 
autres  officiers  judiciaires,  nommés  alors  par  le  roi  i'<î- 
talent  point  inamovibles;  il  les  révoquait  àson'gré,  leinoi 
sissait  même  dans  chaque  occasion  particulière  et  s 
le  besoin,  peut-être  par  un  souvenir  des  cours  féodale 
en  fait,  le  suzerain  appelait  presque  arbitrairement  i 
tels  de  ses  vassaux.  Il  arriva  de  là  que,  dans  les  \ 
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orocès,  le  roi  se  trou  va  le  maître  d'instil  lier  ce  que  nous  appe- 
ons  une  commission.  Or  remarquez  que  les  grands  procès, 
es  grandes  affaires  criminelles,  avaient  alors  presque  neces- 
(lairement  Tim  ou  l'autre  de  ces  deux  caractères  :  ou  bien 
|a  royauté  poursuivait  un  ennemi  redouté,  ecclésiastique  ou 
laïque,  un  grand  seigneur  ou  un  évêque  ;  ou  bien,  à  la 
|uite  d'une  réaction,  l'aristocratie  féodale  ou   le  clergé, 
yant  repris  auprès  de  la  royauté  leur  ancien  empire,  em- 
ployaient sa  force  ou  ses  agents  h  poursuivre  à  leur  tour 
j3ursennemis.  Dans  les  deux  cas,  l'ordrejudiciaire royal,  les 
pgistes  servaient  d'instrument  à  des  inimitiés,  à  des  ven- 
jeances  de  parti  ou  de  pouvoir;  et  l'un  ou  l'autre  vainqueur, 
choisissant  à  son  gré  les  commissaires,  jugeait  ses  ennemis 
|ussi  arbitrairement,  aussi  iniquement  qu'il  avait  été  jugé 
^|ji-même  quelque  temps  auparavant. 
U  Je  trouve ,  de  la  mort  de  saint  Louis  à  l'avènement  de 
l'hilippe  de  Valois ,  cinq  grands  procès  criminels  qui  sont 
pstés  historiques  :  vous  allez  voir  quel  en  est  le  caractère, 

jt  si  le  fait  général  que  je  viens  d'énoncer  n'en  est  pas  le 

fele  résumé. 

Le  premier  est  le  procès  fait,  en  1278  ,  h  Pierre  de  la 

rosse ,  favori  de  Philippe  le  Hardi. 


Ce  Pierre  de  la  Brosse,  dit  (Juillaume  de  Nangis,  quiind  pour  la 
cmière  fois  il  vint  à  la  cour,  était  chirurgien  du  saint  roi  Louis, 
re  de  ce  roi  Philippe.  C'éluitun  pauvre  homme,  natif  de  Touraine. 
)rès  la  mort  de  Louis  ,  il  fut  fait  chambellan  de  Philippe;  et  ce  roi 
ima  lanl,  se  confia  tant  à  lui  en  toute  chose,  et  Téleva  si  haut,  que 
is  les  barons,  les  prélats  et  les  chevaliers  du  royaume  de  France 
témoignaient  le  plus  profond  respect,  et  lui  apportaient  souvent  de 
hts  présents.  En  effet,  ils  le  craignaient  fort,  assurés  que  tout  ce 
'il  voulait  du  roi,  il  l'obtenait  toujours.  Les  barons  éprouvaient 
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en  spcret  beaucoup  de  dégoût  et  d'indignalion  de  lui  voir  exercer  tant 
de  puissance  sur  le  roi  et  le  royaume  [^), 

En  1278  ,  après  une  lutte  que  vous  trouverez  racontée 
clans  toutes  les  histoires  de  France ,  Pierre  de  la  Brosse 
succombe  :  il  est  jugé  par  une  commission  composée  du 
duc  de  Bourgogne ,  du  duc  de  Brabant  et  du  comte  d'Ar- 
tois, et  pendu  le  30  juin,  à  la  suite  d'une  procédure  si 
secrète,  si  inique,  que  son  crime  et  les  causes  légales  de 
sa  condamnation  sont  encore  inconnus.  C'est  évidemment 
l'aristocratie  féodale  qui  se  venge  et  pend  un  parvenu. 

Vers  1301  ,  Philippe  le  Bel  se  prend  de  querelle  et 
de  haine  avec  Bernard  de  Saisset,  évêque  de  Pamiers, 
légat  de  Boniface  VIIL  II  lance  contre  lui  ses  légistes, 
Pierre  Flotte,  Enguerrand  de  Marigny,  Guillaume  de  Pla- 
sian,  Guillaume  de  Nogaret;  et  les  poursuites  exercées 
contre  l'éveque  de  Pamiers  sont  un  modèle  d'iniquité  et  Ai 
violence.  Je  n'ai  pas  le  temps  d'en  parler  avec  détail  Ces 
ici  la  royauté  qui  fait  soutenir,  par  la  main  des  légistes ,  e 
aux  dépens  d'un  accusé  ,  sa  lutte  politique  contre  le  clergé, 

De  1307  à  1310,  le  procès  des  templiers;  de  1309  ; 
1311 ,  le  procès  intenté  à  la  mémoire  de  Boniface  VIII 
offrent  sur  une  plus  grande  échelle,  et  avec  bien  plu 
d'éclat  encore  ,  le  retour  des  mêmes  faits.  Ce  sont  toujour 
les  légistes ,  les  commissions  judiciaires  mettant  la  justic 
au  service  de  la  politique  et  aux  ordiTs  de  la  royauté. 

Philippe  le  Bel  meurt ,  la  chance  toui^ne  ;  l'aristocrali 
féodale  reprend  l'ascendant.  Malheur  aux  parvenus  légistes 
En  1315,  Enguerrand  de  Marigny,  l'un  des  principaux 
est  jugé  à  son  tour  par  une  commission  de  chevaliers,  ( 


1^^)  Guillaume  de  Nangis,  Ccsia  Phih  Juâ.,  p.  529, 
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pendu  le  30  avril  à  Montfaucon  ,  après  la  plus  odieuse 
procédure  et  sur  les  plus  absurdes  accusations. 

Ainsi  l'histoire  de  l'ordre  judiciaire,  à  peine  créé,  est 
une  série  de  réactions  continuelles  entre  l'aristocratie  féo- 
'dale  et  le  clergé  d'une  part ,  la  royauté  et  les  légistes  de 
l'autre.  L'un  et  l'autre  parti  se  jugent  tour  à  tour,  selon  le 
système  et  par  les  procédés  arbitraires,  violents,  qu'ont 
inti'oduits  les  légistes ,  et  qu'ils  ont  en  partie  empruntés 
au  droit  romain ,  au  droit  ecclésiastique  ,  aux  coutumes 
féodales  dénaturées,  en  partie  inventés  pour  la  circonstance 
3t  selon  le  besoin. 

N'est-ce  pas  là  ,  Messieurs ,  l'introduction  du  despotisme 
lans  l'administration  de  la  justice?  N'est-il  pas  clair  que  , 
lous  le  rapport  judiciaire  comme  sous  le  rapport  législatif, 
a  royauté  fit  à  cette  époque  un  pas  immense  dans  la  car- 
ière  du  pouvoir  absolu  ? 

En  voici  un  troisième  que  je  ne  ferai  guère  qu'indiquer  : 
l  s'agit  des  impôts. 

Philippe  le  Bel  s'arrogea  le  droit  d'imposer,  même  hors 
e  ses  domaines ,  et  surtout  par  la  voie  des  monnaies.  Le 
roit  de  battre  monnaie ,  vous  le  savez  ,  n'appartenait  pas 
xclusivement  à  la  royauté;  la  plupart  des  possesseurs  de 
?efîs  l'avaient  possédé  originairement,  et  plus  de  quatre- 
ingts  en  jouissaient  encore  du  temps  de  saint  Louis.  Sous 
jliiiippe  le  Bel ,  ce  droit  vint  par  degrés  se  concentrer, 
uoique  incomplètement  encore ,  entre  les  mains  du  roi. 

l'acheta  d'un  certain  nombre  de  seigneurs ,  l'usurpa  sur 
'autres  ,  et  se  trouva  bientôt ,  en  matière  de  monnaies  , 
non  le  seul  maître  absolument ,  du  moins  en  état  de 
ire  la  loi  dans  tout  le  royaume.  Il  y  avait  là  une  manière 
)nimode  et  bien  tentante  d'imposer  arbitrairement  les 
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sujets.  Philippe  cii  usa  largement ,  follemeait.  L'altératioii 
des  monnaies  reparaît  presque  chaque  année  sous  son 
règne;  et  des  56  ordonnances  émanées  de  lui  en  matièn 
de  monnaies,  35  ont  des  falsifications  de  monnaies  poui 
objet. 

Il  ne  se  borna  point  cependant  à  ce  seul  procédé  pou 
taxer  arbitrairement  ses  peuples  :  tantôt  par  des  subven 
tions  expresses ,  tantôt  par  des  impôts  de  consommatioi 
sur  les  denrées  ,  tantôt  par  des  mesures  qui  frappaient  1 
commerce  intérieur  ou  extérieur,  il  se  procura  momenla 
nément  de  larges  ressources.  Il  ne  parvint  point  ainsi 
fonder,  au  profit  de  la  royauté,  un  droit  véritable  ,  à  fair 
admettre  qu'il  lui  appartenait  d'imposer  h  son  gré  le 
peuples;  il  n'en  éleva  même  pas  la  prétention  générale  ( 
systématique  :  mais  il  laissa  des  précédents  pour  tous  le 
modes  d'imposition  arbitraire ,  et  ouvrit ,  en  tous  sens 
cette  voie  funeste  à  ses  successeurs. 

Il  n'y  a  donc  pas  moyen  de  le  méconnaître  :  sous  le  ra[ 
port  législatif,  sous  le  rapport  judiciaire  et  en  matièi 
d'impôts,  c'est-à-dire ,  dans  les  trois  éléments  essentiels  c 
tout  gouvernement,  la  royauté  prit,  h  cette  époque, 
caractère  d'un  pouvoir  absolu  ;  caractère ,  je  le  répète ,  q 
n'était  point  reconnu  en  droit ,  qui  ne  prévalait  pas  ne 
plus  complètement  en  fait ,  car  la  résistance  s'élevait 
chaque  instant  et  sur  tous  les  points  de  la  société ,  mais  q 
n'en  était  pas  moins  dominant  dans  l'application  pratiqi 
comme  dans  la  physionomie  morale  de  l'institution. 

A  la  mort  de  Philippe  le  Bel ,  et  dans  l'intervalle  q 
s'écoula  jusqu'à  l'extinction  de  sa  famille  et  l'avènement  < 
Philippe  de  Valois ,  c'est-à-dire-,  sous  les  règnes  de  ses  lr( 
fils  Louis  le  Ilutin ,  Philippe  le  Long  et  Charles  le  Bel ,  u 
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Ivive  réaction  éclata  contre  toutes  ces  usurpations  ou  pré- 
tentions nouvelles  de  la  royauté.  Elle  n'attendit  même  pas 
tout  à  fait  jusqu'à  la  mort  de  Philippe  IV  ;  en  1314,  c'est- 
à-dire,  dans  la  dernière  année  de  son  règne,  plusieurs 
associations  se  formèrent  pour  lui  résister,  et  elles  rédi- 
Igèrent  en  ces  termes  leurs  desseins  et  leurs  engagements  : 

A  tous  ceux  qui  verront,  orront  (entendront)  ces  présentes  lettres, 

|li  nobles  et  li  communs  de  Champagne  ;  pour  nous,  pour  les  pays  de 

Vermandois,  de  Beauvaisis,  dePonlhieu,  de  la  Ferre,  de  Corbie,ct 

îpour  tous  les  nobles  et  communs  de  Bourgogne  ,  et  pour  tous  nos 

lilliés  et  adjoints  estant  dedans  les  poinlsdu  royaume  de  France,  salut. 

Sçaclient  tuis  que  comme  très  excellent  et  très  puissant  prince,  nostre 

jLrès  cher  et  redouté  sire  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France, 

lit  fait  et  relevé  plusieurs  tailles,  subventions,  exactions  non  tiens, 

i:hangement  des  monnoyes,  et  plusieurs  autres  choses  qui  ont  esté 

ailes  :  par  quoi  li  nobles  et  li  communs  ont  esté  moult  grevés,  appau- 

r'ris,  et  à  moult  grand  meschief  pour  les  choses  dessus  dites  qui  encore 

;ont.  Et  il  n'apert  pas  qu'ils  soient  tournez  en  Thonneur  et  prouffit 

lu  roy  ne  dou  royalme,  ne  en  deffension  dou  prouffit  commun.  Dcs- 

juels  griefs  nous  avons  plusieurs  fois  requis  et  supplié  humblement  et 

levolement  ledit  sire  li  roy  que  ces  choses  voulist  défaire  et  délaisser  ; 

Ile  quoy  rien  n'en  ha  fait.  Et  encore  en  cesle  présente  année  courant, 

|)ar  Tan  131/i,  li  dit  nos  sire  le  roy  ha  fait  impositions  non  deuement 

jurli  nobles  et  li  communs  dou  royalme,  et  subventions  lesquelles  il 

l'est  efforcé  de  lever;  laquelle  chose  ne  pouvons  souffrir  ne  souslenir 

l;n  bonne  conscience  ,  car  ainsi  perdrions  nos  honneurs,  franchises  et 

libertés;  et  nous  etcis  qui  après  nous  veront  [viendront).  Par  lesquelles 

ihpscs  dessus  dites,  nos  li  nobles  et  communs  dessus  dits,  et  pour  nos, 

|t  pour  nos  parens  et  alliés,  et  autres,  dans  les  points  du  royalme  de 

hance,  en  la  manière  que  dessus  est  dît,  avons  juré  et  promis  par 

jios  sermens  ,  leaument  et  en  bonne  foy ,  par  {pour)  nous  et  nos  hoirs, 

|Ux  comtés  d'Auxerre  et  de  Tonnerre,  aux  nobles  et  aux  communs 

Icsdils  comtés,  leurs  alliés  et  adjoints,  que  nos,  en  la  subvention  de  la 

resente  année,  et  tous  autres  griefs  etnovelletez  non  deuement  faites 

jt  à  faire,  au  temps  présent  et  à  venir,  que  li  rois  de  France,  nos  sires 

|U  autres,  lor  voudront  faire,  lor  aiderons  et  secourerons,  à  nos 

jropres  coustes  et  despens....  Et  à  sçavoir  qu'en  cette  chose  faisant 

jvons  retenu  et  retenons ,  volu  et  volons  que  toutes  les  obéissances, 

IV.  16. 
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féautez,  léautez  et  hommages ,  jurez  et  non  jurez ,  et  toutes  autres 
dioictures  que  nous  devons  aux  roys  de  France ,  nos  sires,  et  à  nos 
autres  seigneurs,  et  à  leurs  successeurs,  soient  gardées ,.  sauvées  et 
réservées  (^). 

Il  existe  aux  Archives  du  royaume,  dans  le  Trésor  des 
Chartres,  dans  la  layette  intitulée  Ligues  des  nobles ,  sept 
autres  actes  d'associations  semblables  de  la  même  époque, 
savoir  :  ceux  de  la  Bourgogne ,  des  comtés  d'Auxerre  et  de 
Tonnerre ,  du  Beauvaisis ,  du  comté  de  Ponthieu ,  de  la 
Champagne,  de  l'Artois  et  du  Forez.  Peut-on  concevoir  une 
protestation  plus  officielle  et  plus  forte  contre  le  nouveau 
tour  que  Philippe  le  Bel  avait  imprimé  à  la  royauté  ? 

Cette  protestation  ne  demeura  point  sans  effet.  Le  temps 
me  presse  ;  je  ne  puis  vous  entretenir  avec  détail  de  la  lutte 
engagée ,  sous  les  fils  de  Philippe  le  Bel ,  entre  la  royauté 
et  l'aristocratie  féodale.  Mais  voici  une  ordonnance  de  Louis 
le  Hutin  ,  rendue  en  1315 ,  presque  aussitôt  après  son  avè- 
nement ,  et  qui  n'est  autre  chose  qu'un  redressement  des 
griefs  de  l'ai^istocratie.  Vous  y  verrez  quelles  furent  l'éten- 
due et  l'efficacité  momentanée  de  la  réaction. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  etc.  Nouf 
faisons  sçavoir  à  tous  presens  et  à  venir  que  comme  les  nobles  de  h 
duché  de  Bourgoigne ,  des  evescliés  de  Lengres,  d'Ostun  et  du  coml( 
de  Forez,  pour  eus  et  les  religieus  et  non  nobles  des  diz  païs,  se  fussen 
complainls  à  nous  que  puis  le  tems  Monsr.  saint  Louis  ^  nostre  bes 
ayeul,  les  franchises,  les  libériez,  les  usages  et  les  coustumes  ancienne 
des...  et  des  païs  dessus  ditz  avoient  esté  enfraintes  en  plusieurs  cas  e 
en  plusieurs  manières,  et  plusieurs  griefs,  et  autres  choses  faiz  e 
altemptez  au  contraire,  par  les  gens  de  nos  prédécesseurs,  et  le 
nostres,  en  gront  grief  et  en  grant  préjudice  de  eus  et  de  tout  le  pays 
et  des  habitans  en  iceluy,  et  nous  eussent  baillex  articles  conlenan 
une  partie  de  ces  griefs  si  comme  ils  disoienl,  li  quel  articles  sont  c 

(^)  Boulainvilliers  ,  Lettres  sur  les  anciens  parlemùnis  ,  t.  II, 
p,  29-31, 
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dessous  co  tcnuz,  et  nous  eussent  supplié  que  nous  y  vousisions 
mettre  remède  convenable  ;  nous  qui  desirons  la  paix ,  et  le  bon 
estât  de  nos  subgiez,  eiie  sur  ce  point  grand  délibération  de  bon 
conseil ,  sur  les  griez  et  les  nouvelletez  à  nous  bailliez  de  par  eus  ,  si 
comme  dit  est,  avons  or denc  el  ordenons  de  nostre  axitoriié  veut  et 
de  certaine  science  ,  en  la  fourme  et  en  la  manière  qui  su  t. 

Le 'premier  article ^  baillé  à  nous,  qui  est  tiels  :  a  Premier  que 
>  Ton  ne  puisse,  en  cas  de  crime,  aller  encontre  les  diz  nobles,  par 
»  dénonciations,  ne  par  souspeçon,  ne  eus  juger  ne  condampner  par 
B  enquestes  ,  se  ils  ne  s'y  mettent,  jaçoit  de...  que  le  souspeçon 
»  pourrait  estre  si  grant  et  si  notoire  ,  que  li  souspeçonnez  contre  qui 
»  la  dénonciation  seroit  faite  devroit  demourer  en  l'hostel  de  son  sei- 
»  gneur,  et  illec  demourer  une  quarantaine,  ou  deus,  ou  trois  au 
»  plus,  et  se  en  ce  termine,  aucun  ne  l'approchoit  dou  fait,  il  seroit 
ïtoslagez,  et  en  faisant  partie;  il  doient  avoir  leur  d^ffcnce  pour 
»  gage  bataille.  »  Nous  leur  octroions,  se  la  personne  n'estoit  si  dif- 
famé ,  ou  li  faiz  si  notoiies  ,  que  li  sires  deust  mettre  autre  remède. 
Etquant  au  gage  de  bataille,  nous  voulions  que  il  en  usent  si  comme 
l'en  faisoit  anciennement. 

Le  second  article^  qui  est  tiels  :  «  Item,,  que  Ton  ne  mette  en  la 
»  main  ausdits  nobles,  à  leurs  chastiaux  ,  forteresses,  villes  et  au- 
»  très  biens ,  à  leurs  hommes ,  ne  à  leurs  sougez ,  puisque  il  aient  de 
»  quoy  on  les  puisse  contraindre  à  esire  à  droit  de  leur  querelle, 
»  dont  ils  seroient  poursuivi,  ou  que  il  s'applcgeroit  souffisamcnt.  » 
Nous  leur  octroions,  si  len  ne  si  est  liez,  excepté  les  xîas  de  crime. 

Le  tiers  article^  qui  est  tiels  :  «  Item,  que  l'on  ne  contraigne  les- 
I»  dits  nobles  ,  leurs  hommes,  ne  leurs  sougez  à  donner  assurément 
j  »  en  guerre  ouverte  ,  ne  en  autre  cas ,  se  la  menace  n'est  connue  ou 
^  »  prouvée.  »  Nous  leur  octroions. 

Le  quart  article ,  qui  est  tiels  :  «  Item,  que  le  roy  n'acquière  ne 
»  s'acroisse  es  baronnies  et  chaslellenies,  es  fiez  et  riere  fiez  desdits 
»  nobles  et  religieus  ,  se  n'est  de  leur  volonté.  »  Nous  leur  octroions, 
sauf  nostre  droit  en  ce  qui  nous  pourroit  venir  par  forfaiture ,  ou  par 
jeschoitede  lignage,  es  quex  cas  nous  baillierons  au  seigneur  dou  fié 
deserveur  soufpsant  qui  gouverneroit  cesle  chose  qui  avenue  nous 
seroit,  en  la  manière,  que  cilx  de  qui  elle  nous  seroit  avenue  la  gou- 
verneroit. 

Lé  cinquième  article,  qui  est  tiels:  «  Item,  que  li  roy  et  sa  gent 
')  ne  lievent  amende,  se  elle  leur  apt^artenoit  d'un  homme  noble, 
>  qui  monte  à  plus  de  soixante  livres  tournois,  et  d'un  homme  de 
'  pooste  ,  plus  de  soixante  sols  tournois.  »   Nous  leur  octroions ,  et 
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voulions  que  la  couslume  soit  içaidée:  réservez  à  nous  les  cas  et  les 
faits  qui  scroient  si  grand  et  si  horrible  que  par  cesle  couslume  ne 
se  devroient  juger ,  desquiez  cas  et  faiz  il  seroit  cogneu  par  ceux  à 
qui  la  cognoissance  en  apartiendroit. 

Le  sixième  article  ,  qui  liex  est  :  «  llem ,  que  ledit  noble  puissent 
»  et  doient  user  des  armes  quant  leur  plaira,  et  qu'il  puissent  guer- 
»  royer  et  contregagier.  »  Nous  leur  octroions  les  armes  et  les 
guerres  ,  en  la  manière  que  il  en  ont  usé,  et  accoustumé  ancienne- 
ment et  fera  Te  savoir  au  pais  comment  il  en  ont  usé  et  accoustumé 
à  user  anciennement.  Et  selon  ce  que  l'en  trouvera  nous  leur  ferons 
garder  ;  et  si  de  guerre  ouverte  li  uns  avoit  prins  sur  l'autre,  il  ne 
seroit  tenu  de  rendre  ne  dou  recroire,  se  puis  la  delTence  que  nous 
sur  ce  leur  avons  faite  ne  Tavoient  pris. 

Le  septième  article,  qui  est  tiex  :  «  Item^  que  le  roy  ne  mande 
»  à  armes  les  diz  nobles,  ceux  qui  ne  sont  nuement  si  homme  :  et 
»  s'il  esloient  mandé,  que  il  ne  soient  tenu  d'aller  ;  car  ainsi  ne 
»  pourroient  servir  le  roy  ses  barons,  et  li  autre  noble  ses  hommes, 
9  se  Ten  leur  ostoit  ceux  qui  doivent  aler  à  leur  mandement.  »  Nous 
ferons  sçavoir  la  coustume  et  la  ferons  garder,  et  quant  à  ores  nous 
nous  soufrerons  demander. 

Le  huitième  article,  qui  est  tielx  :  «  Item,  que  le  roy  empesche., 
»  ne  ne  se  enlremettcnt  ses  gens  de  justitiers  es  terres  et  es  lieux  où 
»  lesdils  nobles  et  rel  gieux  ont  accoustumé  à  avoir  justice  haute  et 
»  basse  ,  mais  y  justicient  lesdits  nobles  et  religieus  en  tout  cas,  ce 
»  n'est  en  cause  d'appel  fait  deuement  au  roy,  ou  a  se  gent,  pour 
»  défaut  de  droit  ou  por  mauvais  jugement.  »  Nous  leur  octroions, 
se  ce  n'est  en  cas  qui  nous  apartiengne,  pour  cause  de  ressort  ou  de 
souveraineté. 

Au  neuvième  et  dixième  article,  qui  tielx  sont  :  «  Item,  que  le  roy 
»  mette  les  monnoies  et  Testât  du  poids  et  de  la  loy  en  quoy  elles  es 
»  loient  au  tems  Monsr.  saint  Louis,  et  les  y  maintiegne  perpetucle 
ment;  »  et  valloit  «  lors  le  marc  d'argent  cinquante-deux  sols  tour- 
nois. »  llem,  que  le  roy  ne  empesche  le  cours  des  monnoies  faite? 
en  son  royaume  ou  dehors.  Nous  leur  repondons  que  faisons  faire 
bonne  monnoie  du  poids  et  de  la  loy  de  saint  Louis ,  et  la  promelton: 
à  continuer. 

Le  onzième  article,  qui  est  tielx  :  «  Que  les  nobles,  religieux  e 
»  non  nobles  ne  soient  adjourné,  trait  ou  mené  hors  des  chastelleniei 
»  ou  prevostez  où  il  demeurent ,  quels  que  elles  soient ,  se  n'est  pou 
»  cause  d'appel  de  deffaut  de  droit,  ou  de  mauves  jugement,  et  n» 
»  soient  jugé  li  dit  noble  mes  que  par  les  nobles  leurs  ygaus.  »  Nou 
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i  leur  octroions  en  tous  Jes  cas ,  réservé  à  nous  el  à  noslre  court  les 
'  cas  qui  nous  apartiennent  par  nostre  souveraineté  royal,  des  quiex 
I  cas  il  apparliendroit  nos  baillis,  nos  prevoz  et  nos  sergens  à  connois- 
I  tre.  Et  si  il  faisoient  le  contraire,  nous  les  en  punirions  et  ferions  ren- 
dre dommages  et  chastietx.  Et  quant  à  ce  que  les  nobles  soient  jugé 
;  par  les  autres  nobles  leurs  ygaus ,  nous  ferons  sçavoir  comment  l'on 
j  en  a  usé ,  et  le  leur  ferons  garder. 

Le  douzième  article ,  qui  est  tielx  :  «  Item  ,  que  comme  plusieurs 

»  sergens  etofiicial  du  roy  aient  esté,  pour  leur  meffailz,   par  en- 

V  questes,  condamnés  à  partie  et  privés  pour  touzjours  de  leur  oflice, 

I»  et  il  soient  arieremis  en  leurs  offices,  quMcel  en  soient  de  rechief 

I»  osji  à  touzjours,  et  contraint  a  paier  les  condamnations ,  et  c'il 

I»  qui  remis  les  ont  es  offices  en  soient  puni ,  et  que  jamais  sergent 

;»  privé  à  touzjours  de  Toffice  le  roy  n'y  soit  remis»  » 

!     Nous  l'octroions  ,  et  ordonnons  que  jamais  ne  soit  fait  contre ,  et 

envolerons  au  païs  pour  accomplir  ledit  article,  et  pour  mettre  le 

nombre  des  sergents  en  estât. 

Le  treizième  article ,  qui  tielx  est:  «  //cm,  que  le  roy  envoie  brie- 
»  vement  et  de  plain  ,  à  sesdesniers  ,  esdits  païs  ,  en  quiex  choses  le 
»  Voy  si  devancier ,  ou  leur  gentz,  ont  grevé  lesdits  nobles,  leurs 
»  hommes  ,  et  lesdits  religieux ,  ou  aucuns  d'eus ,  ou  enfrain  leurs 
»  droilz,  leurs  coustumes  et  leurs  usaiges,  etqueiceux  griefs  face 
»  rappeler  et  défaire,  et  des  or  les  rapelle.  Quar  il  y  a  plusieurs  autres 
»  griez  qui  ne  sont  pas  siespecifiez  et  que  choses  que  li  roys  si  devan- 
1»  cîers,  ou  leur  gent  aient  usé ,  en  faisant  lesditz  griez ,  ne  tourne 
!»  à  préjudice  à  ceuls  contre  qui  il  ont  fbit ,  ne  au  roy ,  a  profit,  en 
jo  saisine ,  en  propriété ,  en  temps  présent  ne  en  temps  à  venir.  »  Nous 
[leur  octroions. 

Le  quatorzième  article,  qui  est  tielx:  a  Ttem,  que  le  roy  com- 
mande que  ses  baillis,  ses  sergens,  et  ses  autres  officiais,  jurent  publi- 
»  qucment  à  leurs  primes  assises  et  au  commencement  de  leurs  offi- 
,î  ces,  que  il  tendront  et  garderont  toutes  les  choses  dessus  dites  et 
.)  chascunes  d'icelles ,  et  ne  feront  et  ne  souffriront  à  leurs  pouoirs,  à 
air€  encontre.  Et  se  il  fesoient  ou  voulloicnt  faire  encontre,  que  l'en 
»  ne  soit  tenu  à  obéir  à  eux.  »  Nous  leur  octroions,  et  promettons  à 
)unir  grièvement  ceuls  qui  feront  encontre,  et  eus  faire  rendre  les 
iiomages. 

'  Les  quiex  ordonanccs,  octroiz  et  responces  en  la  fourme  et  en  la 
naniere  que  elle  sont  cy-dessus  contenues ,  et  avec  ce  les  ordon- 
iiances  que  noslre  chier  sire  et  père  fist  faire  et  publier  ,  nous 
'voulions,    eslctblissons ,   mandons  et   commandons    estre   accom- 
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plies ,  enlerînées ,  gardées ,  et  tenir  fermement  en  son  dit  cours 
toutes  les  choses  et  chascune  d'icelles ,  que  les  nobles  religieux  et  n( 
nobles  desdils  pais  entendront  qui  leur  soient  profitables  etquefacei 
pour  leur.  Et  mandons  et  commandons  à  tous  nossenecb^ux,  bailli 
prevoz  ,  cl  autres  officiers  et  ministres  quiex  que  il  soient ,  que  il  1 
choses  dessus  dites  et  chascunesde  ils  gardent  et  facent  accompli 
garder  et  tenir,  sans  rien  faire  encontre.  Et  cognoissons  que  nous  \ 
sçavons  aucune  malgré  ausditz  nobles,  ne  a  aucuns  d'iceulx,  dealia 
ces  que  ils  ajent  faites  jusques  aujourd'huy,  et  que  jamais  nous,  i 
nostrehoir,  ne  demanderons  aucune  chose  à  eulx  ou  à  aucun  d'euls 
leurs  hoirs  ni  à  leurs  successeurs.  Et  à  plus  grant  seureté  des  chos 
dessus  dites,  nous  leur  avons  baillé  ces  lettres  scellées  denostrescel  {} 

Donné  au  bois  de  Vinçennes^  Van  de  grâce  13 i5,  au  mois  d'avri 

On  trouve,  sous  Louis  le  Hutin,  neuf  autres  ordoi 
nances  du  même  genre ,  rendues  au  profit  de  la-  noble» 
et  du  clergé  d'autres  provinces. 

A  la  suite  d'une  telle  lutte,  et  qui  avait  amené  cje  le 
résultats,  la  royauté  devait  se  trouver  et  se  trouva,  en  effe 
fort  affaiblie.  Elle  avait  méconnu  tous  les  droits  collatérau: 
envahi  tous  les  pouvoirs  ;  au  lieu  d'être  un  principe  d'ordi 
et  de  paix  dans  la  société ,  elle  y  était  devenue  un  prir 
cipe  d'anarchie  et  de  guerre.  Elle  sortit  de  cette  tentatii 
beaucoup  moins  ferme ,  beaucoup  plus  contestée  et  coo: 
battue  qu'elle  ne  l'avait  été  sous  les  règnes  plus  pruden 
et  plus  légaux  de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis, 

En  même  temps  survint,  pour  la  royauté  ,  une  nouvel 
cause  d'affaiblissement,  l'incertitude  de  la  succession  a 
trône.  Vous  savez  qu'à  la  mort  de  Louis  le  Flutin,  qi 
laissait  la  reine  Clémence  grosse,  s'éleva  la  question  d 
savoir  si  les  femmes  avaient  droit  de  succéder  à  la  cou 
ronne,  cette  question  qu'on  a  prétendu  résoudre  par  la  k 

(^)  Recueil  des  ordonnances,  t.  I,  p.  558. 
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alique.  Elle  fut  décidée,  en  1316  ,  au  profit  de  Philippe 
3  Long;  elle  reparut  en  1328,  à  la  mort  de  Charles  le 
Ici,  et  fut  débattue  alors  entre  des  rivaux  puissants,  et 
ai)ables  de  soutenir  chacun  leurs  droits  ou  leurs  préten- 
ons. A  la  fin  de  l'époque  féodale ,  la  royauté  se  trouva 
lonc  attaquée  sur  deux  points  :  quant  à  Tordre  de  succes- 
>on ,  et  quant  à  la  nature  de  son  pouvoir.  En  fallait-il 
avantage  pour  compromettre  un  pouvoir  déjà  grand  sans 
ioute  ,  mais  qui  sortait  à  peine  des  premières  crises  de  sa 
'rmation?  Aussi  cette  institution,  cette  force  que  nous 
bons  de  voir  se  développer  et  grandir  presque  sans  inter- 
iption  de  Louis  le  Gros  à  Philippe  le  Bel ,  nous  apparaît- 
le ,  au  commencement  du  xiv^  siècle ,  chancelante ,  dé- 
brée  ,  et  dans  un  état  qui  ressemble  fort  à  la  décadence, 
i  décadence  n'était  pas  réelle  ;  le  principe  de  vie  déposé 
I  sein  de  la  royauté  française  était  trop  énergique  et  trop 
:ond  pour  périr  de  la  sorte.  Il  est  très  vrai  cependant  que 
Xjv^  siècle  vit    commencer  pour  elle  une  période  de 
yers  et  d'abaissement ,  dont  les  plus  laborieux  efforts 
rent  peine  à  la  relever.   Mais  cette  période  n'appar- 
ntpas  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons  cette  année; 
st ,  vous  le  savez ,  a  la  fin  de  l'époque  féodale,  c'est- 
lire ,  au  commencement  du  xiV'  siècle ,  que  nous  devons 
LIS  arrêter. 

'ai  conduit  jusqu'à  ce  terme  ,  Messieurs,  l'histoire  de 
oyauté ,  et  de  son  rôle  dans  la  civilisation  de  notre 
rie.  J'aborderai,  dans  notre  prochaine  réunion,  l'his- 
;edu  tiers  état  et  des  communes  durant  le  même  inter- 
e.  Elle  complétera  le  tableau  du  développement  pro- 
ssif  des  trois  grands  éléments  qui  ont  concouru  à  la 
ft  nation  de  notre  société. 


I 
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SEIZIÈME  LEÇON. 


Du  tiers  état  en  France.  —  Importance  de  son  histoire.  —  Il  a  < 
rélément  le  plus  actif  et  le  plus  décisif  de  notre  civilisation.  —  Ne 
veauté  de  ce  fait  ;  rien  de  semblable  ne  se  rencontre  jusque-là  dtj 
l'histoire  du  monde.  —  Sa  nationalité  ;   c'est  en  France  que  le  ti 
état  a  pris  tout  son  développement.  —  Distinction  importante  en 
le  tiers  état  et  les  communes.  —  De  la  formation  des  communes  ; 
xr«  et  xn*  siècles.  —  Étendue  et  puissance  de  ce  mouvement. 
Divers  systèmes  i)Our  l'expliquer.  —  Ils  sont  étroits  et  incompl 
—  Variété  "des  origines  de  la  bourgeoisie  à  cette  époque.  —  1° 
villes  où  avait  survécu  le  régime  municipal  romain.  —  2^  Des  vi 
et  bourgs  en  progrès ,  quoique  non  érigés  en  communes.  —  3<* 
communes  proprement  dites.  —  Combinaison  de  ces  divers  élémi|| 
pour  la  formation  du  tiers  état. 


Messieurs, 

J*ai  mis  d'abord  sous  vos  yeux  la  société  féodale  pro[ 
ment  dite,  ses  divers  éléments,  leurs  rapports  et  k 
vicissitudes.  Nous  venons  de  voir  naître  et  grandir, 
dehors  et  au-dessus  de  la  société  féodale  ,  un  pou 
étranger  aux  pouvoirs  féodaux,  d'une  autre  origine ,  d' 
autre  nature,  destiné  à  les  combattre  et  à  les  abolir 
royauté.  Nous  commencerons  aujourd'hui  a  voir  naîtr 
grandir  également ,  en  dehors  et  au-dessous  de  la  so( 
féodale,  une  autre   société,  d'une  autre  origine  aui 
d'une  autre  nature ,  également  destinée  à  la  combatti 
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à ïabolir,  je  veux  parler  des  communes,  de  la  bourgeoisie, 

[  da  tiers  état. 

L'importance  de  cette  partie  dé  notre  histoire  est  évi- 
dente. Personne  n'ignore  le  grand  rôle  que  le  tiers  état  a 
joué  en  France  ;  il  a  été  l'élément  le  plus  actif  et  le  plus 
décisif  de  la  civilisation  française ,  celui  qui  en  a  déter- 

[miné,  en  dernière  analyse,  la  direction  et  le  caractère. 

I  Considérée  sous  le  point  de  vue  social ,  et  dans  ses  rap- 
ports avec  les  diverses  classes  qui  coexistaient  sur  notre 
territoire,  celle  qu'on  a  nommée  le  tiers  état  s'est  progres- 

isivement  étendue  ,  élevée ,  et  a  d'abord  modifié  puissam- 
ment, surmonté  ensuite,  et  enfin  absorbé,  ou  à  peu  près, 

[jtoutcs  les  autres.  Si  l'on  se  place  dans  le  point  de  vue 

lipolitique,  si  l'on  suit  le  tiers  état  dans  ses  rapports  avec 

ile  gouvernement  général  du  pays ,  on  le  voit  d'abord , 
allié  pendant  plus  de  six  siècles  avec  la  royauté ,  travailler 
sans  relâche  à  la  ruine  de  l'aristocratie  féodale ,  et  faire 
prévaloir,  à  sa  place,  un  pouvoir  unique,  central,  la 
monarchie  pure,  très  voisine,  en  principe  du  moins,  de 
la  monarchie  absolue.  Mais  dès  qu'il  a  remporté  cette 
victoire  et  accompli  celte  révolution ,  le  tiers  état  en  pour- 

'Isiiit  une  nouvelle;  il  s'attaque  à  ce  pouvoir  unique,  absolu, 
!qu'il  avait  tant  contribué  à  fonder,  entreprend  de  changer 

^'  la  monarchie  pure  en  monarchie  constitutionnelle ,  et  y 

^ réussit  également. 
!    Ainsi,  sous  quelque  aspect  qu'on  le  considère,   soit 

''  iju'on  étudie  la  formation  progressive  de  la  société  en 
France  ou  celle  du  gouvernement ,  le  tiers  état  est ,  dans 
îotre  histoire,  un  fait  immense.  C'est  la  plus  puissante  des 
brces  qui  ont  présidé  à  notre  civilisation. 
Ce  fait  n'est  pas  seulement  immense.  Messieurs;  il  est 
IV.  17 
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nouveau,  et  sans  autre  exemple  dans  l'Iiistoire  du  monde 
Jusqu'à  l'Europe  moderne ,  jusqu'à  notre  France ,  rien  de 
semblable  à  l'histoire  du  tiers  état  ne  frappe  les  re- 
gards. Permettez-moi  de  faire  passer  en  courant,  devan 
vous,  les  principales  nations  de  l'Asie  et  de  l'ancienni 
Europe  :  vous  reconnaîtrez ,  dans  leurs  destinées ,  presqui 
tous  les  grands  faits  qui  ont  agité  la  nôtre  ;  vous  y  verre 
le  mélange  de  races  diverses ,  la  conquête  d'un  peuple  pa 
un  peuple,  des  vainqueurs  établis  sur  des  vaincus,  de  pro 
fondes  inégalités  entre  les  classes ,  de  fréquentes  vicissi 
tudes  dans  les  formes  du  gouvernement  et  l'étendue  ii 
pouvoir/ Nulle  part  vous  ne  rencontrerez  une  classe  de  1 
société  qui ,  parlant  de  très  bas,  faible ,  méprisée,  presqu 
imperceptible  à  son  origine ,  s'élève  par  un  mouvemen 
continu  et  un  travail  sans  relâche  ,  se  fortifie  d'époque  ei 
époque ,  envahit ,  absorbe  successivement  tout  ce  qui  l'en 
toure,  pouvoir,  richesse,  lumières,  influence,  change  1 
nature  de  la  société  ,  la  nature  du  gouvernement ,  c 
devient  enfin  tellement  dominante  qu'on  puisse  dire  qu'ell 
est  le  pays  même.  Plus  d'une  fois ,  dans  l'histoire  d 
monde  ,  les  apparences  extérieures  de  l'état  social  ont  et 
les  mêmes  que  celles  de  l'époque  qui  nous  occupe;  mai 
ce  sont  de  pures  apparences.  Je  vais  faire  passer  sous  vo 
yeux  les  quatre  ou  cinq  plus  grandes  nations  d'Asie  ;  vou 
verrez  qu'elles  n'offrent  rien  de  pareil  au  fait  que  je  vou 
signale  en  ce  moment. 

Dans  l'Inde,  par  exemple,  les  invasions  étrangères,  I 
passage  et  rétablissement  de  races  diverses  sur  le  mêm 
sol,  se  sont  fréquemment  renouvelés.  Qu'en  est-il  résulté 
La  permanence  des  castes  n'en  a  point  été  atteinte  :  la  so 
ciété  est  restée  divisée  en  classes  distinctes  et  à  peu  prc 
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immobiles.  Point  d'envahissement  d'une  caste  par  une 
autre;  point  d'abolition  générale  du  régime  des  castes  par 
le  triomphe  de  l'une  d'entre  elles.  Après  l'Inde,  prenez  la 
Chine.  Là  aussi  l'histoire  montre  beaucoup  de  conquêtes 
analogues  à  celle  de  l'Europe  moderne  par  les  Germains; 
plus  d'une  fois  des  vainqueurs  barbares  se  sont  étabhs  au 

[milieu  d'un  peuple  de  vaincus.  Qu'en  est-il  arrivé?  Les 
vaincus  ont  à  peu  près  absorbé  les  vainqueurs ,  et  l'immo- 

I  bilité  a  été  encore  le  caractère  dominant  du  pays.  Regardez 
les  Turcs  et  leur  histoire  dans  l'Asie  occidentale  :  la  sépa- 

I  ration  des  vainqueurs  et  des  vaincus  est  demeurée  invin- 
cible. Il  n'a  été  au  pouvoir  d'aucune  classe  de  la  société, 
d'aucun  événement  de  l'histoire,  d'abolir  ce  premier  effet 
de  la  conquête.  L'état  de  l'Asie  Mineure,  de  la  portion 
de  l'Europe  que  les  Turcs  ont  envahie ,  est  encore  aujour- 
d'hui à  peu  près  ce  qu'il  était  au  sortir  de  l'invasion.  Dans 
'la  Perse ,  des  événements  analogues  se  sont  succédé  ;  des 
'races  diverses  se  sont  combattues  et  mêlées  ;  elles  n'ont 
abouti  qu'à  une  anarchie  immense  ,  insurmontable  ,  qui 

dure  depuis  des  siècles,  sans  que  l'état  social  du  pays 
I  I 
change ,  sans  qu'il  y  ait  mouvement,  progrès  ,  sans  qu'on 

jpuisse  démêler  le  développement  d'une  civilisation. 

Je  ne  vous  présente  là  que  des  aperçus  bien  généraux , 

jbien  passagers;  mais  le  grand  fait  que  je  cherche  s'y  révèle 

suffisamment  ;  vous  ne  trouverez,  dans  toute  l'histoire  des 

lations  asiatiques ,  malgré  la  similitude  de  certains  événe- 

'  înents  et  de  quelques  apparences   extérieures ,   vous  ne 

rouverez  ,  dis-je,  rien  qui  ressemble  à  ce  qui  s'est  passé 

n  Europe  dans  l'histoire  du  tiers  état. 

Abordez  l'Europe  ancienne,  l'Europe  grecque  et  ro- 

naine.  Au  premier  moment,  vous  croirez  reconnaître  un 
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peu  plus  d'analogie  :  ne  vous  y  trompez  pas;  elle  n'es 
qu'extérieure,  et  la  ressemblance  n'est  pas  plus  réelle 
là  aussi  il  n'y  a  aucun  exemple  du  tiers  état ,  et  de  s; 
destinée  dans  l'Europe  moderne.  Je  n'ai  pas  besoin  d< 
vous  retenir  sur  l'histoire  des  républiques  grecques  ;  elle 
n'offrent  évidemment  aucun  trait  analogue.  Le  seul  fait  qu 
ait  paru  ,  à  de  bons  esprits ,  assez  semblable  à  la  lutte  de 
bourgeois  du  moyen  âge  contre  l'aristocratie  féodale ,  c'es 
celle  des  plébéiens  et  des  patriciens  de  Rome  ;  on  les 
plus    d'une    fois    comparés.    Comparaison    entièremen 
fausse ,  Messieurs;  et  avant  que  je  vous  dise  pourquoi ,  ei 
voici  une  preuve  simple  et  frappante.  La  lutte  des  plé 
béiens  et  des  patriciens  romains  commence  dès  le  bercea 
de  la  république.  Elle  n'est  pas,  comme  il  est  arrivé  clie 
nous  dans  le  moyen  âge,  le  résultat  du  développement  lent 
difficile  ,  incomplet,  d'une  classe  longtemps  très  inférieur 
en  force  ,  en  richesse,  en  crédit,  qui,  peu  à  peu,  s'étend 
s'élève ,  et  finit  par  engager  contre  la  classe  supérieur 
un  véritable  combat.  C'est  sur-le-champ ,    dès  l'origin 
de  l'État ,  que  les  plébéiens  sont  en  lutte  contre  les  patr 
ciens.   Ce  fait  est  clair  par  lui-même ,  et  les  belles  rc 
cherches  de  INiebuhr  l'ont  pleinement  expliqué.  Niebul 
a  prouvé  ,  dans  son  Histoire  de  Rome ,  que  la  lutte  d( 
plébéiens  contre  les  patriciens  n'était  point  l'affranclm 
sèment  progressif  et   laborieux  d'une   classe  longtem] 
infinie  et  misérable ,  mais  une  suite  et  comme  une  pr( 
longation  de  la  guerre  de  conquête,  l'effort  de  l'aristi 
cratie  des  cités  conquises  par  Rome  pour  participer  ai 
droits  de   l'aristocratie   conquérante.    Les   familles    pl( 
béiennes  étaient  les  principales  familles  des  populatio] 
vaincues  :  transportées  dans    Rome,  et  placées,  par 
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j  défaite ,  dans  une  situation  inférieure  ,  elles  n'en  étaient 
il  pas  moins  des  familles  aristocratiques ,  riches ,  entourées 
!  de  clients ,  naguère  puissantes  dans  leur  cité ,  et  capa- 
I  blés ,  dès  les  premiers  moments ,  de  disputer  le  pou- 
j  voir  à  leurs  vainqueurs.  A  coup  sûr  il  n*y  a  rien  là  qui 
I  ressemble  à  ce  travail  lent ,  obscur ,  douloureux ,  de  la 
I  bourgeoisie  moderne,  s'échappant  à  grand'peine  du  sein 
j  de  la  servitude,  ou  d'une  condition  voisine  de  la  servitude, 
et  employant  des  siècles ,  non  à  disputer  le  pouvoir  poli- 
j  tique ,  mais  à  conquérir  son  existence  civile.  Notre  tiers 
i  état  est ,  je  le  répète ,  un  fait  nouveau  ,  jusque-là  sans 
!  exemple  dans  l'histoire  du  monde  ,  et  qui  appartient  exclu- 
I  sivement  à  la  civilisation  de  l'Europe  moderne. 

Non-seulement ,  Messieurs,  ce  fait  est  grand,  ce  fait  est 
nouveau  ,  mais  il  a  pour  nous  un  intérêt  tout  particulier  ; 
!  car,  pour  me  servir  d'une  expression  dont  on  abuse  de  nos 
I  jours,  c'est  un  fait  éminemment  français,  essentiellement 
'  national.  Nulle  part  la  bourgeoisie ,  le  tiers  état ,  n'a  reçu 
•  un  aussi  complet  développement,  n'a  eu  une  destinée  aussi 
I  vaste ,  aussi  féconde  qu'en  France.  II  y  a  eu  des  communes 
'  dans  toute  l'Europe ,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Allemagne, 
jen  Angleterre  tout  comme  en  France.  Et  non-seulement  il 
y  a  eu  partout  des  communes,  mais  les  communes  de 
}Fi*ance  ne  sont  pas  celles  qui,  en  tant  que  communes,  sous 
(ce  nom,  et  au  moyen  âge,  ont  joué  le  plus  grand  rôle  et 
(tenu  la  plus  grande  place  dans  l'histoire.  Les  communes 
italiennes  ont  enfanté  des  républiques  glorieuses  ;  les  com- 
munes allemandes  sont  devenues  des  villes  libres ,  souve-- 
raines,  qui  ont  eu  leur  histoire  particulière,  et  ont  exercé 
beaucoup  d'influence  dans  l'histoire  générale  de  l'AUe- 
ni^gnc;  les  communes  d'Angleterre  se  sont  alliées  à  une 
IV.  17. 


198  HISTOIRE  DE  LA  CIVILÏSATIOÎN 

portion  de  raristocralie  féodale  ,  ont  formé  avec  elle  l'une 
des  chambres,  la  chambre  prépondérante  du  parlement 
britannique,  et  ont  ainsi  joué  de  bonne  heure  un  rôle  puis- 
sant dans  l'histoire  de  leur  pays.  Il  s'en  faut  bien  que  les 
communes  françaises ,  dans  le  moyen  âge  et  sous  ce  nom , 
se  soient  élevées  à  cette  importance  politique ,  à  ce  rang 
historique.  Et  pourtant  c'est  en  France  que  la  population 
des  communes  ,  la  bourgeoisie  s'est  développée  le  plui 
complètement ,  le  plus  efficacement ,  et  a  fini  par  acqnérii 
dans  la  société  la  prépondérance  la  plus  décidée.  Il  y  a  ei 
des  communes  dans  toute  l'Europe  ;  il  n'y  a  eu  vraiment  de 
tiers  état  qu'en  France.  Ce  tiers  état  qui  est  venu  aboutir  er 
1789  à  la  révolution  française  ,  c'est  là  une  destinée  ,  un( 
puissance  qui  appartient  à  notre  histoire  seule ,  et  que  vou: 
chercheriez  vainement  ailleurs. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  Messieurs,  ce  fait  a  droit  ; 
notre  plus  vif  intérêt;  il  est  grand,  il  est  nouveau,  il  es 
national;  aucune  source  d'importance  et  d'attrait  ne  lui 
manque.  Nous  devons  donc  lui  donner  une  attention  par 
ticulière.  Je  ne  pourrai,  cette  année,  vous  le  présenter  dan 
toute  son  étendue,  ni  vous  faire  assister  de  très  près  au  dé 
veloppement  progressif  du  tiers  état;  mais  j'essaierai,  dan 
le  peu  de  temps  qui  nous  reste,  de  vous  indiquer  ave 
quelque  précision  quelles  en  ont  été,  du  xi'  au  xiv^  siècle 
les  principales  phases. 

Pendant  longtemps.  Messieurs,  c'est  au  XIP  siècle  qu'o 
a  rapporté  l'origine,  la  première  formation  des  commune 
françaises,  et  l'on  a  attribué  cette  origine  à  la  politique  et 
l'intervention  des  rois.  De  nos  jours,  ce  système  a  été  con: 
battu,  et  avec  avantage;  on  a  soutenu,  d'une  part,  que  le 
communes  étaient  beaucoup  plus  anciennes  qu'on  ne  1 
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croyait,  et  que  sous  ce  nom,  ou  sous  des  noms  analogues, 
elles  remontaient  fort  au  delà  du  xii®  siècle  ;  d'autre  part, 
qu'elles  n'étaient  point  l'œuvre  de  la  politique  et  de  la 
concession  royale  ,  mais  bien  la  conquête  de  bourgeois 
eux  -  mêmes ,  le  résultat  de  l'insurrection  des  bourgs 
contre  les  seigneurs.  C'est  ce  dernier  système  qu'a  exposé 
et  défendu ,  avec  un  rare  talent ,  mon  ami  M.  Augustin 
I  Thierry,  dans  la  dernière  partie  de  ses  Lettres  sur  V histoire 
j  de  France. 

J'ai  peur ,  Messieurs ,  que  l'un  et  l'autre  système  ne 
I  soient  incomplets,  que  tous  les  faits  n'y  puissent  trouver 
I leur  place,  et  que,  pour  bien  comprendre  la  véritable 
j  origine,  le  véritable  caractère  du  tiers  état,  il  ne  faille 
I  tenir  compte  d'un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  circon- 
stances, et  regarder  en  même  temps  de  plus  près  et  de 


iplus  haut. 

i  I    Sans  nul  doute  au  xir  siècle  s'est  accompli ,  dans  les 

i  Icommunes  de  France,  un  grand  mouvement  qui  a  fait  crise 

Il  dans  leur  situation  et  époque  dans  leur  histoire.  Un  simple 

il  (détail  matériel  suffirait  pour  vous  en  convaincre.  Ouvrez  le 

l  bcueil  des  ordonnances  des  rois,  vous  y  trouverez,  dans 

i  Xes  xir  etxiu*'  siècles,  un  nombre  très  considérable  d'actes 

If  fektifs  aux  communes.  Évidemment  elles  surgissaient  de 

il   eûtes  parts,  acquéraient  chaque  jour  plus  d'importance, 

^t  devenaient  une  grande  affaire  de  gouvernement.  J'ai 

1!  tlressé  un  état  des  actes,  soit  chartes  et  concessions  de  pri- 

g  i»iléges  de  tout  genre,  soit  règlements  intérieurs  et  autres 

!'i  ilocumenls  émanés  du  pouvoir  royal,    relativement   aux 

cmmuncs,  dans  les  xip  et  xJir  siècles.  Il  en  résulte  que 

'  recueil  des  ordonnances  contient  à  lui  seul  ; 
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Du  roi  Louis  le  Gros,  9  actes  relatifs  aux  communes; 

De  Louis  VII,  23; 

De  Philippe- Auguste,  78; 

DeLouis  Vm,  10; 

De  saint  Louis,  20  ; 

De  rhilippe  le  Hardi,  15  ; 

De  Philippe  le  Bel,  ^6  ; 

De  Louis  X,  6  ; 

De  Philippe  le  Long,  12  ; 

De  Charles  le  Bel,  17. 

En  sorte  que,  dans  le  cours  de  la  seule  époque  dont  nou 
nous  occupons,  et  dans  un  seul  recueil,  on  trouve  236  acte 
de  gouvernement,  dont  les  communes  sont  l'objet. 

Sur  aucune  autre  matière  il  ne  reste,  de  cette  époque 
un  aussi  grand  nombre  de  documents  officiels. 

Et  remarquez,  je  vous  prie,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'acte 
émanés  de  la  royauté.  On  pourrait  faire,  sur  chacun  d( 
principaux  suzerains  qui  se  partageaient  le  territoire  d 
France,  un  travail  analogue.  Les  rois,  vous  le  savcî 
n'étaient  pas  les  seuls  qui  donnassent  des  chartes  et  qi 
intervinssent  dans  les  affaires  des  communes;  c'était 
chaque  seigneur,  quand  il  se  trouvait  dans  ses  domaim 
quelque  bourg  ou  ville,  qu'il  appartenait  d'en  régler  1( 
destinées  ou  les  droits  ;  et  si  nous  pouvions  rassembler  toi 
les  actes  de  ce  genre  auxquels  ont  donné  lieu  les  commune; 
dans  tous  les  fiefs  de  France,  du  xir  au  xv*  siècle,  noi 
arriverions  à  un  chiffre  immense.  Mais  le  tableau  quej 
mets  sous  vos  yeux,  bien  que  borné  aux  actes  royaux,  sufl 
pleinement  pour  donner  une  idée  du  mouvement  prodigieii 
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qui  éclata  j  vers  cette  époque,  dansTexistence  des  communes 
et  le  développement  du  tiers  état  (*). 

Dès  qu'on  regarde  à  ces  actes,   Messieurs,  et  sans  pé- 
nétrer bien  avant  dans  leur  examen,  on  s'aperçoit  qu'il  est 
impossible  de  les  faire  rentrer  tous  dans  l'un  ou  l'autre 
des  deux  systèmes  que  je  viens  de  rappeler  sur  l'origine  et 
l'histoire  primitive  des  communes  françaises.  La  plus  légère 
linspection  fait  reconnaître,  dans  ces  236  actes,  trois  classes 
jjde  faits  bien  distincts.  Les  uns  ^parlent  de  villes,  de  li- 
ijbértés  et  de  coutumes  municipales,',  comme  de  faits  an- 
ciens, incontestés  ;  on  ne  reconnaît  pas  ces  faits  expres- 
sément; on  ne  sent  pas  le  besoin  de  leur  donner  une 
Terme  précise,  une  nouvelle  date;  on  les  modifie,  on  les 
!3tend,  on  les  adapte  à  des  besoins  nouveaux,  à  quelque 
changement  survenu  dans  l'état  social.  D'autres  actes  con- 
iennent  la  concession  de  certains  privilèges,  de  certaines 
pxemptions  particulières,  au  profit  de  tel  ou  tel  bourg,  de 
elle  ou  telle  ville,  mais  sans  la  constituer  en  commune  pro- 
Wment  dite,  sans  lui  conférer  une  juridiction  indépen- 
dante, le  droit  de  nommer  ses  magistrats  et  de  se  gouver- 
jier,  pour  ainsi  dire,  elle-même;  on  affranchit  les  habitants 
l'exertains  lieux  de  tel  ou  tel  impôt,  de  tel  ou  tel  service  ; 
n  leur  fait  telle  ou  telle  promesse;  les  concessions  sont 
xtrêmement  diverses,  mais  elles  ne  confèrent  aucune  indé- 
cndance  politique.  Enfin,  il  y  a  des  actes  qui  constituent 
es  communes  proprement  dites,  c'est-à-dire  qui  recon- 
aissent  ou  confèrent  aux  habitants  le  droit  de  se  confé- 
*  ïérer,  de  se  promettre  réciproquement  secours,  fidélité, 
ssistance ,  contre  toute  entreprise  extérieure;  de  nom- 

'■■}]  Voyez,  à  la  fin  du  volume,  ce  tableau  et  l'analyse  des  actes  qui  y 
•nt  mentionnés. 
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mer  leurs  magistrats ,  de  se  réunir  ,  de  délibérer,  d'exei 
cer  enfin,  dans  l'intérieur  de  leurs  murs,  une  sorte  de  sor 
\  craineté,  une  souveraineté  analogue  à  celle  des  possesseui 
de  fiefs  dans  l'intérieur  de  leurs  domaines. 

Vous  le  voyez,  IMessieurs,  ce  sont  là  trois  classes  de  fai 
bien  distincts,  et  qui  révèlent  des  régimes  municipaux  esse 
tiellement différents.  Eh  bien!  cette  différence  qui  se  man 
feste  dans  les  documents  officiels  du  xir  siècle,  on  la  reco 
naît  également  dans  l'histoire,  dans  les  événements  ;  et  no 
arrivons,  en  les  observant,  aux  mêmes  résultats  qu'en  lisa 
les  chartes  et  les  diplômes. 

Et  d'abord,  vous  vous  rappelez  ce  que  j'ai  eu  l'honne 
de  vous  dire  sur  la  persistance  du  régime  municipal  roma 
dans  beaucoup  de  villes  après  l'invasion  des  Barbares.  G^ 
là  un  point  aujourd'hui  reconnu  :  la  municipalité  romai 
ne  périt  point  avec  l'Empire  ;  je  vous  l'ai  montrée  encc 
vivante  et  active  pendant  les  vii«  et  viir  siècles,  partie 
lièrement  dans  les  cités  de  la  Gaule  méridionale,  bien  pi 
romaine  que  la  Gaule  du  nord.  On  la  retrouve  égalemc 
dans  les  ix%  x^  et  xr  siècles.  M.  Raynouard,  dans  la  d( 
nière  moitié  du  second  volume  de  son  Histoire  du  dn 
municipal  en  France,  a  mis  ce  fait  hors  de  doute.  Il 
recueiUi,  d'époque  en  époque,  pour  un  grand  nombi^ 
villes,  entre  autres  pour  celles  de  Périgueux,  Bourg 
Marseille,  Arles,  Toulouse,  Narbonne,  Nîmes,  Metz,  Pai 
Reims,  etc.,  les  traces  d'un  régime  municipal  en  viguc 
sans  interruption  du  viu^  au  xir  siècle.  Lors  donc  q 
cette  dernière  époque  s'opéra,  dans  la  situation  des  ce 
munes,  ce  grand  mouvement  qui  la  caractérise,  il  n*y  t 
rien  à  faire  pour  ces  villes,  déjà  en  possession  d'un  régi 
municipal,  sinon  semblable  à  celui  qui  se  disposait  à  naît 
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|du  moins  suffisant  aux  besoins  de  la  population.  Aussi  est- 
|il  beaucou])  de  villes  dont  le  nom  ne  se  rencontre  nullement 
idans  les  chartes  communales  du  xir  siècle,  et  qui  n'en 
jjouissaient  pas  moins  des  principales  institutions  et  libertés 
|îiunicipales,  quelquefois  môme  sous  le  nom  de  commune 
ïcommynitas) y  comme  la  ville  d'Arles,  par  exemple.   Ce 

iont  là  évidemment  des  municipalités  romaines  qui  avaieni 
urvécu  à  l'Empire,  et  n'avaient  eu  nul  besoin  qu'un  acte 
es  pouvoirs  nouveaux  vînt  les  reconnaître  ou  les  créer. 
I  II  est  très  vrai,  que, du  vin'  à  la  fin  du  xr  siècle,  l'exis- 
bicede  ces  municipalités  apparaît  rarement  et  très  confusé- 
jient  dans  l'histoire.  Qui  s'en  étonnerait?  Il  n'y  a  dans 
jette  confusion,  dans  cette  obscurité,  rien  de  particulier  aux 
cilles  et  au  régime  municipal.   Laxonfusion,   l'obscurité 
|)nt  universelles  à  cette  époque,  et  la  société  féodale  y  est 
jOngée  aussi  bien  que  la  société  municipale.  Dans  les 
|."  et  x'^  siècles,  la  société  féodale  elle-même,  cette  société 
|îs  vainqueurs,  des  maîtres  du  pouvoir  et  du  sol,  n'a  point 
^histoire,  et  il  est  impossible  de  suivre  le  fil  de  ses  destinées. 
|i  propriété  était  alors  tellement  livrée  aux  hasards  de  la 
jrce,  les  institutions  étaient  si  peu  assurées,  si  peu  régu- 
!  res,  toutes  choses  étaient  en  proie  h  une  anarchie  si 
ijiiée,  qu'aucun  enchaînement,  aucune  clarté  historique 
,i  se  laissent  saisir.  L'histoire  veut  quelque  ordre,  quelque 
fijite,  quelque  lumière;  elle  n'existe  qu'à  ce  prix.  Il  n'y 
«.{fiit,  dans  les  ix^  et  x^  siècles,  ni  ordre,  ni  suite,  ni 
Ipière,  pour  aucune  classe  de  faits,  pour  aucune  condition 
id^la  société  ;  le  chaos  régnait  partout,  et  c'est  seulement  à 
lîiin  du  x^  siècle  que  la  société  féodale  en  sort  et  devient 
Vfiment  sujet  d'histoire.  Comment  en  eût-il  été  autre- 
jHpt  pour  la  société  municipale,  bien  plus  faible,  bien 
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plus  obscure?  Beaucoup  de  municipalités  romaines  sul 
sistaient,  mais  sans  influer  sur  aucun  événement  unpc 
général ,  sans  laisser  aucune  trace.  11  ne  faut  donc  p 
s'étonner  du  silence  que  gardent,  sur  leur  compte,  lesrar 
monuments  et  les  misérables  chroniqueurs  de  cette  époqu 
Ge  silence  tient  à  l'état  général  de  la  société ,  et  non 
Tabsence  de  toute  institution,  de  toute  existence  muni( 
pale.  La  municipalité  romaine  se  perpétuait  comme 
société  féodale  se  formait,  au  milieu  de  la  nuit  et  de  Tansi 
chie  universelle. 

Dès  que  toutes  choses  se  furent  un  peu  calmées  et  fixé 
d'autres  municipalités  ne  tardèrent  pas  à  paraître.  Plusieilj 
fois  déjà.  Messieurs,  je  vous  ai  fait  remarquer  C[u'un  < 
principaux  changements  apportés,  par  l'invasion  des  B; 
bares,  dans  l'état  social  de  l'Europe,  fut  la  dispersion  d(i 
population  souveraine,  des  possesseurs  du  pouvoir  et 
^ol,  au  milieu  des  campagnes.  Jusque-là,  et  particuliè 
ment  dans  le  monde  romain,  c'était  au  sein  des  villes  o 
la  population  était  concentrée,  et  qu'habitaient  surtout  s 
propriétaires,  les  hommes  considérables,  l'aristocratie 
temps.  La  conquête  renversa  ce  grand  fait  ;  les  vainque 
barbares  s'établirent  de  préférence  au  milieu  de  leurs  ter  , 
dans  leurs  châteaux  forts.  La  prépondérance  sociale  p  a 
des  villes  aux  campagnes.  Bientôt  autour  des  château:  e 
groupa  une  population  employée  surtout  à  la  culture  !S 
terres.  Ces  agglomérations  nouvelles  n'eurent  pas  toute  a 
même   destinée  ;   beaucoup  demeurèrent  peu  étend  >, 
pauvres,  obscures;  d'autres  furent  plus  heureuses.  'îs 
progrès  de  la  fixité  et  de  la  régularité  dans  les  existe) 
amenaient  des  besoins  nouveaux;  les  besoins  nouveaux 
voquaient  un  travail  plus  étendu,  plus  varié.  La  popuk 
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rassemblée  autour  des  châteaux  était  la  seule  qui  travaillât. 
On  ne  la  vit  plus  partout  et  exclusivement  attachée,  dans 
l'état  de  colons  ou  de  serfs,  à  la  culture  de  la  terre.  L'in- 
dustrie et  le  commerce  se  ranimèrent,  s'étendirent.  Ils  pros- 
pérèrent spécialement  en  certains  lieux,  par  une  multitude 
de  causes  diverses  et  accidentelles.  Quelques-unes  de  ces 
agglomérations  de  population  qui  s'étaient  formées  autour 
des  châteaux,  dans  les  domaines  des  possesseurs  de  fiefs, 
!  devinrent  de  grands  bourgs,  des  villes.  Au  bout  d'un  cer- 
1  tain  temps,  les  possesseurs  des  domaines  au  milieu  desquels 

!  ces  villes  étaient  situées  reconnurent  qu'ils  profitaient  de  leur 
ï 
prospérité,  et  avaient  intérêt  à  en  seconder  le  développe- 

;raenl;  ils  leur  accordèrent  alors  certaines  faveurs,  certains 

■privilèges,  qui,  sans  les  soustraire  a  la  domination  féodale, 

sans  leur  conférer  une  véritable  indépendance,  avaient 

cependant  pour  but  et  pour  effet  d'y  attirer  la  population, 

sl'y  accroître  la  richesse.  Et  à  leur  tour  la  population  plus 

'aombreuse,  la  richesse  plus  grande  appelaient,  amenaient 

des  faveurs  plus  efficaces,  des  concessions  plus  étendues. 

l>s  recueils  de  documents  sont  pleins  de  chartes  de  ce 

|enre  accordées,  par  le  seul  empire  du  cours  des  choses,  h 

'  les  bpurgs,  à  des  villes  de  création  nouvelle,  et  dont  l'in- 

!  lépcndance  n'allait  pas  au  delà  de  ces  concessions  plus  ou 

'   loins  précaires. 

Je  cherche  un  exemple  qui  fasse  bien  comprendre  le  fait 

ue  je  viens  de  décrire  ;  je  n'en  trouve  point  de  plus  ap- 

licable  que  celui  des  colonies.  Qu'a-t-on  fait  quand  on  a 

)ulu  fonder  des  colonies  ?  On  a  concédé  des  terres,  des 

ivilégesaux  gensqui  allaient  s'y  établir  en  s'engageantpour 

1  certain  nombre  d'années,  et  moyennant  une  certaine 

devance.  C'est  précisément  là  ce  qui  se  passait  fréquem- 

IV.  18 


206  HISTOIRE  DE  LA  CIVIUSATIOIS 

ment  au  milieu  des  campagnes,  autour  des  châteaux,  dans 
les  xi"  et  XIP  siècles.  On  voit  un  grand  nombre  de  posses- 
seurs de  fiefs  concéder  des  terres  et  des  privilèges  à  toue 
ceux  qui  s'établissent  dans  les  bourgs  situés  dans  leun 
domaines.  Ils  y  gagnaient  non-seulement  un  accroissemeni 
de  revenu,  mais  aussi  un  accroissement  de  force  matérielle. 
Les  habitants  de  ces  bourgs,  de  ces  villes,  étaient  tentis 
envers  leur  seigneur,  à  certains  services  militaires;  on  voi 
de  très  bonne  heure  les  bourgeois  marcher  au  combat 
groupés  en  général  autour  de  leurs  prêtres.  En  1096,  dan 
une  expédition  de  Philippe  P^  contre  le  château  de  Bre 
herval , 

Les  prêtres  conduisirent  leurs  paroissiens  avec  leurs  bannières. 

En  1108 ,  a  la  mort  de  Philippe  P% 

Une  communauté  populaire,  dit  Orderic  Vital,  fut  établie  e 
France  par  les  évoques;  de  telle  sorte  que  les  prêtres  accompi 
gnaient  le  roi  aux  combats  ou  aux  sièges,  avec  les  bannières  et  toi 
les  paroissiens. 

Selon  Suger, 

Les  communes  des  paroisses  du  pays  prirent  part  au  siège 
Tlîoury  par  Louis  le  Gros. 

En  1119,  après  Téchec  de  Brenneville,  on  donna  à  Lot 
le  Gros  ce  conseil  : 

Que  les  évêques  et  les  comtes,  et  les  autres  puissants  de  t 
royaume,  se  rendent  vers  toi,  et  que  les  prêtres,  avec  tous  leurs  j 
roissiens,  aillentavec  toi  où  tu  l'ordonneras... 

Le  roi  résolut  de  faire  toutes  ces  choses...  Il  fit  partir  de  prom 
messagers,  et  envoya  sonédil  aux  évêques.  Ils  lui  obéirent  volontie 
et  menacèrent  d'anathème  les  prêtres  de  leur  diocèse,  avec  lei 
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paroissiens,  s*ils  ne  se  hâtaient  de  se  réunir,  vers  le  temps  fixé,  à 

l'expédition  du  roi,  et  s'ils  ne  combattaient  de  toutes  leurs  forces  les 

rebelles  Normands. 
Les  gens  de  la  Bourgog^ne  et  du  Berry,  d'Auvergne  et  du  pays  de 

Sens,  de  Paris  et  d'Orléans,  de  Saint-Quentin  et  de  Beauvais,  de  Laon 
'  eld'Élampes,  et  beaucoup  d'autres,  tels  que  des  loups,  s'élancèrent 
j  avidement  sur  la  proie... 

L'évêque  de  Noyon  et  celui  de  Laon,  et  beaucoup  d'autres,  allèrent 

à  cette  expédition  ;  et  à  cause  du  mauvais  vouloir  qu'ils  portaient 
j  aux  Normands,  ils  permirent  à  leurs  gens  toutes  sortes  de  crimes.  Ils 
|i  les  laissèrent  même,  comme  en  vertu  d'une  permission  divine,  piller 
j  les  édifices  sacrés,  afin  d'accroître  ainsi  leurs  légions  en  les  flattant 
I  de  toutes  manières,  et  de  les  animer  contre  leurs  ennemis  en  leur 

permettant  toutes  choses. 


Ce  besoin  d'accroître  les  légions  qui  les  suivaient  à  la 
;  guerre  fut  sans  contredit  un  des  principaux  motifs  qui  por- 
i  lèrent  les  propriétaires  de  fiefs  à  favoriser  ces  aggloméra- 
tions de  population  sur  leurs  domaines ,  et  par  conséquent 
là  leur  concéder  les  privilèges  qui  pouvaient  seuls  attirer  de 
[nouveaux  habitants.  Ces  privilèges  fort  incomplets,  dictés  par 
fie  seul  intérêt  personnel,  sans  cesse  violés,  souvent  révoqués, 
iUe  constituaient  point,  je  le  répète ,  de  véritables  communes 
;investies  d'une  juridiction  indépendante  ,  nommant  leurs 
magistrats  et  se  gouvernant  à  peu  près  elles-mêmes;  mais 
lil&n'en  contribuèrent  pas  moins  très  puissamment  à  la  for- 
jination  générale  de  cette  classe  nouvelle  qui  devint  plus 
itard  le  tiers  état. 

J'arrive  à  la  troisième  de  ses  origines,  h  celle  que 
jM.  Thierry  a  si  bien  étudiée  et  développée;  c'est-à-dire,  la 
utte  violente  des  bourgeois  contre  les  seigneurs.  C'est  là 
.une  source  des  communes  proprement  dites ,  et  l'une  des 
bauses  les  plus  efficaces  de  la  formation  du  tiers  état.  Les 
Vexations  des  seigneurs  sur  les  habitants  des  bourgs  et  des 
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villes  situés  dans  leurs  domaines  étaient  quotidiennes,  sou 
vent  atroces,  prodigieusement  irritantes;  la  sécurité  man- 
quait encore  plus  que  la  liberté.   Avec  le  progrès  de  la 
richesse,  les  tentatives  de  résistance  devinrent  plus  fré 
quentes  et  plus  vives.  Le  xir  siècle  vit  enfin  éclater  sur 
une  foule  de  points  l'insurrection  des  bourgeois,  formés  en 
petites  confédérations  locales  pour  se  défendre  des  vio- 
lences de  leurs  seigneurs  et  en  obtenir  des  garanties.  De 
là  une  infinité  de  petites  guerres ,  terminées  les  unes  par 
la  ruine  des  bourgeois ,  les  autres  par  des  traités  qui,  sous  le 
nom  de  chartes  de  commune,  conférèrent  à  un  grand  nombre 
de  bourgs  et  de  villes  une  sorte  de  souveraineté  intra  miiros, 
seule  garantie  alors  possible  de  la  sécurité  et  de  la  liberté. 

Comme  ces  concessions  étaient  le  résultat  de  la  conquête 
elles  furent  en  général  plus  étendues  et  plus  efficaces  que 
celles  dont  je  viens  de  parler  tout  à  l'heure,  et  que  d'autre! 
bourgs  avaient  obtenues  sans  guerre.  Aussi  est-ce  à  1; 
lutte  à  main  armée  qu'il  faut  rapporter  la  formation  de 
communes  les  plus  fortes  et  les  plus  glorieuses,  de  celle 
qui  ont  pris  place  dans  l'histoire.  Vous  savez  cependan 
qu'elles  ne  conservèrent  pas  très  longtemps  leur  indépen 
dancc  politique,  et  que  leur  condition  finit  par  être  asse 
semblable  à  celle  des  autres  villes  qui  n'avaient  pas  livré  le 
mêmes  combats. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  trois  origines  de  la  bour 
geoisie  française,  du  tiers  état  :  l*'  le  régime  municip 
romain,  et  ce  qui  continua  d'en  subsister  dans  un  gran 
nombre  de  cités  ;  2^"  les  agglomérations  de  population  qi 
se  formèrent  naturellement  sur  les  terres  de  beaucou 
de  seigneurs,  et  qui,  par  la  seule  influence  de  la  richese 
croissante  ,  par  le  besoin  que  les  seigneurs  avaient  de  leui 
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sei'vlces,  obtinrent  successivement  des  concessions,  des 
[privilèges  qui,  sans  leur  donner  une  existence  politique, 
I assurèrent  cependant  le  développement  de  leur  prospérité, 
I et  par  conséquent  de  leur  importance  sociale;  3°  enfin  les 
1  communes  proprement  dites,  c'est-à-dire,  les  bourgs  et  les 
j villes  qui,  à  main  armée,  par  une  lutte  plus  ou  moins 
I  longue,  arrachèrent  à  leurs  seigneurs  une  portion  notable  de 
I la  souveraineté,  et  se  constituèrent  en  petites  républiques. 
1    Yoilà,  Messieurs,  quel  fut  le  véritable  caractère  du  mou- 
I  vement  municipal  aux  xi^  et  xir  siècles  ;  le  voilà  dans  toute 
jsa  vérité,  bien  plus  divers  et  bien  plus  étendu  qu'on  ne  le 
i  dépeint  ordinairement.  Nous  pénétrerons  maintenant  dans 
I  l'intérieur  de  ces  différentes  espèces  de  communes  que  je 
j  viens  de  vous  faire  connaître;  nous  nous  applic[uerons  à  les 
Ibien  distinguer  les  unes  des  autres,  et  à  déterminer  avec  un 
!  peu  de  précision  ce  qu'était  le  régime  municipal,  soit  dans  les 
I municipalités  d'origine  romaine,  soit  dans  les  bourgs  qui 
i  possédaient  de  simples  privilèges  concédés   par  les  sei- 
igneurs,  soit  dans  les  communes  véritables,  formées  parla 
I  guerre  et  la  conquête.  Nous  arriverons  ainsi  à  une  question 
très  grave,  et  qui  a  été,  à  mon  avis,  fort  négligée;  à  la 
i  question  de  savoir  quelle  différence  essentielle  existe  entre 
^  l'ancienne  municipalité  romaine  et  la  commune  du  moyen 
i  âge.  Sans  doute  il  y  a  de  la  municipalité  romaine  dans  la 
i  commune  du  moyen  âge,  et  on  l'a  beaucoup  trop  méconnu. 
i  Mais  il  est  vrai  aussi  qu'au  moyen  âge  il  s'est  fait ,  dans  les 
j  villes  même  d'origine  romaine ,  un  changement  considé- 
rable, une  véritable  révolution,  qui  a  donné  à  leur  régime 
!  municipal   un  autre  caractère ,  une  autre  tendance  ;  je 
I  vous  indiquerai  d'avance  et  en  deux  mots  la  différence  es- 
t  senlielle  que  je  fais  pressentir.  Le  caractère  dominant  de 
IV,  18. 

Il 
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la  municipalité  romaine  était  aristocratique,  le  caractèi 
dominant  de  la  commune  moderne  a  été  démocratiqu 
C'est  là  le  résultat  auquel  nous  serons  conduits  par  l'exi 
men  attentif  de  cette  question. 

Enfin,  Messieurs,  quand  nous  aurons  bien  étudié,  d*ur 
part ,  la  formation  des  bourgs  et  des  villes  du  moyen  âge 
de  Tautre  leur  régime  intérieur,  nous  suivrons  les  viciss 
tudes  de  leur  histoire  du  xv  au  xiv^  siècle ,  dans  le  coùi 
de  l'époque  féodale  ;  nous  essaierons  de  déterminer  les  prii 
cipales  révolutions  qu'elles  subirent  pendant  cette  époqu 
ce  qu'elles  étaient  au  commencement ,  ce  qu'elles  élaiei 
à  la  fin.  Nous  aurons  alors  une  idée  un  peu  complète  e 
précise  de  l'origine  et  des  premières  destinées  du  tiers  éii 
français. 


EN  FRAINCE.  211 


DIX-SEPTIÈME  LEÇON. 

Pourquoi  il  importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue  la  diversité  des  origiwes 
du  tiers  état.  —  1^  Des  villes  où  s'est  perpétué  le  régime  municipal 
romain.  —  Pourquoi  les  documents  qui  s'y  rapportent  sont  rares  et 
incomplets.  —  Périgueux. —  Bourges. —  2**  Des  villes  qui,  sans  avoir 
été  érigées  en  communes  proprement  dites ,  ont  reçu  de  leurs  sei- 
gneurs divers  privilèges.  —  Orléans.  —  Coutumes  de  Lorris  en 
Gâtinais.  —  ^^  Des  communes  proprement  dites.  —  Charte  de 
i  Laon.  —  Véritable  sens  de  cette  charte  et  de  la  révolution  communale 
j    du  xii*  siècle.  —  Naissance  de  la  législation  moderne. 


Messieurs, 

I  Ne  perdez  jamais  de  vue ,  je  vousT)rije ,  la  vraie  queslioii 
ont  nous  nous  occupons  en  ce  moment;  ce  n'est  pas  seu- 
ment  de  la  formation  et  du  premier  développement  des 
)mmunes ,  mais  de  la  formation  et  du  premier  dé\  elop- 
mentdu  tiers  état  :  la  distinction  est  importante,  et  j'y 
siste  par  plusieurs  raisons. 

D'abord ,  elle  est  réelle  et  fondée  sur  les  faits.  Le  mot 
rs  ^Ya^  est  évidemment  plus  étendu,  plus  compréhensif 
<  e  celui  de  commune  :  beaucoup  de  situations  sociales  et 
(  iidividus  qui  ne  sont  point  compris  dans  le  mot  commune, 
Mt  compris  dans  celui  de  tiers  état  ;  les  officiers  du  roi, 
1  '  exemple ,  les  légistes ,  cette  pépinière  d'où  sont  sorties 
1  sque  toutes  les  magistratures  de  France,  appartiennent 
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évidemment  h  la  classe  du  tiers  état,  y  ont  été  très  long- 
temps incorporés,  et  ne  s'en  sont  séparés  que  dans  des 
siècles  très  voisins  du  nôtre ,  tandis  qu'on  ne  peut  les  ran- 
ger dans  les  communes. 

De  plus,  la  distinction  a  été  souvent  méconnue,  et  il  enj 
est  résulté  des  erreurs  graves  dans  la  manière  dont  on  a 
présenté  les  faits.  Quelques  historiens,  par  exemple,  ont 
vu  surtout,  dans  le  tiers  état,  la  portion  qui  dérivait  des  offi- 
ciers du  roi,  des  légistes,  des  diverses  magistratures ,  e 
ils  ont  dit  que  le  tiers  état  avait  toujours  été  étroitemen 
lié  à  la  couronne ,  qu'il  en  avait  toujours  soutenu  le  pou 
voir  et  partagé  la  fortune;  que  leurs  progrès  avaient  toujour 
été  parallèles  et  simultanés.  D'autres,  au  contraire ,  on| 
considéré  presque  exclusivement  le  tiers   état    dans  k 
communes  proprement  dites,  dans  ces  bourgs,  ces  vill 
formées  par  voie  d'insurrection  contre  les  seigneurs  et  poi 
échapper  à  leur  tyrannie.  Ceux-là  ont  affirmé  que  le  tie 
état  avait  toujours  revendiqué  toutes  les  libertés  nation 
les,  qu'il  avait  toujours  été  en  lutte,  non-seulement  cont 
l'aristocratie  féodale ,  mais  contre  le  pouvoir  royal,  ^el 
qu'on  a  ainsi  donné  au  mot  tiers  état  telle  ou  telle  été 
due,  selon  qu'on  a  particulièrement  considéré  tel  ou  tel 
ses  éléments  primitifs,  on  en  a  déduit,  sur  son  véiitall 
caractère  et  sur  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  notre  histoire,  ( 
conséquences  absolument  diff'érentes ,  et  toutes  égalent 
incomplètes ,  également  erronées. 

Enfin  ,  la  distinction  sur  laquelle  j'insiste  explique  se 
un  fait  évident  dans  notre  histoire.  De  l'aveu  de  tous , 
communes  proprement  dites ,  ces  villes  indépendantes 
moitié  souveraines,  nommant  leurs  officiers,  ayant  pi 
que  droit  de  paix  et  de  guerre,  souvent  même  bati 
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nonnaie ,  ces  villes ,  dis-je ,  ont  perdu  peu  à  peu  leurs  pri- 
iléges,  leur  grandeur,  leur  existence  communale  :  à  partir 
lu  XIV  siècle ,  elles  se  sont  progressivement  effacées  ;  et 
a  même  temps,  pendant  cette  décadence  des  communes, 
|e  tiers  état  se  développait ,  acquérait  plus  de  richesse  et 
l'importance ,  jouait  de  jour  en  jour  un  plus  grand  rôle 
jans  l'État.  Il  fallait  donc  bien  qu'il  puisât  la  vie  et  la  force 
j  d'autres  sources  qu'à  celle  des  communes,  à  des  sources 
l'une  autre  nature  et  qui  lui  fournissent  de  quoi  grandir 
i)rsque  les  communes  dépérissaient. 
j  La  distinction  est  donc  très  importante ,  et  caractérise 
,;  point  de  vue  sous  lequel  je  veux  vous  faire  considérer  le 
îjjet.  C'est  de  la  formation  et  du  développement  du  tiers 
lat  dans  son  ensemble ,  dans  ses  divers  éléments  constitu- 
fs ,  et  non  pas  des  communes  seules,  que  nous  nous  occu- 
lOns. 
î>ans  notre  dernière  réunion ,  je  vous  ai  entretenus  de 
i  première  formation  des  éléments  du  tiers  état,  et  j'ai 
psayé  de  vous  faire  bien  comprendre  la  variété  de  ses 
jrigines.  Nous  étudierons  aujourd'hui  l'organisation  inté- 
|eure  de  ces  villes,  de  ces  bourgs,  de  ces  communes  où 
Jest  formée  cette  classe  nouvelle  qui  est  devenue  le  tiers 

};at. 

i  Évidemment,  par  cela  seul  que  les  origines  ont  été  di- 
3rscs,  l'organisation  de  ces  villes,  leur  constitution  inté- 
eure  a  dû  l'être  également.  J'ai  déjà  indiqué  quelles  fu- 
nt ,  selon  moi ,  les  trois  sources  du  tiers  état  :  1  "  les  villes 
li  conservèrent,  en  grande  partie  du  moins,  le  régime 
unicipal  romain,  où  il  domina  toujours,  tout  en  se  mo- 
liant;  2*^  les  villes  et  bourgs  qui  se  formèrent  peu  à  peu 
iiis  les  domaines  des  grands  propriétaires  de  fiefs,  et  qui. 
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sans  avoir  été  érigés  en  communes  proprement  dites ,  sa  j^ 
avoir  jamais  obtenu  cette  indépendance ,  ce  gouverneme  un 
local,  cette  demi-souveraineté  qui  caractérise  les  vrairm 
communes  ,  reçurent  cependant  de  leurs  seigneurs  des  pi  jt  i 
viléges,  des  concessions  successives,  et  arrivèrent  à  ino 
degré  assez  élevé  de  richesse,  de  population  et  d'impo;, 
tance  sociale;  3"  enfin,  les  communes  proprement  dit€ig 
les  villes  dont  l'existence  reposait  sur  des  chartes  précise  t 
complètes ,  qui  les  érigeaient  formellement  en  commune  s 
et  leur  donnaient  tous  les  droits  inhérents  en  général  à  st 
nom.  Telles  sont  les  trois  origines  de  la  bourgeoisie  fra  an 
çaise,  de  notre  tiers  état.  les 

Je  vais.  Messieurs,  prendre  successivement  ces  tnsl; 
classes  de  villes,  d'associations  municipales,  et  essayer  siè 
décrire,  avec  quelque  précision,  quelle  était  au  xir  siè  ter 
leur  organisation  intérieure.  »       i, 

Regardons  d'abord  aux  villes  d'origine  romaine, >:  io 
régime  municipal  romain  continua  de  subsister,  ou  à  j^iseï 
près.  i.  1 

Pour  celles-ci,  vous  le  comprenez  sans  peine,  les  irée 
numents  formels  et  précis  sur  leur  organisation  nous  ma  ki 
quent.  Par  cela  seul  que  cette  organisation  était  essentiel  un 
ment  romaine,  nous  ne  la  trouvons  point  écrite,  sous  t(r.  î 
ou  telle  date,  au  moyen  âge.  C'était  un  fait  ancien,  qui  a\  jnt 
survécu  à  l'invasion,  à  la  formation  des  États  modem- tdi 
et  que  personne  ne  songea  à  rédiger  et  à  proclamer.  Aiinlle 
une  des  cités  qui ,  depuis  l'invasion  barbare,  conservère  i^tai 
à  ce  qu'il  paraît,  le  régime  municipal  romain  dans  reli 
forme  la  plus  complète,  la  plus  pure,  c'est  Périguei icip; 
Eh  bien  !  on  ne  rencontre  aucun  document  de  quek  itud 
étendue  sur  la  constitution  de  la  ville  de  Périgueux,  î.Kj 
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e  charte  qui  règle  ou  modifie  son  organisation  inté- 
ire ,  les  droits  de  ses  magistrats ,  ses  rapports  avec  son 
;neur  ou  ses  voisins.  Je  le  répète,  cette  organisation 
t  un  fait,  un  débris  de  Tancienne  municipalité  romaine; 
noms  des  magistratures  romaines,  des  consuls,  duum- 

triumvirs,  édiles,  se  rencontrent  dans  l'histoire  de 
igueux,  mais   sans  que   leurs  fonctions    soient  nulle 

instituées  ou  définies.  Beaucoup  d'autres  villes  sont 
5  le  même  cas,  surtout  dans  le  midi  de  la  France. 
)t  incontestable  que  les  villes  de  la  France  méridionale 
u^aissent  les  premières  dans  notre  histoire,  comme 
es,  peuplées,  importantes,  jouant  un  rôle  considérable 
;  la  société  :  on  les  voit  telles  dès  le  x%  presque  dès  le 
dècle,  c'est-à-dire,  beaucoup  plus  tôt  que  les  communes 
tord.   Cependant  c'est  sur  les  villes  du  midi  que  nous 

ions  le  moins  de  détails  législatifs,  de  documents  for- 

>Leis  chartes  communales  sont  beaucoup  plus  nom- 
\  ses  pour  la  France  du  nord  que  pour  la  France  du 
.  Pourquoi?  Parce  que  les  villes  du  midi  ayant  con- 

i'  en  grande  partie  le  régime  romain ,  on  n'a  pas  senti 
lesoin  d'écrire  l'organisation  municipale.  Elle  n'a  pas 
n  fait  nouveau  qu'il  ait  fallu  instituer,  proclamer, 
û  '.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  de  connaître  l'organisa- 
lï  intérieure  des  villes  nouvelles,  des  communes  propre- 
ini  dites,  avec  plus  de  précision  et  de  détail  que  celle 
;\ii  illes  où  le  régime  municipal  était  romain  d'origine  et 
èif  stait  par  tradition.  Cela  ne  prouve  absolument  rien 
!aiis  e  la  réalité  des  institutions  et  l'étendue  des  libertés 
igaMcipales,  attestées  d'ailleurs  indirectement  par  une 
lueli  tude  de  faits. 
[is,     Raynouard ,  dans  son  ffistoùr  du  droit  municipal 
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en  France ,  a  rassemblé ,  pour  un  grand  nombre  de  vill' 
les  textes,  les  faits  qui  prouvent  la  persistance  de  l'orgai 
sation  municipale  romaine,  et  la  font  à  peu  près  connaîti 
en  Tabsence  de  toute  institution  formelle,  de  tout  doç« 
ment  détaillé.  Je  citerai  les  résultats  de  son  travail  sun 
cité  de  Bourges  (^).  Cet  exemple  suffira  pour  donner  u 
idée  claire  et  juste  de  cette  première  source  du  tiers  é  \ 
français  ,  la  plus  ancienne  et  peut-être   la  plus  abc 
dante. 

Au  moment  de  l'invasion  barbare,  Bourges  avait  ( 
arènes,  un  amphithéâtre  ,  tout  ce  qui  caractérisait  la  c 
romaine. 

Au  \\V  siècle,  l'auteur  de  la  Vie  de  sainte  Estadioi 
née  à  Bourges ,  dit  «  qu'elle  appartenait  à  d'illustres  i 
»  rents  ,  qui ,  selon  la  dignité  mondaine ,  étaient  reco 
»  mandables  par  la  noblesse  sénatoriale.  »  Or  on  appel 
noblesse  sénatoriale  les  familles  auxquelles  le  gouven 
ment  de  la  cité  était  dévolu,  qui  occupaient  les  munera 
grandes  charges  municipales.  Grégoire  de  Tours,  à 
môme  époque ,  cite  un  jugement  rendu  par  les  chefs  [j. 
mores)  de  la  ville  de  Bourges.  Il  y  avait  donc  à  c( 
époque ,  dans  Bourges ,  une  véritable  juridiction  mu 
cipale ,  analogue  à  celle  de  la  curie  romaine. 

C'était  le  caractère  général  des  municipalités  romain» 
des  cités  proprement  dites,  que  k.clergé ,  de  concert  a 
le  peuple ,  élisait  l'évêque.  Or  on  voit  à  Bourges ,  sous 
rois  mérovingiens  et  carlovingiens  ,  plusieurs  évêqu» 
Sulpice,  Didier,  Austrégisile ,  Agiulphe,  élus  absolum 
c:omme  ils  l'auraient  été  sous  les  empereurs  romains. 

(^)  Rayiiouard  ,   Hlatolrc  du  droit  munini^al  en  France,  t. 
p.  183-190. 
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On  trouve  aussi  des  monnaies  de  cette  époque  où  est 
L'mpreint,  soit  le  nom  de  la  cité  de  Bourges,  soit  celui  de 
îCS  habitants.  Une  de  ces  monnaies  du  temps  de  Charles 
e  Chauve,  et  une  autre  du  temps  du  roi  Lothaire,  portent 
"ormellement  :  Biturices  (les  habitants  de  Bourges), 
I  Ce  fut  en  1107  que  Philippe  P'  acheta  la  vicomte  de 
j]ourges ,  de  son  vicomte  Herpin  ,  qui  se  disposait  à  partir 
|)Our  la  croisade.  On  voit  qu'il  existait  alors  à  Bourges 
jin  corps  municipal  dont  les  membres  étaient  nommés 
\rud'hommes,  sans  qu'on  rencontre  aucun  détail  de  plus. 

Sous  l'archevêque  Volgrin,  sur  son  avis,  et  d'après  la 
jdore  du  clergé  et  du  peuple,  Louis  le  Gros  publie  une 
Iharte  qui  ne  donne  à  la  cité  de  Bourges  aucun  droit  nou- 
i|eau,  n'y  institue  aucun  pouvoir  public,  mais  réforme 
linéiques  mauvaises  coutumes  qui  s'y  étaient  introduites, 
!  It  qu'apparemment  l'autorité  royale  était  seule  capable  de 

I  leprimer. 

li  En  11/45,  Louis  VIF  confirme  la  charte  de  Louis  YL 
i  i'aiis  celte  confirmation  ,  les  principaux  habitants  de 
If  iourges  ,  ceux  qui ,  au  yil^  siècle  ,  étaient  encore  appelés 
(  nalores ,  sont  désignés  par  le  nom  de  bons  hommes.  Le 

II  lot  a  changé  avec  la  langue  ;  mais  c'est  évidemment  des 
émes  personnes,  de  la  même  condition  sociale  qu'il  s'agit. 

1;  I  Un  autre  nom  est  donné  aussi,  dans  cette  charte,  aux 

I    incipaux  de  Bourges.  L'article  9  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  11  avait  été  réglé  par  notre  père  que  si  quelqu'un 

f  faisait  des  torts  dans  la  cité  ou  commettait  une  offense,  il 

m  laurait  à  réparer  ledit  tort ,  selon  l'évaluation  des  barons 

V    de  la  cité.  »  Barons  ,.  mot  féodal  qui  révèle  la  nouvelle 

nstitution  de  la  société,  mais  qui  correspond,  aussi  bien 

ic  celui  de  bons  hommes,  aux  senatores  de  la  cité  romaine. 

IV.  .  19 
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En  1118,  Philippe-Auguste  accorde  une  nouvelle  chî 
h  Bourges.    Ces  diverses   concessions  ,  assurées  par  h 
divers  litres,  ne  sont  relatives  qu'à  des  objets  de  légij- 
lion  et  de  police  locale.  Il  n'y  est  question  ni  de  maii  , 
ni  d'échevins,  ni  de  jurés,  parce  que  la  corporation! a 
juridiction  municipale   existant  de  temps  immémori 
Bourges ,  c'étaient    les   senatorcs  {/joni  homines ,  p? 
homines  ,  barones)  qui  administraient  la  cité. 

Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  cette  histoire  de  la 
de  Bourges,  que  M.  Raynouard  a  conduite  jusqu'à  la 
du  xv  siècle.  Elle  est  une  image  fidèle  de  ce  qui  î 
passé  pour  beaucoup  d'autres  villes  d'origine  et  de  sil 
tion  pareille.  Vous  voyez  là  sans  interruption ,  du  v 
xiv^  siècle,  dans  ces  faits  ,  peu  considérables,  il  est  v 
peu  détaillés ,  mais  très  significatifs  ,  très  clairs  ,  ^ 
voyez,  dis-je,  le  régime  municipal  romain  se  perpétt 
avec  des  modifications,  soit  dans  les  noms,  soit  même  c 
les  choses,  qui  corresj^ondent  aux  révolutions  générales  (la 
société,  et  vous  ne  rencontrez  nulle  part,  sur  l'organisa  m 
intérieure  de  ces  cites,  sur  leurs  magistrats,  sur  lirs 
rapports  avec  la  société  féodale  ,  des  détails  précis  et  la- 
veaux.  On  ne  peut  que  se  reporter  à  l'ancien  régime  ni 
cipal  romain  ,  étudier  ce  qu'il  était  au  moment  de  la  c 
de  l'Empire  ,  et  recueillir  ensuite  les  faits  épars  ,  d'ép(i 
en  époque ,  qui  révèlent  à  la  fois  la  permanence  d 
régime  et  son  altération  progressive.  C'est  seulement  i 
qu'on  peut  arriver  à  se  faire  une  idée  un  peu  exact 
l'état  des  villes  d'origine  romaine  au  xii'-  siècle. 

On  rencontre  une  difficulté,  sinon  égale,  du  moins  pif, 
logue ,  quand  on  veut  étudier  les  villes  qu'on  peut  ap 
de  création  moderne,  celles  qui  ne  se  rattachent  pas 
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lilc  roiuaiiic  ,  qui  ont  reçu  du  moyeu  àgc  leurs  iiislitu- 

lioiis  ou  mcinc  leur  existence,  et  qui  pourtant  n'ont  jamais 

Ijtc  érigées  en  communes  proprement  dites,  n'ont  jamais 

ionquis  de  véritable  charte  qui  leur  ait  assuré,  ci  partir  d'un 

[tTlain  jour,  une  constitution  municipale  réelle  et  complète. 

kî  vais  vous  donner  un  exemple  de  ce  geme  :  c'est  la 

illc  d'Orléans.  Elle  était  ancienne  ,  et  avait  |)rospéré  sou» 

Empire.  Cependant  la  perpétuité  du  régime  municipal 

,)main  n'y  apparaît  pas  clairement ,  comme  nous  venons 

ili  le  voir  pour  la  ville  de  Bourges.  C'est  du  moyen  âge  el 

p  rois  qu'Orléans  a  tenu  ses  franchises  municipales  et  ses 

(iviléges.  C'était,  vous  le  savez,  après  Paris,  la  ville  la 

lUS  importante  du  domaine  des  Capétiens,  même  avant 

kir  avènement  au  trône.  Voici ,  depuis  Henri  I"  jusqu'à 

,,iilippe  le  Hardi ,  la  série  des  actes  des  rois  de  France  au 

,ofit  de  la  ville  d'Orléans.  Cette  analyse  vous  en  fera  con- 

aire  mieux  que  tout  autre  moyen  le  véritable  caractère. 

I On  trouve  dans  le /^ecwe//  des  ordonnances^  de  1051 

ijl300,  sept  chartes  relatives  à  Orléans. 

jEn  1051 ,  le  roi  Henri  1",  sur  la  demande  de  Tévêque 

«i.du  peuple  d'Orléans  (l'évèque  paraît  dans  celte  charte 

(  mme  le  chef  du  peuple ,  comme  l'homme  qui  prend  en 

Jiin  ses  intérêts  et  porte  la  parole  en  son  nom  ,  situation 

(  i  correspond  assez  h  ce  que ,  dans  le  régime  municipal 

main ,  au  v"  siècle,  on  appelait  defemor  civltath),  sur 

I  Icmande  donc  de  l'évèque  et  du  peuple  ,  le  roi  Henri 
donne  que  les  portes  de  la  ville  ne  seront  plus  fermées 
pidant  les  vendanges,  que  chacun  entrera  et  sortira  libre- 

II  nt ,  et  que  ses  officiers  ne  prendront  plus  le  vin  qu'ils 
créaient  indûment  à  l'entrée.  C'est  là  un  abus,  une  exac- 

II I  que  le  roi  fait  cesser  dans  lu  ville  d'Orléans.  Point  de 
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concession  de  constitution  municipale  ,  rien  qui  resseml 
à  une  charte  de  commune  proprement  dite. 

En  1137,  Louis  le  Jeune  interdit  «  au  prévôt  et  aux  se 

gents  d'Orléans »  Ces  mots  seuls  indiquent  que  la  vi 

n'avait  pas  de  constitution  municipale  indépendante,  qu'e 
était  gouvernée  au  nom  du  roi  par  un  prévôt  et  des  se 
gents ,  c'est-à-dire  par  des  officiers  royaux  ,  et  non  par  i 
propres  magistrats.  Je  reprends  l'ordonnance.  Louis  \ 
interdit  au  prévôt  et  aux  sergents  d'Orléans  toute  vexati 
sur  les  bourgeois;  il  promet  de  ne  pas  retenir  violei 
ment  les  bourgeois  quand  ils  seront  sommés  de  venir 
sa  cour,  de  ne  faire  aucune  altération  h  la  monn  i 
d'Orléans ,  etc. ,  etc.  En  raison  de  cette  dernière  pi 
messe,  le  roi  percevra  un  droit  sur  chaque  mesure 
blé  et  de  vin. 

Voilà  encore  des  déclarations  contre  les  abus  ,  des  c( 
cessions  favorables  à  la  sécurité  et  à  la  prospérité  de 
ville  d'Orléans,  mais  qui  ne  réveillent  aucune  idée 
constitution  municipale. 

En  11^7,  le  même  roi  abolit  dans  Orléans  le  droit 
mainmorte.  C'était ,  vous  le  savez ,  un   droit  assez 
riable  ,  qui  s'exerçait  à  la  mort,  soit  des  serfs,  soit 
hommes  d'une  condition  intermédiaire  entre  la  comp 
liberté  et  la  servitude  ;  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  tes 
de  laisser  leurs  biens  à  qui  ils  voulaient  ;  quand  ils  i 
vaient  pas  d'enfants  ,  d'héritiers  naturels  et  directs  ,  c'c 
le  roi  qui  héritait  d'eux.  Dans  certains   lieux  ,  ils  p 
vaient  disposer  d'une  portioti  de   leurs   biens  ;   mai; 
personne  qui  héritait  était  obligée  de  payer  une  cerlî«j 
somtTie  au  roi.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  expliquer  to 
les  formes ,  toutes  les  varié'és  de  ce  droit  de  mainmoi 
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|||il  suffit  de  dire  que  c^était  un  droit  d'un  grand  revenu 
pour  le  seigneur,  et  dont  la  population ,  à  mesure  qu'elle 

!i| grandissait  et  prospérait,  cherchait  incessamment  h  s'af- 

ilj  franchir.  En  llUl  donc,  Louis  YÎI  abolit  dans  Orléans 

le  droit  de    mainmorte,  nouveau  progrès  de  la  sécurité 

et  de  la  fortune  des  bourgeois,  mais  sans  changement  dans 

leur  régime  municipal. 

En  1168,  autre  charte  du  même  roi,  qui  abolit  plu- 

4  sieurs  taxes  et  abus  indûment  introduits  à  Orléans.  Il  rend 
plusieurs  règlements  favorables    aux   transactions ,    à  la 

i  liberté  du  commerce;  il  exempte  de  toute  taxe  le  marchand 
de  vin  qui  ne  fait  qu'offrir  sa  marchandise  et  en  dire 
le  prix.  Il  interdit  les  duels,  les  combafs  judiciaires,  en 
icas  de  contestation  pour  une  valeur  de  cinq  sous  et  au- 
i  dessous. 

En  1178,  Louis  VII  abolit  encore  plusieurs  taxes  et 
j  entraves  à  la  hberté  du  commerce  dans  Orléans,  il  autorise 

I  le  paiement  en  nature  du  droit  qu'il  percevait  sur  le  vin, 
en  vertu  de  l'ordonnance  de  1137. 

,     En  1183  ,  Philippe-Auguste  exempte  de  toute  taille  les 
}i  habitants  présents  et   futurs  d'Orléans  et   de  quelques 

II  bourgs  voisins,  et  leur  accorde  divers  privilèges  :  par 
exemple,  celui  de  ne  pas  venir  plaider  plus  loin  qu'Élampes, 
Yèvres  le  Ghâtel  ou  Lorris;  celui  de  ne  jamais  payer  une 

l|  amende  de  plus  de  soixante  sous,  excepté  dans  certains  cas 
I déterminés,  etc.,  etc. 

j  Ces  concessions  sont  faites  moyennant  une  redevance  de 
;  deux  deniers  sur  chaque  mesure  de  blé  et  de  vin;  chaque 
,  année  le  roi  enverra  un  des  sergents  de  sa  maison,  qui,  de 
I  concert  avec  ses  sergents  dans  la  ville  et  dix  bourgeois 
I  notables  {legiiimi)  élus  communitcr  par  tous  les  bour- 
IV.  19. 
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geois,  fixera  pour  chaque  maison  le  montant  de  cette  rede 
vance. 

En  1281,  Philippe  le  Hardi  renouvelle  et  confirme  ce 
concessions  de  Philippe-Auguste. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  voilà,  pendant  cent  cinquante 
ans  environ,  une  série  de  concessions  imporlantes  qui,  plu 
ou  moins  bien  observées,  ont  suivi  et  favorisé  les  progrès  de 
la  population,  de  la  richesse,  de  la  sécurité  dans  la  vill 
d'Orléans,  mais  qui  ne  l'ont  nullement  érigée  en  vrai 
commune,  et  l'ont  toujours  laissée  dans  un  état  de  complet 
dépendance  pohtique. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  un  grand  nombre  de  villes.  J 
dis  plus  :  il  en  est  qui  ont  reçu  des  chartes  fort  positives 
fort  détaillées,  des  chartes  qui  semblent  leur  accorder  de 
droits  aussi  considérables  que  ceux  des  communes  propre 
ment  dites  ;  mais  quand  on  y  regarde  de  près,  on  s'aper 
çoit  qu'il  n'en  est  rien,  car  ces  chartes  ne  contiennent  ai 
fait  que  des  concessions  analogues  à  celles  que  je  viens  d< 
mettre  sous  vos  yeux  [30ur  Orléans,  et  ne  constituent  nul 
lement  la  ville  en  vraie  commune,  ne  lui  donnent  nullemen 
une  existence  propre  et  indépendante. 

Voici  une  charte  qui  ajoué  un  grand  rôle  dans  le  moyei 
âge,  car  elle  a  été  formellement  concédée  à  un  grand  nombn 
de  villes,  et  a  servi  de  modèle  pour  l'état  intérieur  de  plu 
sieurs  autres  :  c'est  la  charte  donnée  par  Louis  le  Jeune,  c 
({ui  ne  paraît  être  qu'une  réj)élition  d'une  charte  de  Loui 
le  Gros,  à  la  ville  de  Lorris  en  Câlinais.  Je  vous  demandi 
la  permission  de  la  lire  en  entier,  quoiqu'elle  soit  un  pei] 
longue  et  se  rapporte  aux  détails  de  la  vie  civile,  il  est  ini 
portant  de  la  bien  connaître  pour  apprécier  avec  quelqii» 
précision  le  sens  et  l'étendue  des  concessions  de  ce  genre 
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Iresque  toujours,  Messieurs  (pardon  si  je  suspends  noire 

ijet  pour  insister  de  nouveau  sur  ce  point),  presque  tou- 

jurs  on  a  parlé  des  communes  et  des  chartes  des  communes 

jjne  manière  beaucoup  trop  générale  ;  on  n'a  pas  examiLé 

ji  faits  d'assez  près,  ni  bien  distingué  ceux  qui  diffèrent 

ijiUcment.  Cette  science  confuse  et  incomplète  jette  l'ima- 

tj|iation  hors  du  vrai;  elle   n'assiste   point  au  spectacle 

(;  choses  telles  qu'elles  ont  été  réellement  ;  et  la  raison,  à 

}'i  tour,  s'égare  dans  les  conséquences  qu'elle  en  déduit. 

|là  pourquoi  je  tiens  a  mettre  sous  vos  \eux  le  texte 

i  me  de  quelques-unes  de  ces  chartes,  qu'on  regarde  ordi- 

iiïrement  comme  semblables;  vous  verrez  combien,  au 

«fd,  elles  sont  diverses,  combien  elles  émanent  de  prin- 

ito  différents,  et  révèlent,  dans  le  régime  municipal  du 

Fiifcn  âge,  des  variétés  trop  souvent  méconnues.  Voici 

#c  cette  charte  delà  commune  de  Lorris,  que  les  recueils 

•  i  iipllcnt  t'oi/rw/zies  6/6?  Lorris  en  Gâtinais  [Consuctudines 

^^^Iriacenses), 

uis,  etc.  Qu'il  soit  coinm  à  tous,  elc. , 

Que  quiconque  aura  une  maison  dans  la  paroisse  (îc  Lorris  paie 
lll,,nii'ns  de  six  deniers  seulenjent  pour  sa  maison,  et  clia(|ue  arpent 
ItMre  qu'il  aurait  dans  celle  paroisse.  El  s'il  fait  une  telle  acqui- 
■    ili ,  que  cela  soit  le  cens  de  sa  maison. 

IQue  nul  habitant  de  la  paroisse  de  Lorris  ne  paie  de  droit  d'en- 

,iéii  aucune  taxe  pour  sa  nourrilure,  et  qu'il  ne  paie  aucun  droit 

0  îsurage  pour  le  blé  que  lui  j)rocuiera  son  travail  ou  celui  des 

'  iiiiux  qu'il  pourrait  avoir,  et  qu'il  ne  paie  aucun  droit  de  forage 

oiie  vin  qu'il  letirera  de  ses  vigni^s. 

3\)u'aucun  d'eux  n'aille  à  une  expédiîion  de  pied  on  de  cheval, 
oïl  lie  pourrait  revenir  le  môme  jour  chez  lui  s'il  le  voulait. 
il^^'  A^u'aucun  d'eux  ne  paie  de  péage  jusqu'à  lillampes,  ni  jusqu'à 
is,  ni  jusqu'à  MiHy,  qui  est  en  Câlinais,  ni  jusqu'à  Melun. 
}ue  quiconque  a  cju  bien  dans  la  parg  sse  de  J^orris  n'en  perde 
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rien  pour  quelque  méfait  que  ce  soit,  à  moins  que  ledit  méfai 
soit  commis  contre  nous  ou  quelqu'un  de  nos  hôlcs, 

C   Que   personne  ,    allant    aux   foires  et    maicliés    de    Loi 
ou  en   revenant,  ne   soit   arrêté  ni  inquiété,   à    moins  qu'il 
commis   quelque    méfait    ce   môme    jour.   Et  que    personne, 
jour  de  foire  ou  de  marché  de  Lorris ,  ne  saisisse  le  gage  d( 
par  sa  caution,  ù  moins  que  le  cautionnement  n'ait  été  fait  le 
même.  ; 

7^  Que  les  forfaitures  de  soixante  sous  soient  réduites  à 
celles  de  cinq  sous  à  douze  deniers,  et  le  droit  du  prévôt,  en  c; 
plainte,  à  quatre  deniers. 

8**  Que  nul  homme  de  Lorris  ne  soit  obligé  d'en  sortir  pour  pi 
avec  le  seigneur  roi. 

î>o  Que  personne,  ni  nous,  ni  aucun  autre,  n'exige  des  homn 
Lorris  aucune  taille,  offrande  ni  exaction. 

10'"  Que  personne  à  Lorris  ne  vende  du  \in  avec  ban  pubKciiu 
le  roi,  qui  vendra  son  vin  dans  son  cellier,  avec  tel  ban.  ! 

ll<>Nous  aurons  à  Lorris,  pour  notre  service  et  celui  de  la  jie 

la 
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un  crédit  de  quinze  jours  pleins,  en  fait  d'aliments  ;  et  si  quelqi 
bilant  a  reçu  un  gage  du  seigneur-roi,  il  ne  sera  pas  tenu  de  le  g 
plus  de  huit  jours,  si  ce  n'ist  de  son  gré. 

12"  Si  quelqu'un  a  eu  querelle  avec  un  autre,  mais  sans  effr 
de  maison  fermée,  et  s'ils  se  sont  accommodés  sans  qu'il  y  I  ei 
plainte  portée  au  prévôt,  il  ne  sera  du,  en  raison  de  ce,  à  noi  lii^ 
noire  prévôt,  aucune  amende.  Et  s'il  y  a  eu  plainte,  ils  po  on! 
néanmoins  s'accorder,  dés  qu'ils  auront  payé  l'amende.  Et  si  n  a 
porté  plainte  contre  l'autre,  et  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'amendpo- 
noncéc  contre  l'un  ni  Tautre,  ils  ne  nous  devront  rien,  en  raiM 
ce,  à  nous  ni  au  prévôt.  ^ 

13°  Si  quelqu'un  doit  prêter  serment  à  un  autre,  qu'il  foit 
de  le  lui  remettre. 

d/i"  Si  les  hommes  de  Lorris  ont  remis  témérairement  leur 
de  bataille,  et  qu'avec  le  consentement  du  prévôt  ils  s'accom 


avant  que  les  otages  aient  été  donnés,  que  chacun  paie  deux 
demi  :  et  si  les  otages  ont  été  donnés,  que  chacun  paie  septil*' 


demi  ;  et  si  le  duel  a  eu  lieu  entre  hommes  ayant  droit  de  ce 
en  champ  clos,  que  les  otages  du  vaincu  paient  cent  douze  so» 
15*  Que  nul  homme  de  Lorris  ne  fasse  pour  nous  de  co 
ce  n'est  deux  fois  l'an  ,  pour  amener  notre  vin  à  Orlér 
point  ailleurs.  Et  ceux-là  seulement  le  feront  qui  auront  c' 
vaux  et  des  charrettes,  et  ils  en   seront  avertis;  et  ils  ne  rc 


bif 


^ 
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2  nous  aucun  gîle.  Les  vilains  amèneront  aussi  du  bois  pour  notre 
.lisinc. 

1G<*  Nui  ne  sera  retenu  en  prison  s'il  peut  fournir  caution  de  se 
ôscnlcr  en  justice. 

17**  Quiconque  voudra  vendre  ses  biens  le  pourra  ;  et  ayant  reçu  le 
tix  de  vente,  il  pourra  s'en  aller  de  la  ville,  libre  et  tranquille,  si 
jla  lui  plaît;  à  moins  qu'il  n'ait  commis  dans  la  ville  quelque 
jcHiit. 

!  Igo  Quiconque  aura  demeuré  un  an  et  un  jour  dans  la  paroisse  de 
prris  sans  qu'aucune  réclamation  l'y  ait  poursuivi,  et  sans  que  le 
joit  lui  ait  été  interdit,  soit  par  nous,  soit  par  notre  prévôt,  y  restera 
|reet  tranquille. 

|l9*  Nul  ne  plaidera  contre  un  autre,  si  ce  n'est  pour  recouvrer  et 
Ire  observer  ce  qui  lui  est  du. 

20°  Quand  les  hommes  de  Lorris  iront  à  Orléans  avec  marcban- 
*»es,  ils  paieront,  au  sorlir  de  la  ville,  un  denier  pour  leur  cliar- 
lle,  savoir,  quand  ils  n'iront  pas  à  raison  de  la  foire;  et  quand  ils 
[|nt  à  raison  de  la  foire  et  pour  le  marché,  ils  paieront,  au  sortir 
[ Orléans,  quatre  deniers  par  charrette,  et  à  l'entrée  deux  deniers. 
'hi°  Aux  mariages  de  Lorris,  le  crieur  public  n'aura  aucun  droit, 
celui  qui  fait  le  guet. 

!2«  ^[i\  cultivateur  delà  paroisse  de  Lorris,  cultivant  sa  terre  à  la 
itniie,  ne  donnera,  au  temps  de  la  moisson,  plus  d'une  hémine 
'//m)  de  seigle  à  tous  les  sergents  de  Lorris  (*). 
U^  Si  quelque  chevalier  ou  sergent  trouve,  dans  nos  forêts,  des 
(vaux  ou  autres  animaux  appartenant  aux  hommes  de  Lorris,  il 
l'doit  les  conduire  à  nul  autre  qu'au  prévôt  de  Lorris.  Et  si  quelque 
tmal  de  la  paroisse  de  Lorris,  mis  en  fuite  par  les  taureaux  ou 
nilli  parles  mouches,  est  entré  dans  notre  forêt  on  a  franchi  nos 
les,  le  propriétaire  de  l'animal  ne  devra  nulle  amende  au  prévôt, 
s  peut  jurer  que  l'animal  est  entré  malgré  son  gardien.  Mais  s'il  est 
e'ré  au  su  du  gardien,  le  propriétaire  donnera  douze  deniers,  et 
«akmt  pour  chaque  animal,  s'il  y  en  a  plusieurs. 
♦  '4°  Il  n'y  aura  à  Lorris  point  de  droit  de  portage  au  four, 
i  ;5«  Il  n'y  aura  ù  Lorris  point  de  droit  de  guet. 

6"  Tout  homme  de  Lorris  qui  mènera  du  sel  et  du  vin  à  Orléans, 
•nipaiera  par  charrette  qu'un  denier. 

7"  Nul   des  hommes  de  Lorris  ne  devra  d'amende  au   prévôt 
<l  ampes,  ni  au  prévôt  de  Pithiviers,  ni  dans  tout  le  Câlinais. 


)  Selon  Du  Gange,  la  mina  cipiivalait  à  un  dcuii-scller. 
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28*^  Nul  d'entre  eux  ne  paiera  de  droiL  dVnlrée  à  Ferrièrcs,  i 
Chàleau-LanJon,  ni  à  Puiseaux,  ni  à  libelle. 

29°  Que  les  hommes  de  Lorris  prcnnenl  du  bois  inorL  dans  I-   ^(\  [ 
pour  leur  usage.  1 

30<*  Quiconque,  dans  le  niarcbé  de  Lornsva'Jrr 
quelque  chose,  et,  pu*  oub'i,   naura   pas  payé   le  droit,  poiin 
payer  dans  les  huit  jours  sans  être  inquiété,  s'il  peut  jurer  qu'i 
pas  retenu  le  droit  sciemment. 

3P  Nul  homme  de  Lorris  ayant  une  maison,  ou  une  vigne,  ou 
pré,  ou  un  champ,  ou  quelque  bâtiment  dans  les  domaines  de  Sa 
Benoît,  ne  sera  sousla  juridiclion  de  PaLbé  de  Saint-Benoît  ou  de 
sergent,  si  ce  n'estpour  cause  de  forfaiture  quant  au  cens  ou  à  la 
devance  en  gerbes  dont  il  est  tenu.  Et,  dans  ce  cas,  il  ne  sortira 
de  Lorris  pour  être  jugé. 

32**  Si  quelqu'un  des  hommes  de  Lorris  est  accusé  de  quel 
chose,  et  qu'on  ne  puisse  le  prouver  par  témoins,  il  i-e  purgera 
son  seul  serment  contre  Taffirmation  de  l'accusateur. 

33^  Nul  homme  de  cette  paroisse  ne  paiera  aucun  droit  à  raisoiljf 
ce  qu'il  achètera  ou  vendra  pour  son  usage  sur  le  territoire  de  la  I: 
lieue,  et  de  ce  qu'il  achètera  le  mercredi  au  marché. 

34**  Ces  coutumes  sont  accordées  aux  hommes  de  Lorris,  et  ( 
sont  communes  aux  hommes  qui  habitent  ii  Courpalais,  à  Cha 
loup,  et  dans  le  bailliage  de  Harpard- 

35**  Nous  ordonnons  que  toutes  les  fois  que  le  prévôt  chan 
dans   la  ville,  il  jurera  d'observer  fidèlement  ces  coutumes  ;  ell 
môme  feront  les  nouveaux  sergents  chaque  fois  qu'ils  seront  If 
stitués  (^).    * 


Cette  charte,  Messieurs,  fut  regardée,  par  les  bourge 
comme  si  bonne,  si  favorable,  que,  dans  le  cours 
XII''  siècle,  elle  fut  réclamée  par  un  grand  nombre  de  vil 
on  demandait  les  coutumes  de  Lorris;  on  s'adressait  au 
pour  les  obtenir.  Dans  Tespace  de  cinquante  ans  elles  fni 
accordées  h  sept  bourgs  ou  villes  :  |l 

En  1163,  à  Yilleneuve-le-Roi ; 

En  1175,  à  Chaillon-sur-Loire  (Sonchalo)  ; 

(1)  Recueil  des  or  do  nuance  :i,  t.  M,  p.  200-203. 
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En  1186,  h  Roiscommnn,  dans  le  Câlinais; 
Kn  1 Î87 ,  a  Voisines; 

"'88,  h  Saint-Andrc,  près  Mâcon; 
*..      'O'Diiiïont  ; 
Vh   ,  A)\ ,  h  Cléry. 

Et  cependant  lisez  attentivement  cette  charte  :  il  n'y  a, 
lansle  sens  spécial  et  historique  de  ce  mot,  point  de  com- 
JTiune,  point  de  véritable  constilnlion  municipale;  car  il  n'y 
^  point  de  juridiction  propre,  point  de  magistrature  indé- 
|)endante.  Le  propriétaire  du  fief,  l'administrateur  suprême, 
iie  roi,  fait  h  certains  habitanls  de  ses  domaines  telles  ou 
jellcs  promesses  ;  il  s'engage  envers  eux  à  les  gouverner 
elon  certaines  règles;  il  impose  lui-même  ces  règles  à  ses 
Ifficiers ,  à  ses  prévôts.    IMais  des  garanties  réelles ,  des 
aranties  politiques,  il  n'y  a  rien,  absolument  rien  de  sem- 
blable. 
Ne  croyez  pas  cependant.  Messieurs,  que  ces  concessions 
ssent  sans  valeur  et  soient  demeurées  sans  fruit.  En  sui- 
mt,  dans  le  cours  de  notre  histoire,  les  principales  villes 
il,  sans  avoir  jamais  été  érigées  en  communes  proprement 
tes,  avaient  obtenu  des  avantages  de  ce  genre,  on  les  voit 
développer  peu  h  peu,  grandir  en  population,  en  richesse, 
adhérer  de  plus  en  plus  à  la  couronne,  de  qui  elles  avaient 
lu  leurs  privilèges,  et  qui,  en  les  faisant  très  imparfaite- 
1  nt  observer,  en  les  violant  souvent  même,  était  néan- 
ij^ins  accessible  aux  réclamations,  réprimait  de  temps  en 
t  ipsla  mauvaise  conduite  de  ses  officiers,  renouvelait  au 
loin  les  privilèges,  les  étendait  même,  suivait,  en  un  mot, 
(lis  son  administration,  les  progrès  de  la  civilisation,  les 

(iseils  de  la  raison,  et  s'attachait  ainsi  les  bourgeois  sans 
affranchir  politiquement. 
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Orléans  est  un  grand  exemple  de  ce  fait.  Dans  le  cours 
l'histoire  de  France,  cette  ville  est  sans  contredit  une 
celles  qui  ont  le  plus  fortement,  le  ])lus  constammc 
adhéré  à  la  couronne,  et  lui  ont  donné  des  preuves  du  p 
fidèle  dévouement.  Sa  conduite,  pendant  les  grandes  guer 
contre  les  Anglais,  et  l'esprit  qui  y  a  dominé  jusqu'à  i 
jours,  en  sont  d'éclatants  témoignages.  Et  pourtant  Orléî 
n'a  jamais  été  une  véritable  commune,  une  ville  à  peu  p 
indépendante;  elle  est  toujours  restée  sous  l'administrât 
des  officiers  royaux,  investie  de  privilèges  précaires; 
c'est  uniquement  à  la  faveur  de  ces  privilèges  que  se  s 
progressivement  développées  sa  population,  sa  richess( 
son  importance. 

Je  passe  maintenant  a  la  troisième  des  sources  du  l 
état  que  j'ai  indiquées  en  commençant,  aux  commujîS 
proprement  dites,  h  ces  villes,  h  ces  bourgs  qui  ont , 
d'une  existence  a  peu  près  indépendante,  protégée  pai|e 
vraies  garanties  politiques. 

Vous  sa\ez    comment  la  plupart  d'entre  elles  fu  ftt 
formées  :   par  l'insurrection,   par  la  guerre  contre 
seigneurs  ;  guerre  qui  amena  ces  traités  de  paix  ap[ 
chartes,  où  furent  réglés  les  droits  et  les  relations 
contractants. 

Jl  semble,  au  premier  abord,  que  ces  traités  de  \ 
ces  chartes,  ne  devaient  contenir  que  les  condition 
l'accommodement  conclu  entre  les  insurgés  et  le  po 
seur  du  fief,  la  commune  et  son  seigneur.  Quels  s( 
désormais  leurs  rapports?  à  quel  prix  est  reconnue 
dépendance  de  la  commune?  quelle  en  sera  l'èteii' 
comment  seront  institués  ses  magistrats?  où  s'arr 
leur  juridiction?  Voilà  quels  arrangements  semblent  d 


es 


1 
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sortir  de  la  lutte,  et  se  trouver  écrits  dans  la  charte  qui  la 
termine. 

Presque  toujours,  en  effet,  et  tout  récemment  encore, 
dans  les  travaux  dont  cette  partie  de  notre  histoire  a  été 
l'objet,  on  n'a  guère  vu  dans  les  chartes  de  commune,  ou 
du  moins  on  n'y  a  guère  remarqué  que  cela.  Il  y  a  ce- 
pendant tout  autre  chose,  et  beaucoup  plus. 

Je  vais  metlre  sous  vos  yeux,  dans  toute  son  étendue, 

^  une  des  plus  anciennes  chartes  de  commune,  une  de  celles 

ji  qui  font  le  mieux  connaître  quel  était  l'état  intérieur  d'une 

I  ville  après  une  longue  lutte  contre  son  seigneur,  et  tout  ce 

1  qu'il  y  avait  à  faire  au  moment  de  la  pacification  définitive, 

quand  la  guerre  avait  duré  assez  longtemps  et  qu'il  fallait 

lien  venir  enfin  au  traité.  Je  veux  parler  de  la  charte  donnée 

ipar  Louis  le  Gros,  en  1128,  à  la  commune  de  Laon.  Vous 

^trouverez,  dans  les  Lettres  sur  V histoire  de  France,  de 

(M.  Thierry,  le  récit  des  faits  qui  précédèrent  cette  charte, 

jla  tyrannie  de  l'évêque  de  Laon,  les  insurrections  des  bour- 

1  jgeois  d'abord  contre  leurévèque,  ensuite  contre  le  roilui- 

(  iinême,  leurs  séditions  intérieures,  leurs  négociations,  et 

j  |toutes  les  vicissitudes  de  cette  lutte  terrible,  racontées  avec 

is  imlant  de  vérité  que  de  vivacité.  Après  dix-neuf  ans  enfin 

arriva  la  charte  dont  je  parle ,  qui  est  très  véridiquement 

,f  Intitulée  Etablissement  de  la  paix.  Pour  la  comprendre,  il 

I  jîst  indispensable  de  la  connaître  tout  entière  : 

|f  t 

,^     Au  nom  de  la  sainlc  et  indivisible  Trinité,  anicn.  Louis,  par  la 

race  de  Dieu,  roi  des  Français,  voulons  faire  connaître  à  tous  nos 

'"'    dèles,  tant  futurs  que  présents,  le  suivant  élablissement  de  paix 

lit    ne,  de  Tavis  et  du  consentement  de  nos  grands  et  des  ciloyens  de 

I    aon,  nous  avons  insliUié  à  Laon,  lequel  s'élend  depuis  TArdon 

isqu'à  la  futaie,   de  telle   sorle  que  le  village  de  Luilly  et  loule 

IV.  20 
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retendue  des  vignes  et  de  la  montagne  soient   compris   dan^  c 
limites  : 

!<*  Nul  ne  pourra,  sons  rinlervenlion  du  juge,  arrêter  quelqu'i 
pour  quelque  méfuit ,  soit  libre,  soit  serf.  S'il  n'y  a  point  de  juj 
présent,  on  pourra,  sans  forfaiture,  retenir  (le  prévenu  )  jusqu'à 
qu'un  juge  vienne,  ou  le  conduire  à  la  maison  du  justicier,  et  rec 
voir  satisfaction  du  méfait,  selon  qu'il  sera  jugé. 

2«  Si  quelqu'un  a  fait,  de  quelque  façon  que  ce  soit ,  quelque 
jure  à  quelque  clerc,  chevalier  ou  marchand,  et  si  celui  qui  a  f; 
l'injure  est  de  la  cité  même,  qu'il  soit  cité  dans  l'intervalle  de  quai 
jours,  vienne  en  justice  devant  le  maire  et  les  jurés  ,  et  se  justifie 
tort  qui  lui  est  imputé,  ou  le  répare  selon  qu'il  sera  jugé.  S'il 
veut  pas  le  réparer,  qu'if  soit  chassé  de  la  cité,  avec  tous  ceux  c 
sont  de  sa  famille  propre  (sauf  les  mercenaires  qui  ne  sont  pas  fon 
de  s'en  aller  avec  lui,  s'ils  ne  veulent  pas),  et  qu'on  ne  lui  perme 
pas  de  revenir  avant  d'avoir  réparé  le  méfait  par  une  satisfacti 
convenable. 

S'il  a  des  possessions,  en  maisons  ou  en  vignes,  dans  le  lerrilo 
de  la  cité,  que  le  maire  et  les  jurés  demandent  justice  de  ce  malf 
leur  au  ou  aux  seigneurs  (s'il  y  en  a  plusieurs)  dans  le  district  d 
quels  sont  situées  ses  possessions,  ou  bien  ù  l'évêque,  s'il  possède 
alleu  ;  et  si ,  assigné  par  les  seigneurs  ou  l'é^v^que,  il  ne  veut  pas 
parer  sa  faute  dans  la  quinzaine,  et  qu'on  ne  puisse  pas  avoir  just 
de  lui  soit  par  l'évêque,  soit  par  le  seigneur  dans  le  district  duqi 
sont  ses  possessions,  qu'il  soit  permis  aux  jurés  de  dévaster  et  délru 
tous  les  biens  de  ce  malfaiteur. 

Si  le  malfaiteur  n'est  pas  de  la  cité,  que  l'affaire  soit  rapporté 
l'évêque;  et  si,  sommé  par  l'évêque,  il  n'a  pas  réparé  son  mél 
dans  la  quinzaine,  qu'il  soit  permis  au  maire  et  aux  jurés  de  poi 
suivre  vengeance  de  lui ,  comme  ils  le  pourront. 

3°  Si  quelqu'un  amène  ,  sans  le  savoir,  dans  le  territoire  de  l'é 
blissement  de  paix,  un  malfaiteur  chassé  de  la  cité,  et  s'il  proi 
par  serment  son  ignorance ,  qu'il  remmène  librement  ledit  mail 
leur,  pour  celte  seule  fois.  S'il  ne  prouve  pas  son  ignorance,  que 
malfaiteur  soit  retenu  jusqu'à  pleine  satisfaction. 

/i«  Si  par  hasard,  comme  il  arrive  souvent,  au  milieu  d'une  i 
entre  quelques  hommes ,  l'un  frappe  l'autre  du  poing  ou  de  la  paiij 
de  la  main  ,  ou  lui  dit  quelque  honteuse  injure,  qu'après  avoir  j 
convaincu  par  de  légitimes  témoignages,  il  répare  son  tort  en^ 
celui  qu'il  a  offensé,  selon  la  loi  sous  laquelle  il  vit,  et  qu'il  fi 
satisfaction  au  maire  et  aux  jurés  pour  avoir  violé  la  paix. 


V  -  Si  l'oirensé  refuse  de  recevoir  la  réparalion  ,  qu'il  ne  lui  suit  plus 
I  permis  de  poursuivre  aucune  vengeance  contre  le  ()révenu,  soil  dans 
^n  le  territoire  de  rétablissement  de  paix  ,  soit  en  dehors;  et  s'il  vient  à 
l| le  blesser  ,  qu'il  paie  au  blessé  les  fiais  de  u.édccin  pour  guérir  la 
i"|i  blessure, 

wj  5^  Si  quelqu'un  a,  contre  un  autre,  une  haine  mortelle,  qu'il  ne 
lui  soit  pas  permis  de  le  poursuivre  quand  il  sortira  de  la  cité  ,  ni  de 
sitflui  tendre  des  embûches  quand  il  y  rentrera.  Que  si,  à  la  sortie  ou  à 
^tipa  rentrée,  il  le  tue  ou  lui  coupe  quelque  membre,  et  qu'il  soit  assigné 
"''(pour  cause  de  poursuite  ou  d'embûches,  qu'il  se  justifie  parlejuge- 
^'Cilment  de  Dieu.  S'il  l'a  battu  ou  blessé  hors  du  territoire  de  Tétablisse- 
'in'ncnt  de  paix,  de  telle  sorte  que  la  poursuite  ou  les  embûches  ne  puis- 
'M  tient  être  prouvées  par  le  légitime  témoignage  d'hommes  dudit  terri- 
f«foire,  il  lui  sera  permis  de  se  justifier  par  serment.  S'il  est  trouvé 
™tl!oupable,  qu'il  donne  tête  pour  tête  et  membre  pour  membre,  ou 
Miu'il  paie  ,  pour  sa  tête  ou  selon  la  qualité  du  membre,  un  rachat 

onvenable,  à  l'arbitrage  du  maire  et  des  jurés. 
niln  6»  Si  quelqu'un  a  à  intenter  contre  quelque  autre  une  plainte 
rf  iipitale ,  qu'il  porte  d'abord  sa  plainte  devant  le  juge  dans  le  dis- 
if  ict  duquel  sera  trouvé  le  prévenu.  S'il  ne  peut  en  avoir  justice  par 
ssèfjuge,  qu'il  porte  au  seigneur  dudit  prévenu,  s'il  habile  dans  lu 
tpM  lé,  ou  à  l'officier  {mùdsierialu)  dudit  seigneur,  si  celui-ci  habile 
1"^  )is  de  la  cité,  plainte  contre  son  homme.  S'il  ne  peut  en  avoir  jui.- 
1     e  ni  par  le  seigneur  ni  par  son  officier,  qu'il  aille  trouver  les  jurés 
M  '  la  paix ,  et  leur  montre  qu'il  n'a  pu  avoir  justice  de  cet  homme, 
par  son  seigneur  ni  par  l'officier  de  celui-ci;  que  les  jurés  aillent 
)uver  le  seigneur,  s'il  est  dans  la  cité  ,  et  sinon  son  officier,  et  qu'ils 
demandent  instamment  de  faire  justice  à  celui  qui  se  plaint  de 
àj    1  homme;  et  si  le  seigneur,  ou  son  officier,  ne  peuvent  en  faire 
Lice  ouïe  négligent,  que  les  jurés  cherchent  un  moyen  pour  que 
)laignant  ne  perde  pas  son  droit. 

7®  Si  quelque  voleur  est  arrête,  qu'il  soit  conduit  à  celui  dans  la 
ire  de  qui  il  a  été  pris  ;  et  si  le  seigneur  de  la  terre  n'en  fait  pas  jus- 
-,  que  les  jurés  la  fassent. 

^^  Les  anciens  méfaits  qui  ont  eu  lieu  avant  la  destruction  de  la 
i  ve,ou  l'institution  de  cette  paix,  sont  absolument  pardonnes,  sauf 
1  ze  personnes  dont  voici  les  noms:  Foulques,  fils  de  Bomard  ; 
I'>ul  de  Capricion  ;  Hamon  ,  homme  de  Lebert  ;  Payen  Seille  ;  Ro- 
b>  ;  Remy  Bunt;  Meynard  Dray  ;  Raimbauld  de  Soissons;  Payen 
t  leloup;  AnselleQuatre-Mains;  Raoul  Gastines,  Jeande  Moireim  ; 
•Vclle,  gendre  dcLebcrU  Excepté  ceux-ci,  si  quelqu'un  de  la  cité, 
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chussé  pour  d'anciens  méfaits  ,  veut  revenir,  qu'il  soit  remis  en  pos 
session  de  tout  ce  qui  lui  appartient,  et  qu'il  prouvera  avoir  posséd 
et  n'avoir  ni  vendu  ni  mis  en  gage. 

^  Nous  ordonnons  aussi  que  les  hommes  de  condition  tributaii 
paient  le  cens,  sans  plus,  à  leurs  seigneurs;  et  s'ils  ne  le  paient  pi 
au  temps  convenu,  qu'ils  soient  soumis  à  l'amende  suivant  la  1 
sous  laquelle  ils  vivent.  Qu'ils  n'accordent  que  volontairement  que 
que  chose  à  la  demande  de  leurs  seigneurs;  mais  qu'il  appartienne 
leurs  seigneurs  de  les  mettre  en  cause  pour  leurs  forfaitures,  et  < 
tirer  d'eux  ce  qui  sera  jugé. 

10°  Que  les  hommes  de  la  paix,  sauf  les  serviteurs  des  églises 
des  grands  qui  sont  de  la  paix  ,  prennent  des  femmes  dans  toute  coi 
dition  où  ils  pourront.  Quant  aux  serviteurs  des  églises  qui  sont  h 
des  limites  de  cette  paix,  ou  des  grands  qui  sont  de  la  paix,  il  ne 
est  pas  permis  de  prendre  des  épouses  sans  le  consentement  de  le 
seigneurs. 

11°  Si  quelque  personne  vile  et  déshonnête  insulte ,  par  des  inju 
grossières,  un  homme  ou  une  femme  honnête,  qu'il  soit  permis  à  tel 
prud'homme  delà  paix,  qui  surviendrait,  de  la  tancer,  et  de  rép 
mer,  sans  méfait,  son  importunilé  par  un,  deux  ou  trois  souffler 
S'il  est  accusé  de  l'avoir  frappé  par  vieille  haine,  qu'il  lui  soit  accoifc 
de  se  purger  en  prCtant  serment  qu'il  ne  l'a  point  fait  par  haine,  m 
ail  contraire,  pour  l'observation  de  la  paix  et  de  la  concorde. 

12°  Nous  abolissons  complètement  la  main  morte. 

13"  Si  quelqu'un  de  la  paix,  en  mariant  sa  fille  ,  ou  sa  pelitefil 
ou  sa  parente ,  lui  a  donné  de  la  terre  ou  de  l'argent,  et  si  elle  moH- 
sans  héritier,  que  tout  ce  qui  restera  de  la  terre  ou  de  l'argent  à  1 
donné  retourne  à  ceux  qui  Pont  donné  ,  ou  à  leurs  héritiers.  || 
même  si  un  mari  meurt  sans  héritier,  que  tout  son  bien  retouri  I 
ses  parents,  sauf  la  dot  qu'il  avait  donnée  à  sa  femme  :  cel  ^ 
gardera  sa  dot  pendant  sa  vie,  et  après  sa  mort  la  dot  même  reUm 
nera  aux  parents  de  son  niaii.  Si  le  mari  ni  la  femme  ne  possè' Il 
de  biens  immeubles ,  et  si ,  gagnant  par  le  négoce  ,  ils  ont  fait  for  le 
et  n'ont  point  d'héritiers ,  ù  la  mort  de  l'un  toute  la  fortune  reste  à 
l'autre.  Et  si  ensuite  ils  n'ont  point  de  parents,  ils  donneront  «U 
tiers  de  leur  fortune  en  aumônes  pour  le  salut  de  leurs  ûmei  et 
Tautre  tiers  sera  dépensé  pour  la  construction  des  murs  de  la   é. 

lli"*  En  outre,  que  nul  étranger,  parmi  les  tributaires  des  éjjt's 
ou  des  chevaliers  de  la  cité  ,  ne  soit  reçu  dans  la  présente  paix  so  le 
consentement  de  son  seigneur.  Que  si,  par  ignorance,  quelqu'u  JSl 
reçu  sans  le  consentement  de  son  seigneur,  que  dans  l'espac  de 
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quinze  jours  il  lui  soit  permis  d'aller  sain  et  sauf,  sans  forfaiture,  où 
il  lui  plaira  ,  avec  tout  son  avoir. 

16°  Quiconque  sera  reçu  dans  cette  paix  devra  ,  dans  l'espace  d'un 
an,  se  bâtir  une  maison,  ou  acheter  des  vignes,  ou  apporter  dans  la 
cité  une  quantité  suffisante  de  son  avoir  mobilier,  pour  pouvoir  sa- 
tisfaire à  la  justice ,  s'il  y  avait,  par  hasard,  quelque  sujet  de  plainte 
contre  4ui. 

16^  Si  quelqu'un  nie  avoir  entendu  le  ban  de  la  cité,  qu'il  le 
prouve  par  le  témoignage  des  échevins,  ou  qu'il  se  purge,  en  élevant 
main  en  serment. 

17°-Quant  aux  droits  et  coutumes  que  le  châtelain  prétend  avoir 
idans  la  cité,  s'il  peut  prouver  légitimement,  devant  la  cour  de 
^révéque,  que  ses  prédécesseurs  les  ont  eues  anciennement ,  qu'il  les 
obtienne  de  bon  gré  :  s'il  ne  le  peut ,  non. 

.  i&o  Nous  avons  réformé  ainsi  qu'il  suit  les  coutumes  par  rapport 
aux  tailles  :  Que  chaque  homme  qui  doit  les  lailles  paie ,  aux  épo- 
Iques  où  il  les  doit,  quatre  deniers  ;  mais  qu'il  ne  paie  en  outre  aucune 
ilautre  taille  ;  à  moins  cependant  qu'il  n'ait,  hors  des  limites  de  celte 
ffpaix,  quelque  autre  terre  devant  taille,  â  laquelle  il  tienne  assez  pour 
ibayCr  la  taille  à  raison  de  ladite  possession. 

[||  19'^  Les  hommes  de  la  paix  ne  seront  point  contraints  d'aller  au  plaid 
siiiors  de  la  cité.  Que  si  nous  avions  quelque  sujet  de  plainte  contre 
|uelques-uns  d'eux,  justice  nous  serait  rendue  par  le  jugement  des 
lurés.  Que  si  nous  avions  sujet  de  plainte  contre  tous,  justice  nous 
lierait  rendue  par  le  jugement  de  la  cour  de  l'évêque. 
it  >  20°  Que  si  quelque  clerc  commet  un  méfait  dans  les  limites  de  la 
iiitaix,  s'il  est  chanoine ,  que  la  plainte  soit  portée  au  doyen ,  et  qu'il 
s,  lende  justice.  S'il  n'est  pas  chanoine,  justice  doit  être  rendue  par 
III l'évêque,  l'archidiacre,  ou  leurs  officiers. 

iji  21  o  Si  quelque  grand  du  pays  fait  tort  aux  hommes  de  la  paix ,  et , 
fl(  jomnié,  ne  veut  pas  leur  rendre  justice  ,  si  ces  hommes  sont  trouvés 
isèilans  les  limites  de  la  paix,  qu'eux  et  leurs  biens  soient  saisis,  en  ré- 
ijil  jaration  de  celte  injure,  par  le  juge  dans  le  territoire  de  qui  ils  au- 
;li3ntélé  pris,  aiin  qu'ainsi  les  hommes  de  la  paix  conservent  leurs 
i,[|  |roil9,  et  que  le  juge  lui-même  ne  soit  pas  ])rivé  des  siens. 
g^]  22"  Pour  ces  bienfaits  donc,  et  d'autres  encore  que,  par  une  bé- 
1j  l'îçnité  royale,  nous  avons  accordés  à  ces  citoyens,  les  hommes  de 
,j|  |îlle  paix  ont  fait  avec  nous  cette  convention,  savoir:  Que,  sans 
jjjit  |)mplcr  notre  cour  royale,  les  expéditions  et  le  service  à  cheval  qu'ils 
j|i  (DUS  doivent,  ils  nous  fourniront  trois  fois  dans  l'année  un  gîte,  si 

■^^         IV.  20. 
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nous  venons  dans  la  cilé;  et  que  si  nous  n'y  venons  pas,  ils  no 
paieronten  place  vinj»t  livres. 

23°  Nous; avons  donc  établi  toute  celte  constitution,  sauf  noi 
droit,  le  droit  épiscopal  et  ecclésiastique,  et  celui  des  grands  q 
ont  leurs  droits  légitimes  et  distincts  dans  les  confins  de  cette  pa 
et  si  les  hommes  de  cette  paix  enfreignaient  en  quelque  chose  noI 
droit,  celui  de  Tévêque ,  des  églises  cl  des  grands  de  la  cité ,  il»  poi 
raient  racheter  sans  forfaiture,  par  une  amende,  dans  l'espace 
quinze  jours,  leur  infraction  (^). 

Vous  le  voyez,   Messieurs,  il  s'agit  ici  de  bien  aul 
chose  que  de  régler  les  relations  de  la  nouvelle  commu 
avec  son  seigneur,  et  de  créer  sa  constitution  municipa 
A  vrai  dire  même ,  la  charte  ne  crée  point  cette  constit 
tion ,  et  n'ordonne  rien  sur  la  formation  des  magistralm 
locales  qui  en  sont  le  neif  et  la  gai  antie.  Vous  y  rencontr 
les  noms  de  maire  et  Abjuré  ;  vous  y  reconnaissez  l'ind 
pcndance  de  leur  juridiction;  votis  y  démêlez  le  mouv 
ment  de  la  vie  politique ,  les  élections ,  le  droit  de  paix 
de  guerre,  mais  sans  qu'aucun  article  les  institue  form(j(; 
lement.  Ce  sont  des  faits  admis,  incontestés,  qui  se  ré> 
lent  par  leur  action ,  mais  qu'on  enregistre  pour  ainsi  d 
en  passant,  plutôt  qu'on  ne  les  institue.  Rien  de  précis  i 
plus ,  rien  de  soigneusement  réglé  sur  les  relations  dell 
commune  de  Laon ,  soit  avec  le  roi ,  soit  avec  son  évêq 
soit  avec  les  seigneurs  à  qui  elle  peut  avoir  affaire.  P 
sieurs  articles  ont  trait  à  ces  relations ,  mais  elles  ne  s 
point  l'objet  principal  de  la  chatte.  Elle  a  une  bien  ai 
portée ,  et  \\i\(t  tache  bien  plus  vaste ,  bien  plus  difficile 
préoccupé  ses  auteurs.  On  y  entrevoit  une  société  barbe 
grossière,  qui  sort  d'une  aiiarchie  à  peu  près  complète 
reçoit  non-seulement  une  charte  de  commune ,  mais 

{^)  Recueil  des  ordonnances ,  t.  XI,  p.  185-187. 


code  pénal,  un  code  civil,  toute  une  législation  sociale,  pour 
ainsi  dire.  Évidemment  il  ne  s'agit  pas  seulement  dérégler 
lesrapporlsd'unc  commune  avec  son  seigneur,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  d'instituer  des  magistratures  municipales;  il  s'agit 
de  l'organisation  sociale  tout  entière;  nous  sommes  en  pré- 
sence d'une  petite  société  bouleversée,  à  qui  des  lois  réguliè- 
res, des  lois  écrites,  sont  devenues  nécessaires ,  et  qui ,  ne 
sachant  comment  se  les  donner  elle-mèine,  les  reçoit  d'un 
ipouvoir  supérieur  avec  lequel  elle  était  en  guerre  la  veille, 
mais  qui  n'en  exerce  pas  moins  sur  elle  cette  autorité,  cet 
isc'endant,  condition  impérieuse  de  toute  législation  efficace. 
Lisez,  relisez  attentivement,  Messieurs,  la  charte  de 
'.aon,  vous  vous  con\aincrez  de  plus  en  plus  que  tel  est 
,ion  véritable  caractère.  C'est  celui  d'une  foule  de  chartes 
inalogues  :  non  seulement,  je  le  répète,  elles  règlent  les 
dations  des  communes  avec  les  seigneurs;  non  seulement 
'lies  instituent  les  communes;  mais  elles  organisent,  dans 
l'intérieur  de  la  cité  ,  la  société  tout  entière  ;  elles  la  tirent 
j  pn  état  d'anarchie,  d'ignorance,  d'impuissance  législa- 
tive, pour  lui  donner,  au  nom  d'un  pouvoir  supérieur,  une 
,  prme  régulière,  pour  écrire  ses  coutumes,  pour  régler  ses 
^  roits,  pour  lui  imposer,   de  son  aveu,  si  je  puis  ainsi 
,  jaiicr,  des  lois  pénales,  des  lois  civiles,  des  lois  de  pohce, 
bus  ces  moyens  d'ordre  et  de  durée  dont  cette  société  à 
Icmi  barbare  sent  le  besoin  ,  et  que,  livrée  à  elle-même  , 
,,  |le  ne  saurait  pas  découvrir. 

,     La  charte  de  Laon,  l'une  des  plus  étendues  et  des  plus 

pmplètes,  est  aussi  l'une  de  celles  où  le  fait  que  je  vous 

gnale  se  révèle  le  plus  clairement;  mais  on  le  reconnaît 

ins  beaucoup  d'autres  chartes,  notamment  dans  celles  de 

îint-Quentin  ,  Soissons,  Roye,  etc.  La  révolution  surve- 
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nue  à  cette  époque  dans  l'état  des  communes  est  donc  bie 
plus  grande  qu'on  ne  le  suppose  ;  elle  a  fait  beaucoup  pli 
que  les  affranchir  ;  elle  a  commencé  la  législation  socia 
tout  entière. 

Je  regrette,   Messieurs,  de  ne  pouvoir  entrer  sur 
grand  sujet  dans  de  plus  longs  détails;  je  voudrais  éludi 
à  fond  avec  vous  cette  nation  bourgeoise  naissante,  s 
institutions,  ses  lois,  toute  sa  vie  déjà  si  forte  et  encore 
confuse.  Mais  le  temps  me  presse,  et  les  documents  so 
incomplets.  Je  crois  du  moins  vous  avoir  donné  une  juî 
idée  des  origines  du  tiers  état.  Je  borne  là  aujourd'b 
mon  ambition.  J'essaierai,  dans  notre  prochaine  réunie 
de  vous  indiquer  quelle  révolution  profonde  s'accomp 
dans  le  passage  du  régime  municipal  ancien  à  celui  q 
nous  venons  d'étudier,  et  quelles  différences  essentielle 
radicales,  distinguent  la  municipalité  romaine  de  la  coi 
mune  du  moyen  âge.  Quiconque  n'a  pas  bien  saisi  ces  c 
férences  et  toute  leur  portée   ne  saurait  comprendre  l 
civilisation  moderne,  les  phases  de  son  développement, t 
son  véritable  caractère.  ^ 

\ 
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DIX-HUITIÈME  LEÇON. 

)hjet  de  la  leçon.  —  De  la  différence  entre  le  régime  municipal  romain 
et  celui  du  moyen  âge.  —  Danger  de  Timmobilité  des  noms.  — 
1<»  Origine  diverse  de  la  cité  romaine  et  de  la  commune  moderne; 
—  2<*  Diversité  de  leur  constitution  ;  —  3°  Diversité  de  leur  his- 
toire. —  Résultat  :   le  principe  aristocratique  domine  dans  la  cité 

I  romaine  ;  le  principe  démocratique,  dans  la  commune  moderne.  — 

I  Nouvelles  preuves  de  ce  fait. 


Messieurs, 

1  La  nécessité  de  partir  pour  les  élections  (je  vais  voter 

iins  le  midi  de  la  France)  m'obligera  h  clore  ce  cours  plus 

[t  que  je  n'avais  compté.  Nous  nous  réunirons  encore 

medi  prochain  ,  mais  ce  sera  pour  la  dernière  fois.  Heu- 

usement,  nous  terminerons  samedi  l'histoire  proprement 

te  de  la  société  civile  pendant  l'époque  féodale.  Nous  au- 

ns  encore  à  examiner,  il  est  vrai,  les  codes ,  les  lois,  les 

ionuments  législatifs  de  cette  société ,  dont  les  principaux 

lut  les  Assises  de  Jérusalem ,  les  Établissements  de  saint 

•uis,  la  Coutume  de  Beauvaisis  de  Beaumanoir,  et  le 

mté  de  Vancienne  jurisprudence   des  Français^  par 

i3rre  de  Fontaine;  mais  nous  serons  contraints  de  ren- 

'^er  cette  étude  h  l'année  prochaine.  Nous  aurons  du  moins 

udié  complètement  cette  année  la  féodalité,  la  royauté 

Ucs  communes  dux*-  au  xiv*  siècle,  c'est-à-dire,  les  trois 
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clcmciUs  fondamentaux  de  la  société  civile  à  cette  époqu( 
Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  quel  est  l'objet  qui  do 
nous  occuper  aujourd'hui.  J'ai  mis  d'abord  sous  vos  yei 
la  formation  du  tiers  état  en  France,  ses  différentes  or 
gines  et  ses  premiers  développements.  J'ai  essayé  ensui 
de  vous  faire  pénétrer  dans  l'intérieur  des  diverses  con 
uiunes,  et  de  décrire  leur  constitution.   Appliquons-noi 
aujourd'hui  à  déterminer  quelle  ressemblance  etquelledifl 
rence  ont  existé  entre  les  municipalités  romaines  et  1 
communes  du  moyen   âge.   C'est  le  seul  moyen  de   bi 
comprendre  l'histoire  de  ces  dernières. 

J'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  occasion  de  vous  faire  rema 
quer  Je  danger  de  ces  mots  qui  demeurent  immobiles  I 
travers  les  siècles,  et  s'appliquent  à  des  faits  qui  changei 
Un  fait  se  présente;  on  kii  donne  un  nom  emprunté  à 
ou  tel  caractère  du  fait,  au  caractère  le  plus  saillant, 
l)lus  général.  Qu'au  bout  d'un  certain  temps  paraisse  c 
vaut  les  hommes  un  fait  analogue  au  premier,  par  ce  car 
tère  du  moins,  on  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  si  la  resse 
blancc  est  d'ailleurs  complète  ;  on  impose  le  même  n 
au  nouveau  fait,  quoiqu'il  diffère  essentiellement  peut-etJ 
et  voilà  un  mensonge  consacré  par  un  mot,  qui  devien 
la  source  d'erreurs  infinies. 

Les  exemples  abondent.  Je  prends  le  premier  qui  s'o 
à  mon  esprit.  Depuis  des  siècles ,  le  mot  république  d( 
gne  une  certaine  forme  de  gouvernement  où  il  n'y  a  p< 
de  pouvoir  unique  et  héréditaire.  C'est  ainsi  que  non-.^ 
lement  chez  les  modernes ,  mais  chez  les  anciens ,  c 
défini  la  république  ;  et  ce  nom  a  été  imposé  à  toui 
États  qui  ont  offert  ce  caractère.  Comparez  cependî 
Messieurs,  comparez  la  république  romaine,  par  exem 


Cl  la  ropiibliqnc  dos  États-Unis.  N'y  a-t-il  pas,  entre  ces 
deux  Étals  qui  portent  le  même  nom ,  infiniment  pins  de 
différences  qu'entre  la  république  des  États-Unis  et  telle 
ou  telle  monarchie  constitutionnelle?  Évidemment,  quoi- 
que, par  un  certain  caractère,  la  république  des  États-Unis 
ressemble  à  la  république  romaine,  elle  en  diffère  si  essen- 
tiellement sous  d'autres  rapports ,  qu'il  est  presque  absurde 
de  leur  donner  le  même  nom.  Rien  peut-être.  Messieurs, 
!  n'a  jeté  dans  l'histoire  plus  de  confusion,  plus  de  mensonge, 
que  cette  immobilité  des  noms  au  milieu  de  la  variété  des 
faits;  et  je  ne  saurais  vous  trop  recommander  de  ne  jamais 
[perdre  de  vue  cet  écueil. 

I  Nous  le  rencontrons  en  ce  moment.  Je  vous  ai  plusieurs 
^fois  entretenus  de  l'influence  du  régime  municipal  romain 
lîur  la  formation  des  villes  modernes,  des  communes  du 
'îioyen  âge.  J'ai  essayé  de  vous  montrer  comment  la  cité 
'  "omaine  n'avait  point  péri  avec  l'Empire,  comment  elle 
''était  perpétuée  et  transvasée,  pour  ainsi  dire,  dans  les 
'bmmunes  modernes.  Vous  pourriez  être  tentés  d'en  con- 
"^lure  que  les  communes  du  moyen  âge  ont  beaucoup  res- 
^  bmblé  aux  cités  romaines  ;  vous  vous  tromperiez,  i^lessieurs. 
'  |n  môme  temps  qu'il  est  évident  que  le  régime  municipal 
iomain  n'a  point  péri ,  et  qu'il  a  exercé  sur  la  formation 

*  l?s  villes  modernes  une  grande  influence,  en  même  temps 
"'  I  faut  reconnaître  qu'il  y  a  eu  transformation  de  ce  régime, 
l  !  que  la  différence  est  immense  entre  les  cités  de  l'Empire 
'^  'nos  communes.  C'est  cette  différence  que  je  voudrais  vous 
1^  fen  expliquer  aujourd'hui. 

*  JEt  d'abord  il  y  a  eu  dans  l'origine,  dans  la  formation 

*  l'smière  des  cités  du  monde  romain  et  des  villes  du  moyen 
■Mjî,  une  diversité  importante  et  féconde.  Les  villes  du 
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moyen  âge,  soit  communes  proprement  dites,  soit  vil 

administrées  par  des  officiers  seigneuriaux,  se  sont  formé 

vous  l'avez  vu  ,  par  le  travail  et  l'insuirection.  D'une  pa 

le  travail  assidu  des  bourgeois  et  la  richesse  progress 

venue  à  la  suite  du  travail;  de  l'autre,  l'insurrection  con 

les  seigneurs,  la  révolte  des  faibles  contre  les  forts ,  des 

férieurs  contre  les  supérieurs,  voilà  les  deux  sources 

les  communes  de  l'époque  féodale  ont  pris  naissance. 

L'origine  des  villes  de  l'antiquité ,  des  cités  du  mo: 

romain ,  a  été  tout  autre  :  la  plupart  se  sont  formées  pa 

conquête  ;  des  colonies  militaires  ou  commerciales  se  ^ 

établies  au  milieu  d'un  pays  faiblement  peuplé,  mal  cuit 

elles  ont  successivement  envahi,  à  main  armée,  le  territ 

environnant.  La  guerre,  la  supériorité  de  force,  de  civilisât 

tel  a  été  le  berceau  de  la  plupart  des  cités  du  monde  an 

et  particulièrement  d'un  grand  nombre  de  cités  de  la  Ga 

surtout  dans  le  Midi,  comme  Marseille,  Arles,  Agde,  ( 

qui  sont,  vous  le  savez,  d'origine  étrangère.  Les  bour^ 

de  ces  cités ,  bien  différents  en  ceci  des  bourgeois  du  in< 

âge,  ont  été,  dès  leurs  premiers  pas,  les  forts,  les  \ 

queurs.  Ils  ont  en  naissant  dominé  par  la  conquête,  t 

que  leurs  successeurs  se  sont,  à  grand'peine,  un  peu  af 

chis  par  l'insurrection. 

Autre  différence  originaire ,  et  non  moins  import 
Le  travail  a,  sans  nul  doute,  joué  un  grand  rôle  di 
formation  des  cités  anciennes  comme  des  communeî 
dernes  ;  mais  ici  encore  le  même  mot  couvre  des  fait 
divers.  Le  travail  des  bourgeois  de  l'antiquité  était 
tout  autre  nature  que  celui  des  bourgeois  du  moyen 
Les  habitants  d'une  ville  naissante,  d'une  colonie  c( 
Marseille ,  au  moment  de  sa  fondation  ,  se  livraient  à 
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culture ,  à  Tagriculture  libre  et  propriétaire  ;  ils  cultivaient  le 

territoireàmesurequ'ilsTemahissaient, comme  les  patriciens 

romains  exploitaient  le  territoire  des  conquêtes  de  Rome.  A 

l'agriculture  s'alliait  le  commerce,  mais  un  commerce  étendu, 

varié,  maritime  en  général,  plein  de  liberté  et  de  grandeur. 

Comparez  ce  travail,  commercial  ou  agricole,  avec  celui 

des  communes  naissantes  au  moyen  âge  :  quelle  différence  ! 

Dans  celles-ci  tout  est  servile,  précaire,  étroit,  misérable. 

îLes  bourgeois  cultivent,  mais  sans  vraie   liberté,  sans 

[vraie  propriété;  ils  les  conquerront,  non  en  un  jour  et  par 

fleurs  armes,  mais  lentement  et  par  leurs  sueurs.  S*agit-il 

|d*industrie,  de  commerce?  leur  travail  est  pendant  long- 

itcmps  un  travail  purement  manuel;  leur  commerce  se  ren- 

i|ferme  dans  un  horizon  très  borné.  Rien  qui  ressemble  à  ce 

iltravail  libre,  étendu,   à  ces  relations  lointaines  et  variées 

ilies  colonies  de  l'antiquité.  Celles-ci  se  sont  formées  les 

iiiarmes  à  la  main  et  les  voiles  au  vent;  les  communes  du 

fjoioyen  âge  sont  sorties  d'un  sillon  et  d'une  boutique.  Certes 

ija  différence  d'origine  est  grande,  et  la  vie  entière  a  dû  s'en 

1!  ressentir. 

tni  Voulez-vous  vous  faire  une  idée  assez  juste  de  l'origine 
i  lit  des  premiers  développements  des  cités  anciennes?  regar- 
ez  à  ce  qui  s'est  passé,  à  ce  qui  se  passe  de  nos  jours  en 
Il Imérique.  Comment  se  sont  fondées  Boston,  New- York, 
k|ew-Haven,  Baltimore,  toutes  ces  grandes  villes  maritimes 
g  (es  États-Unis  ?  Des  hommes  libres,  fiers,  hardis,  ont  quitté 
liii  |ur  patrie,  se  sont  transportés  sur  un  sol  étranger,  au 
iti  |ilieu  de  peuples  très  inférieurs  en  civilisation,  en  force; 
5|{i  '•  ont  conquis  le  territoire  de  ces  peuples  ;  ils  l'ont  exploité 
'0  if  vainqueurs,  en  maîtres.  Bientôt  ils  ont  fait  un  grand  com- 
,tjl  prce  au  loin,  avec  leur  ancienne  patrie,  avec  le  continent 
1       IV.  2.1 
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qu'ils  avaient  qiiilté  ;  el  leur  richesse  s'est  déveioppée  raf 
dément,  comme  leur  puissance. 

C'est  là  l'histoire  de  Boston,  de  New-York  ;  c'est  au 
celle  de  Marseille,  d'Agde,  de  toutes  les  grandes  colon 
grecques  ou  phéniciennes,  ou  même  romaines ,  du  m 
de  la  Gaule.  Il  va,  vous  le  voyez,  fort  peu  de  rapp 
entre  cette  origine  et  celle  des  communes  du  moyen  âge 
situation  primitive  des  bourgeois  dans  les  deux  cas  a 
singulièrement  diverse,   et  il  a  dû  en  résulter,   dans 
régime  municipal  et  son  développ':*ment,  de  profondes 
durables  différences. 

Sortons  du  berceau  des  villes;  prenons-les  toutes  f| 
mées  ;  étudions  leur  état  social  intérieur,  les  relations  qu 
tretiennent  leurs  habitants,  soit  entre  eux,  soit  avec  k 
voisins  ;  la  différence  entre  la  municipalité  romaine 
commune  du  moyen  âge  ne  nous  apparaîtra  ni  moins  gra 
ni  moins  féconde. 

Trois  faits  me  frappent  surtout  dans  l'état  social  intér 
des  cités  du  monde  romain  et  des  villes  féodales. 

Dans  les  cités  d'origine  grecque  ou  romaine,  dan  lia 
plupart  des  anciennes  cités  des  Gaules,  les  magistrati 
les  fonctions  religieuses  et   civiles  étaient  réunies, 
mêmes  hommes,  les  chefs  de  famille  les  possédaient  é{ 
ment.  C'était,  vous  le  savez,  un  des  grands  caractère 
la  civihsation  romaine,  que  les  patriciens,  les  chef 
famille  étaient  en  même  temps,  dans  l'intérieur  de  la 
son,  prêtres  et  magistrats.  Il  n'y  avait  pas  là  une  cor) 
lion  spécialement  vouée,  comme  le  clergé  chrétien. 
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magistrature  religieuse.  Les  deux  pouvoirs  étaient  daifles 
mêmes  mains,  et  se  rattachaient  également  à  la  famille,  la 
vie  domestique. 
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De  plus,  dans  les  anciennes  cités,  la  puissance  paternelle, 
la  puissance  du  chef,  dans  l'intérieur  de  sa  famille,  était 
immense.  Elle  subit,  selon  les  temps,  d'importantes  mo- 
dilicalions;  elle  n'élait  pas  la  même  dans  les  cités  d'origine 
grecque  et  dans  les  cités  d'origine  romaine;  mais,  en 
tenant  compte  de  ces  diiïérences  ,  elle  n'en  était  pas  moins 
un  des  caractères  dominants  de  cet  état  social. 

Enfin,  il  y  avait  là  esclavage,  esclavage  domestique; 
les  familles  considérables,  les  chefs  des  cités,  vivaient  en- 
tourés d'esclaves ,   servis  exclusivement  par  des  esclaves. 
Aucune  de  ces  trois  circonstances  ne  se  rencontre  dans 
les  communes  du  moyen  âge.  La  séparation  des  fonctions 
'religieuses  et  des  fonctions  civiles  y  est  complète.  Une  cor- 
i^poration  fortement  isolée ,  le  clergé  ,  gouverne  seule ,  pos- 
lisède  en   quelque   sorte   la  religion.    En  même  temps  la 
iipuissance  paternelle,   quoique   grande,  y  est  cependant 
très  inférieure  à  ce  qu'elle  était  dans  le  monde  romain. 
lijElle  est  grande  quant    aux  biens ,  à  la  fortune ,  mais 
ort  restreinte   quant  aux  personnes.    Le  fils ,  une   fois 
iirnajeur,  est  complètement  libre  et  indépendant  de  son 
Il  i)ère.  Enfin  ,  il  n'y  a  pas  d'esclavage  domestique.  C'est 
1,  |)ardes  ouvriers,  par  des  hommes  libres,  que  la  popula- 
ij  |ion  supérieure  des  villes ,  que  les  bourgeois  les  plus  riches 
îfc  (ont  entourés  et  servis. 

lé  l  Voulez-vous  voir,  par  un  exemple  pris  dans  le  monde 
11!  lioderne  ,  quelle  différence  prodigieuse  peut  résulter,  dans 
l||!S  mœurs  d'un  peuple,  de  cette  dernière  circonstance? 
m,  jitez  les  yeux  sur  la  confédération  des  États-Unis  d'Ame- 
ji  Ique.  C'est  un  fait  connu  de  quiconque  les  a  visités  ou 
1  laidement  étudiés,  qu'il  y  a  entre  les  mœurs  des  États  du 
iidi ,  de  la  Caroline ,  de  la  Géorgie  ,  par  exemple  ,  et  les 
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mœurs  des  États  du  Nord,  comme  le  Massacliusells  ou 
le  Connecticut,  une  diversité  profonde  qui  lient  à  ce  que 
les  États  du  Midi  ont  des  esclaves,  tandis  que  ceux  du  Nord 
n'en  ont  pas.  Ce  seul  fait  d'une  race  supérieure  qui  pos- 
sède, à  litre  de  propriété,  une  race  inférieure  et  en  dispose , 
ce  seul  fait ,  dis-je  ,  donne  aux  idées  ,  aux  sentiments,  à  1; 
façon  de  vivre  de  la  population  des  villes,  un  tout  autre  ca 
*ractère.  Les  constitutions,  les  lois  écrites  des  États  et  deî 
villes  du  Midi ,  dans  la  confédération  américaine  ,  sont  ci 
général  plus  démocratiques  que  celles  des  villes  des  État 
du  Nord.  Et  cependant  telle  est  l'influence  de  l'esclavag 
que  les  idées,  les  mœurs  sont,  au  fond,  beaucoup  plu 
aristocratiques  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord. 

Quittons  maintenant ,  Messieurs  ,  l'intérieur  des  villeS] 
éloignons-nous  de  leurs  murs ,  examinons  la  situation  d 
leurs  habitants  au  milieu  du  pays,  leurs  relations  avec 
masse  de  la  population.  Nous  retrouvons  ici,  entre  les  citt| 
du  monde  romain  et  les  communes  du  moyen  âge ,  u 
différence  immense  et  que  je  vous  ai  déjà  signalée.  L 
villes  ,   avant  l'invasion  des  Barbares  ,  étaient ,  vous 
savez  ,  le  centre  de  la  population  supérieure  :  les  maît 
du  monde  romain  ,  tous  les  hommes  considérables,  hal| 
talent  dans  les  villes  ou  auprès  des  villes  ;  les  campag 
n'étaient   occupées  que  par  une    population  inférieur 
esclaves  ou  colons  tenus  dans  une  demi-servitude.  Au  6(| 
des  villes  résidait  le  pouvoir  politique.  Le  spectacle  co| 
traire  nous  est  offert  par  l'époque  féodale.  C'est  dans 
campagnes  qu'habitent  les  seigneurs  ,  les  maîtres  du  tei|-f«p 
toire   et  du  pouvoir.   Les  villes  sont  en  quelque  so1M|| 
^abandonnées    à    une  population   inférieure   qui  lulleli|,p 
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i;rand'peine  pour  s'abriter  et  se  défendre ,  et  s'affranchir 
lînfin  un  peu  derrière  leurs  murs. 

Ainsi ,  sous  quelque  point  de  vue  que  nous  considérions 
ies  villes  et  leurs  habitants  dans  le  monde  romain  et  au 
ûoyen  âge ,  soit  que  nous  portions  nos  regards  sur  leur 
rigine ,  ou  sur  leur  état  social  intérieur ,  ou  sur  leurs 
iapports  avec  la  masse  de  la  population  qui  occupe  le 
jirritoire ,  les  différences  sont  nombreuses ,  frappantes , 
ijîcontestables. 

I  Comment  les  résumer  ?  Quel  en  est  le  caractère  le  plus 
jlevé ,  le  plus  saillant?  Vous  l'avez  déjà  pressenti ,  vous  le 
ommeriez  vous-mêmes.  L'esprit  aristocratique  a  dû  do- 
jiiner  dans  les  cités  romaines;  l'esprit  démocratique  ,  dans 
jis  villes  du  moyen  âge.  C'est  là  le  résulat,  ou  pour  mieux 
lire ,  l'expression  des  faits  que  je  viens  de  mettre  sous 
psyeux.  Par  leur  origine,  par  leur  état  social  intérieur, 
lar  leurs  relations  au  dehors ,  les  cités  romaines  ont  dû 
ire  éminemment  aristocratiques.  Leurs  habitants  étaient 

II  possession  permanente  de  la  situation  supérieure  ,  du 
)uvoir  politique.  Le  sentiment  de  cette  élévation ,  la 
3rté ,  la  gravité  et  tous  les  mérites  qui  s'y  rattachent, 
1  est  le  beau  côté  de  l'esprit  aristocratique.  La  passion 
1  privilège  ,  le  besoin  d'interdire  tout  progrès  aux  classes 
acées  au-dessous ,  c'est  là  son  vice.  Il  est  évident  que 
m  et  l'autre  penchant ,  le  bien  et  le  mal  de  l'esprit 
istocratique ,  étaient  favorisés ,  provoqués  par  toutes  les 

I  rincipales  circonstances  de  l'existence  des  cités  romaines. 

l'esprit  démocratique  ,  au  contraire ,  devait  dominer  dans 

's  villes  du  moyen  âge.  Quel  en  est  le   trait  caracté- 

^lique?  L'indépendance,  la  passion  de  l'individualité  et 

i  mouvement  ascendant ,  voilà  le  beau  côté.  Le  mauvais 

IV.  21. 
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côté ,  c'est  Tenvie  ,  la  haine  des  supériorités ,  le  goi 
aveugle  du  changement,  la  disposition  à  recourir  à  la  fon 
brutale.  Qui  ne  voit  que  ,  par  l'origine  des  villes  du  moyc 
âge ,  par  leur  état  social  intérieur,  par  leurs  relations  i 
dehors ,  ce  bon  et  ce  mauvais  côté  ,  ces  mérites  et  ces  vie» 
de  l'esprit  démocratique  devaient  être  le  caractère  dom 
nant  de  leurs  mœurs  ? 

Allons  plus  avant;  abordons  les  institutions  municipal 
proprement  dites ,  l'organisation  administrative  de  la  cit(| 
ses  magistratures ,  ses  élections  ;  comparons ,  sous  ce  no 
veau  rapport ,  la  cité  romaine  et  la  commune  du  moy(| 
âge  ;  nous  arriverons  aux  mêmes  résultais.  | 

Je  vous  ai  entretenus,  l'an  dernier,  de  l'état  du  réginj 
municipal  romain  au  moment  de  l'invasion  des  Barbarcj 
Vous  savez  donc  ce  que  c'était  que  la  cwne,  les  curialei\ 
les  décurions ,  et  comment  la  municipaliié  romaine  éta 
organisée  à  la  fm  de  l'Empire.  Je  le  rappellerai  cependai 
en  peu  de  mots.  - 

Il  y  avait  dans  chaque  municipe  un  sénat  qu'on  appehi 
ordo  ou  curia.  Ce  sénat  constituait  la  cité  propreme]| 
dite  :  à  lui  appartenait  le  pouvoir  ",  c'était  lui  qui  adm 
nistrait  la  ville,  sauf  dans  un  petit  nombre  de  cas  extra' 
dinaircs  où  la  masse  des  habitants  était  appelée  à  prend 
part  aux  alîaires  municipales. 

Cet  orrfo,  cette  curie  se  composait  d'un  certain  nombij 
de  familles  connues  d'avance,   inscrites  sur  un  regist 
qu'on  appelait  album ,  album  ordinis ,  album  curiœ.  Le 
nombre  n'était  pas  considérable.   On  a  lieu  de  cro 
d'après  quelques  exemples  ,  qu'il  roulait  ordinaire 
entre  cent  et  deux  cents.   Vous  voyez  que   le  pouv 
municipal  était  concentré  dans  un  assez  petit  nombre  (| 
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iimilles.  Non-seulement  il  y  était  concentré ,  mais  c'était 
léréditairement  que  ces  familles  en  étaient  investies.  Quand 
lie  fois  on  faisait  partie  du  sénat,  de  Vordo^  on  n'en 
i'Ttait  plus  ;  on  était  tenu  de  toutes  les  charges  munici- 
Hles,  et  en  même  temps  on  avait  droit  à  tous  les  hon- 
l'urs,  à  tous  les  pouvoirs  municipaux. 
Ce  sénat  se  dépeuplait ,  ces  familles  s'éteignaient  ;  et 
mme  les  charges  des  cités  subsistaient  toujours,  et  même 
,  Liient  croissant ,  il  fallait  combler  les  vides.  Comment  se 
i:rutait  la  curie?  Elle  se  recrutait  elle-même.  Les  nou- 
'  lux  curiales  n'étaient  point  élus  par  la  masse  de  la  popu- 
Hon  :  c'était  la  curie  elle-même  qui  les  choisissait  et  les 
l;ait  entrer  dans  son  sein.  Les  magistrats  de  la  cité  ,  élus 
[la  curie,  désignaient  telle  ou  telle  famille,  assez  riche, 
a?z  considérable  pour  être  incorporée  dans  la  curie. 
^.  rs  la  curie  l'appelait  ;  et  cette  famille  ,  adjointe  dès 
1(  à  l'orrfo ,  était  inscrite  l'année  suivante  sur  V album 
0  inis. 

els  sont  les  principaux  traits  de  l'organisation  de  la  cité 
rdaine.  C'est  à  coup  sûr  une  organisation  fort  aristocra- 
ti  c.  Quoi  de  plus  aristocratique  que  la  concentration  du 
[M voir  dans  un  petit  nombre  de  familles,  l'hérédité  du 
pi^oir  au  sein  de  ces  familles,  et  le  recrutement  de  celte 
cooration  opéré  par  elle-même  ,  par  son  propre  choix? 
la  fin  de  l'Empire,  ce  pouvoir  municipal  était  une 
cil  ge ,  et  on  le  fuyait  au  lieu  de  le  rechercher  ;  car  toutes 
ce  iristocraties  de  villes  étaient  en  proie  ,  comme  l'Empire 
Iniacme ,  à  une  extrême  décadence  ,  et  ne  servaient  plus 
qii d'instrument  au  despotisme  impérial.  Mais  l'organisa- 
is demeura  toujours  la  même ,  et  toujours  profondément 
^in)cratique. 


248  IIISTOIUE  DE  LA  CIVILISATION 

Transportons-nous  maintenant  an  xiir  siècle,  dans 
villes  du  moyen  âge  ;  nous  nous  trouverons  en  présenj 
d'autres  principes,  d'autres  institutions,  d'une  soci(, 
toute  différente.  Ce  n'est  pas  que  nous  ne  puissions  re- 
contrer,  dans  quelques  communes  modernes ,  des  fi  i 
analogues  à  l'organisation  delà  cité  romaine,  une  espijj 
d'ordo ,  de  sénat  héréditairement  investi  du  droit  de  gcj- 
verner  la  cité.  Mais  ce  n'est  point  là  le  caractère  domint 
de  l'organisation  communale  du  moyen  âge.  Ordinairemlt 
une  population  nombreuse  et  mobile,  toutes  les  cla^js 
un  peu  aisées,  tous  les  métiers  d'une  certaine  imp|- 
tance ,  tous  les  bourgeois  en  possession  d'une  certaine  fj- 
tune  sont  appelés  h  partager,  indirectement  du  moil, 
l'exercice  du  pouvoir  municipal.  Les  magistrats  sont  (S 
en  général,  non  par  un  sénat  déjà  très  concentré  lui-mê 
mais  par  la  masse  des  habitants.  Ily  a  ,  dans  le  nombr 
les  rapports  des  magistratures ,  dans  le  mode  d'électi 
des  variétés  infinies  et  des  combinaisons  très  artificie 
Mais  ces  variétés  mêmes  prouvent  que  l'organisation  n'jit 
pas  simple  et  aristocratique  comme  celle  des  cités p- 
maines.  On  reconnaît ,  dans  les  différents  modes  d'éledm 
des  communes  du  moyen  âge ,  d'une  part  le  concours 
grand  nombre  d'habitants ,  de  l'autre  un  laborieux 
pour  échapper  aux  dangers  de  cette  multitude , 
ralentir,  épurer  son  action ,  et  introduire,  dans  le  choi 
magistrats,  plus  de  sagesse  et  d'impartiahté  qu'elle  n] 
porte  naturellement.  Voici  un  exemple  curieux  d 
genre  de  combinaisons.  Dans  la  commune  de  Sommier 
Languedoc,  département  du  Gard,  aux  xiv^  et  xvi' sic] 
l'élection  des  magistrats  municipaux  était  soumise  à  t 
les  épreuves  suivantes.   La  ville  était  divisée  en  q 
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btliers ,  suivant  les  corps  de  métiers.  Elle  avait  quatre 
lagistrats  supérieurs   et  seize  conseillers   municipaux  : 
jurs  fonctions  duraient  un  an  ;  au  bout  d'un  an  ,  ces 
fiatre  magistrats  supérieurs  et  leurs  seize  conseillers  se 
iLUiissaient ,    et  ils  choisissaient  eux-mêmes ,    dans  les 
jiatre  quartiers  de  la  ville ,  douze  notables  ,  dans  chaque 
j|artier  trois.  Ainsi ,  quatre  magistrats  supérieurs ,  seize 
Inseillers  et  douze  notables  :  en  tout,  trente-deux.  Ces  douze 
Étables  ainsi  choisis  par  les  magistrats  de  Tannée  précé- 
te,  on  faisait  entrer  douze  enfants  dans  la  salle  :  il  y 
it  dans  une  urne  douze  boules  de  cire  ;  on  faisait  tirer 
boule  de  cire  par  chacun  des  douze  enfants;  puis  on. 
ait  ouvrir  ces  boules  de  cire ,  dans  quatre  desquelles 
it  renfermée  la  lettre  E ,  ce  qui  voulait  dire  electus , 
.  L*enfant  qui  avait  tiré  la  boule  où  cette  lettre  était 
ciitenue  désignait  de  Tautre  main  un  notable ,  qui  se 
tinvait  ainsi  élu  Tun  des  magistrats  supérieurs  de  la. 
cinmune. 

Ouoi  de  plus  artificiel  qu'un  tel  système  ?  Il  a  pour  objet 
dfaire  concourir  les  modes  de  choix  les  plus  divers,  la 
dignation  par  les  anciens  magistrats  eux-mêmes  ,  l'élec- 
tii  par  la  population,  et  le  sort.  On  s'est  évidemment 
pposé  d'atténuer  l'empire  des  passions  populaires",  de 
Il  er  contre  les  périls  d'une  élection  accomplie  par  une 
nititude  nombreuse  et  mobile. 

)n  rencontre  ,  dans  le  régime  municipal  du  moyen  âge, 
bucoup  de  précautions  et  d'artifices  de  ce  genre.  Ces 
pcautions,  ces  artifices,  révèlent  clairement  quel  prin- 
c b  y  domine.  On  s'efforce  d'épurer,  de  contenir,  de  cor- 
ri'r  l'élection  :  mais  c'est  toujours  à  l'élection  qu'on 
s'iressc.  Le  choix  du  supérieur  par  les  inférieurs ,  du 
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magistral  par  la  population,  tel  est  le  caractère  dominai 
de  l'organisation  des  communes  modernes.  Le  choix  enti 
les  inférieurs  par  les  supérieurs,  le  recrutement  de  l'arist 
cratie  par  l'aristocratie  elle-même ,  tel  est  k  principe  foi 
damental  de  la  cité  romaine.  j 

Vous  le  voyez ,  Messieurs  ,  quelque  route  que  nous  pi 
nions ,  nous  arrivons  an  même  point  :  malgré  l'influeii 
du  régime  municipal  romain  sur  le  régime  municipal 
moyen  âge  ,  malgré  le  lien  non  interrompu  qui  les  unit, 
différence  est  radicale.  L'esprit  aristocratique  domine  da 
l'un  ,  l'esprit  démocratique  dans  l'autre.  Il  y  a  liaison 
révolution  à  la  fois. 

Encore  quelques  faits  épars  qui  achèveront  de  conf 
mer  et  d'éclaircir  ce  résultat ,  auquel  nous  arrivons  de  to 
côtés. 

Quelles  sont  en  France  les  villes  qui,  dans  les  xiii* 
xiv^  siècles,  présentent  l'aspect  le  plus  aristocratique? 
sont  les  villes  du  Midi ,  c'est-à-dire  les  communes  d'origi 
romaine,  où  les  principes  du  régime  municipal  romj 
avaient  conservé  le  plus  d'empire.  La  hgne  de  démarcatic 
par  exemple,  entre  les  bourgeois  et  les  possesseurs  de  fiel  •  i 
était  beaucoup  moins  profonde  dans  le  IMidi  que  dans 
Nord.  Les  bourgeois  de  MontpeUier  ,  de  Toulouse , 
Beaucaire ,  et  de  beaucoup  d'autres  cités ,  avaient  le  dr 
d'être  créés  chevaliers  tout  aussi  bien  que  les  seignei 
féodaux,  droit  que  ne  possédaient  pas  les  bourgeois  «iif 
communes  du  Nord,  où  la  lutte  des  deux  classes  était  be 
coup  plus  violente  ,  où  par  conséquent  l'esprit  démoc 
tique  était  beaucoup  plus  ardent. 

Sortons  un  moment  de  France  :  que  voyons-nous 
Italie?  La  constitution  de  beaucoup  de  villes  y  parai,  as 
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lalogue  à  celle  de  rancienne  cilé  romaine.  Pourquoi  ? 
'abord  parce  que  le  régime  municipal  romain  s'y  con- 
rva  davantage  et  y  exerça  plus  d'influence;  ensuite  parc 
je  la  féodalité  ayant  été  très  faible  eu  Italie ,  on  n'y  vit 
)int  cette  longue  et  terrible  lutte  entre  les  seigneurs  et  les 
mrgeois  qui  tient  tant  de  place  dans  notre  histoire. 
Dans  les  communes  françaises,  et  particulièrement  dans 
lies  du  nord  et  du  centre ,  ce  n'est  point  au  dedans  même 
'  la  cité  que  s'est  établi  le  combat  entre  l'aristocratie  et 
[démocratie;  là,  l'élément  démocratique  a  prévalu.  C'est 
{ntre  une  aristocratie  extérieure,  contre  l'aristocratie  féo- 
Ijle,  que  la  démocratie  bourgeoise  a  fait  eflbrt.  Dans 
fitérieur  des  républiques  italiennes,  au  contraire,  il  y  a 
f  lutte  entre  une  aristocratie  et  une  démocratie  munici-. 
I  es,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  lutte  extérieure  qui  absor- 
I  toutes  les  forces  des  cités. 

le  n'ai  pas  besoin ,  je  crois  ,  d'insister  davantage  :  les 
f  s  parlent  assez  haut.  La  distinction  est  claire,  profonde, 
e  re  le  régime  municipal  romain  et  celui  du  moyen  âge. 
Sis  doute  la  municipalité  romaine  a  beaucoup  fourni  à  la 
ciiimune  moderne  ;  beaucoup  de  villes  ont  passé  par  une 
tiiisition  presque  insensible  de  la  curie  ancienne  à  notre 
hirgeoisie  ;  mais  quoique  la  municipalité  romaine  n'ait 
piiit  péri ,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'à  une  certaine 
éique  elle  a  cessé  d'exister  pour  être  plus  tard  remplacée 
p  d'autres  institutions  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  , 
eibn  mot,  solution  de  continuité,  cependant  il  y  a  eu 
rtiJution  véritable;  et,  tout  en  se  perpétuant,  les  insti- 
tuons municipales  du  monde  romain  se  sont  transformées 
p(r  enfanter  une  organisation  municipale  fondée  sur 
d'jitres  principes  ,  animée  d'un  autre  esprit,  et  qui  a  joué 
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dans  la  société  générale ,  dans  l'Etat ,  un  rôle  tout  diffère 
de  celui  que  jouait  la  curie  sous  l'Empire. 

C'est  là ,  Messieurs  ,  le  grand  fait  jusqu'ici  méconnu 
mal  compris  c|ue  je  tenais  à  mettre  en  lumière.  Dans  no 
prochaine  réunion  ,  j'essaierai  de  faire  rapidement  pas; 
sous  vos  yeux  les  révolutions  que  le  régime  munici 
moderne  a  subies  dans  l'époque  féodale,  depuis  le  mom» 
où  l'on  voit  les  communes  apparaître  et  se  constitue 
jusqu'au  moment  où  finit  le  règne  de  la  féodalité ,  c'e 
à-dire,  depuis  la  fin  du  x'^  jusqu'au  commencement 
XV"  siècle.  ! 
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stoire  du  tiers  état,  du  xi*  an  \\\^  siècle.  —  Vicissitudes  de  sa  situa- 
tion. —  Décadence  rapide  des  communes  proï)rement  dites,  —  Par 
quelles  causes.  —  1°  Par  la  centralisation  des  pouvoirs  féodaux.  — 
2<»  Par  le  patronage  des  rois  et  des  grands  suzerains.  —  3<*  Par  les 
désordres  intérieurs  des  villes,  —  Décadence  de  la  commune  de 
Laon,  —  Le  tiers  état  ne  déchoit  pas  en  même  temps  que  les  com- 
munes ;  il  se  développe  ,  au  contraire,  et  se  fortifie.  —  Histoire  des 
villes  administrées  par  les  ofliciers  du  roi.  —  Influence  des  juges  et 
jiiles  administrateurs  royaux  sur  la  formation  et  les  progrès  du  tiers 
état.  —  Que  faut-il  penser  des  libertés  communales  et  de  leurs  résul- 
tats? — Comparaison  de  la  France  et  de  la  Hollande.  —  Conclusion 
:lu  cours. 


-      Messieurs, 

Vous  avez  assisté  a  la  formalîon  et  aux  premiers  dévelop- 
fîients  du  tiers  élat.  J'ai  essayé  de  vous  faire  connaître 
s  situation,  soit  au  milieu  de  la  société  en  général,  soit 
cis  l'intérieur  des  villes,  pendant  l'époque  féodale.  IMais 
(te  époque  a  duré  trois  siècles,  les  xi%  xii^  et  xiii\  Dans 
(long  intervalle,  la  situation  du  tiers  état  n'est  pas  de- 
I  urée  immobile  et  identique.  Une  condition  sociale  encore 
sirécaire,  une  classe  encore  si  faible  et  si  rudement  bal- 
1<  ée  entre  des  forces  supérieures,  a  dû  même  subir  de 
gndes  agitations,  de  fréquentes  vicissitudes.  Nous  les 
é  dierons  aujourd'hui, 
^'estici  surtout  que  la  distinction  dont  je  vous  ai  entre- 
IV.  22 
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icnus,  entre  le  tiers  élat  et  les  communes,  devient  impo 
tante.  Lorsqu'en  arrivant  à  la  fin  de  Tépoqne  féodale  et  ; 
commencement  du  xiv*"  siècle,  on  examine  où  en  et; 
cette  population  mitoyenne  qu'on  a  appelée  la  bourgeois] 
on  s'aperçoit  avec  surprise  que  les  communes  propreme 
dîtes  sont  en  décadence,  et  que  cependant  le  tiers  et; 
considère  comme  classe  sociale ,  est  en  progrès  ;  la  bou 
geoisie  est  plus  nombreuse  et  plus  puissante  ,  quoiq 
les  communes  aient  perdu  beaucoup  de  leurs  libertés  et  | 
leur  pouvoir. 

A  priori,  Messieurs,  et  en  considérant  l'état  général 
la  société  à  cette  époque,  ce  fait  s'explique  fort  naturel 
ment.  Vous  savez  ce  qu'étaient  les  communes  proprera< 
dites:  des  villes  ayant  une  juridiction  propre,  faisant i 
guerre,  battant  monnaie,  se  gouvernant  à  peu  près  ell 
mêmes;  en  un  mot,  de  petites  républiques  presque  im 
pendantes.  L'expression,  bien  qu'excessive,  donne  une  i( 
assez  exacte  dufaiL  Recherchons  un  moment  ce  que  p 
valent,  ce  que  devaient  devenir  ces  communes  au  milieu 
la  société  du  xir  au  xiv^  siècle,  nous  verrons  qu'elles 
valent  presque  nécessairement  et  rapidement  déchoir. 

Les  communes  étaient  de  petites  sociétés,  de  petits  É 
locaux,  formés  en  vi?rtu  de  ce  mouvement  qui  éclata  \ 
le  milieu  du  ix*^  siècle,  et  qui  tendit  à  détruire  toute 
ganisation  sociale  un  peu  étendue,  tout  pouvoir  cent 
pour  ne  laisser  subsister  que  des  associations  très  born 
des  pouvoirs  purement  locaux.  De  môme  que  la  société 
possesseurs  de  fiéfs  ne  put  se  constituer  d'une  man 
générale,  et  se  réduisit  à  une  multitude  de  petits  souvera 
maîtres  chacun  dans  ses  domaines  et  à  peine  liés  ei 
eux  par  une  hiérarchie  faible  et  désordonnée,  de  mên 
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lamva  pour  les  villes  :  leur  existence  fut  toute  locale, 
isolée,  renfermée  clans  l'intérieur  de  leurs  mursou  dans  un 
territoire  peu  étendu.  Elles  avaient  échappé,  par  Tinsur- 
Irectioji,  aux  petits  souverains  locaux  dont  elles  dépendaient 
lauparavant;  elles  avaient  conquis  de  la  sorte  une  véritable 

jvic  politique ,  mais  sans  étendre  leurs  relations,  sans  se 

i' 

|raltacher  à  aucun  centre  commun,  à  aucune  organisation 
j^énérale. 

Si  les  choses  étaient  toujours  restées  dans  le  même 
btat,  si  les  communes  n'avaient  jamais  eu  aiïaire  qu'aux 
(suzerains  qui  vivaient  à  côté  d'elles,  et  sur  lesquels  elles 
|ivaient  conquis  leur  indépendance,  il  est  possible  qu'elles 
bussent  conservé  toute  cette  indépendance,  qu'elles  eussent 
i'tiit  même  de  nouveaux  progrès.  Elles  avaient,  contre  un 
maître  voisin,  fait  preuve  de  force  et  pris  des  garanties 
[le  liberté.  Si  elles  n'avaient  jamais  eu  affaire  qu'à  lui, 
îîUes  auraient  probablement  soutenu  la  lutte  toujours  avec 
i)liis  d'avantage,  et  vu  grandir  à  la  fois  leur  force  et  leur 
liberté. 

i  Ce  fut  ce  qui  arriva  en  Italie.  Les  cités,  les  républiques 
italiennes,  après  avoir  une  fois  vaincu  les  seigneurs  voisins^ 
k  tardèrent  pas  à  les  absorber.  Ils  se  virent  obligés  de 
icnir  habiter  dans  leurs  murs;  et  la  noblesse  féodale,  en 
bande  partie  du  moins ,  se  métamorj)hosa  ainsi  en  bour- 
[eoisie  républicaine.  Mais  d'où  vint  cette  bonne  fortune 
les  villes  d'Italie?  De  ce  qu'elles  n'eurent  jamais  affaire  à 
|n  'pouvoir  central  et  très  supérieur;  la  lutte  demeura 
iresque  toujours  entre  elles  et  les  seigneurs  particuliers, 
beaux,  sur  lesquels  elles  avaient  conquis  leur  indépen- 
dance. Les  choses,  en  France,  se  passèrent  tout  autrement, 
jous  savez  (car  nous  avons  reconnu  ce  fait  quand  nous 
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nous  sommes  occupés  de  la  société  féodale  elle-même' 
vous  savez,  dis-je,  que  la  plupart  des  possesseurs  de  fiefj 
de  cespelils  souverains  locaux,  perdirent  peu  à  peu,  sino 
leurs  domaines  et  leur  liberté,  du  moins  leur  souverainett 
et  qu'il  se  forma,  sous  le  nom  de  duché,  vicomte,  comtt 
des  suzerainetés  beaucoup  plus  fortes,  plus  étendues,-  d 
véritables  petites  royautés,  qui  absorbèrent  les  principau 
droits  des  possesseurs  de  fiefs  dispersés  sur  leur  territoire 
et ,  qui  par  la  seule  inégalité  des  forces,  les  réduisirent 
une  condition  fort  subordonnée. 

La  plupart  des  communes  se  trouvèrent  donc  bientôt  ( 
face,  non  plus  du  simple  seigneur  qui  habitait  à  côté  d'elle 
et  qu'elles  avaient  une  fois  vaincu,  mais  d'un  suzerain  bi 
plus  puissant,  bien  plus  redoutable,  qui  avait  envahi,  M 
exerçait  pour  son  propre  compte,  les  droits  d'une  multitud 
de  seigneurs.  La  commune  d'Amiens,  par  exemple,  ava 
arraché  au  comte  d'Amiens  une  charte  et  des  garanties  cil 
caces.  Mais  quand  le  comté  d'Amiens  fut  réuni  à  la  couroni 
de  France,  la  commune,  pour  maintenir  ses  privilèges,  ei 
à  lutter  contre  le  roi  de  France,  et  non  plus  contre  le  corn 
d'Amiens.  A  coup  sûr  la  lutte  était  plus  rude  et  la  chan( 
beaucoup  moins  favorable.  Le  même  fait  eut  lieu  sur  ui 
multitude  de  points,  et  la  situation  des  communes  en  f 
gravement  compromise. 

Il  n'y  avait,  pour  elle,  qu'une  manière  de  reprendre  piei 
et  de  lutter,  avec  quelque  espoirde  succès,  contre  leurs  noi 
veaux  et  bien  plus  puissants  adversaires.  Toutes  les  con 
niunes  dépendantes  du  même  suzerain  auraient  dû  se  co 
fédérer  et  former  une  ligne  pour  la  défense  de  leur  libert 
comme  firent  les  villes  lombardes  contre  Frédéric  Barb 
rousse  et  les  empereurs.  Mais  la  confédération  est,  de  to' 
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les  systèmes  d'association  et  de  gonvernemont,  le   plus 
compliqué,  le  plus  difficile,  celui  qui  exige  le  plus  de  dé- 
veloppement dans  rinlelligence  des  hommes,  le  plus  grand 
empire  des  intérêts  généraux  sur  les  intérêts  particuliers, 
des  idées  générales  sur  les  préjugés  locaux,  de  la  raison 
publique  sur  les  passions  individuelles.  Aussi  est-il  excessi- 
I  yement  faible  et  précaire,  à  moins  que  la  civilisation  géné- 
i  raie  ne  soit  très  forte  et  très  avancée.  Les  communes  de 
France,  celles  qui  dépendaient  soit  du  roi,  soit  des  grands 
suzerains,  ne  tentèrent  môme  pas  une  organisation  fédéra- 
tive  ;  elles  ne  se  présentèrent  presque  jamais,  dans  la  lutte 
contre  leurs  redoutables  adversaires,  qu'isolées  et  chacune 
[pour  son  compte.  On  rencontre  bien  çà  et  là  quelques  ten- 
jlalives  d'alliance,  mais  momentanées,  peu  étendues,  très 
jpromptement  rompues.  Il  y  en  a  un  éclatant  et  déplorable 
I exemple  :  c'est  la  guerre  des  Albigeois  dans  le  midi  de  la 
(France.  Vous  savez  que  les  villes  du  i^Jidi  avaient  rapide- 
lUient  acquis  beaucoup  de  prospérité  et  d'indépendance, 
JG'était  surtout  dans  leurs  murs  que  les  opinions  religieuses 
des  Albigeois,  et  toutes  les  idées  qui  s'y  rattachaient,  avaient 
lait  de  grands  progrès  ;  elles  y  |)ossédaient,  on  peut  le  dire, 
[lapins  grande  partie  de  la  population.  Quand  les  croisés  du 
bord  de  la  France  se  précipitèrent  sur  les  Albigeois,  il  scm~ 
plait  naturel  que  ces  villes  si  florissantes,  si  fortes,  se  réu- 
bissent,  et  formassent  entre  elles  une  grande  confédération 
)our  résister  efficacement  à  ces  étrangers,  à  ces  nouveaux 
barbares  qui  venaient  les  dévaster  et  les  envahir.  Tous  les 
intérêts  appelaient  une  confédération  Aq  ce  genre,  intérêt 
jle  sûreté,  intérêt  de  liberté,  intérêt  de  religion,  intérêt  de 
jiationalité.  La  lutte  qui  s'engagea  alors  était  celle  de  la 
ivilisation  renaissante  contre  la  barbarie  conquérante,  du 
IV.  22. 
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régime  municipal  qui  prévalait  dans  le  midi  contre  le  régime 
féodal  qui  dominait  dans  le  nord.  C'était  la  lutte  de  la 
bourgeoisie  contre  l'aristocratie  féodale.  Eh  bien  !  il  fut 
impossible  à  ces  cités  du  midi,  Avignon,  Beancaire,  Mont- 
pellier, Carcassonne,  Béziers,  Toulouse,  etc.,  de  s'enten- 
dre et  de  se  confédérée  La  bourgeoisie  ne  se  présenta  au 
combat  que  successivement,  ville  à  ville  ;  aussi,  malgré  sou 
dévouement  et  son  courage,  fut-elle  promptement  et  radi- 
calement vaincue. 

Rien  ne  prouve  mieux,  à  coup  sûr,  combien  une  confé- 
dération communale,  l'alliance  de  ces  petites  républiques 
indépendantes,  était  difficile  à  obtenir;  car  jamais  elle  fia 
fut  plus  nécessaire,  plus  naturelle,  et  pourtant  elle  fut  à 
peine  tentée.  A  plus  forte  raison  devait-il  en  arriver  ainsi 
dans  le  centre  et  le  nord  de  la  France,  où  les  villes  étaien 
non-seulement  moins  puissantes,  moins  nombreuses,  mai! 
aussi  moins  éclairées,  moins  capables  de  se  conduire  pai 
des  vues  générales,  de  subordonner  les  intérêts  particulier 
aux  intérêts  généraux  et  permanents.  Engagées  donc  dans  1. 
lutte  contre  des  adversaires  cjui  avaient  centralisé  les  forcei 
du  régime  féodal,  tandis  qu'elles  restaient  avec  leurs  force 
locales,  éparses,  individuelles,  seules  en  présence  non  plu 
du  seigneur  voisin  sur  lequel  elles  avaient  conquis  leur 
privilèges,  mais  du  suzerain  éloigné  et  beaucoup  plus  puis 
saut  qui  disposait  de  toute  la  force  des  seigneurs  de  son  ter 
ritoire,  les  communes  se  trouvaient  nésessairement  for 
inférieures,  et  ne  pouvaient  manquer  de  succomber. 

Ce  fut  là,  si  je  ne  me  trompe,  la  première  cause  delen 
décadence.  Vn  voici  une  seconde. 

Oans  les  épreuves  de  leur  formation,  dans  le  course! 
leur  lutte  contre  le  seigneur  dont  elles  voulaient  secoue 
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a  tyrannie,  beaucoup  de  communes  avaient  eu  souvent 
}esoin  d'un  protecteur,  d'un  patron  qui  prît  en  main  leur 
:ause  et  les  couvrît  de  sa  garantie.  Elles  s'étaient,  en  gè- 
lerai, adressées  au  suzerain  de  leur  seigneur.  C'était,  vous 
e  savez  ,  le  principe  féodal ,  principe  mal  réglé,  mal  obéi, 
nais  cependant  puissant  sur  les  esprits ,  qu'on  pouvait 
IjOujours  demander  au  suzerain  justice  de  son  vassal.  Lors 
ionc  qu'une  commune  avait  à  se  plaindre  du  seigneur  sur 
îquel  elle  avait  conquis  ses  privilèges ,  c'était  auprès  du 
juzcrâin  qu'elle  allait  chercher  redressement  et  protection. 
je  principe  amena  la  plupart  des  communes  à  réclamer 
jintervention,  soit  du  roi,  soit  des  autres  grands  suzerains, 
jui  mirent  ainsi  naturellement  la  main  dans  leurs  affaires, 
j^  acquirent  sur  elles  une  sorte  de  droit  de  patronage , 
|3nt  l'indépendance  communale  ne  pouvait  manquer,  tôt 
ji  tard ,  de  se  ressentir.  On  a  beaucoup  dit,  surtout  dans 
lîs  derniers  temps ,  que  l'intervention  de  la  royauté  dans 
I  formation  et  les  premiers  développements  des  communes 
lait  été  beaucoup  moins  active,  beaucoup  moins  efficace 
ji'on  ne  l'a  souvent  supposé.  On  a  raison  en  ce  sens  que 
I  loyauté  n'a  point  créé  les  communes  dans  une  vue  d'uti- 
le générale ,  ou  pour  lutter  systématiquement  contre  le 
igime  féodal.  Il  est  très  vrai  que  la  plupart  des  communes 
I  sont  formées  d'elles-mêmes  ,  par  voie  d'insurrection  à 
ain  armée  ,  souvent  contre  le  gré  du  roi ,  aussi  bien  que 
!    leur  seigneur  direct.    Mais  il  est  vrai  aussi  qu'après 
oir  conquis  leurs  privilèges ,   et  dans  la  longue  lutte 
'elles  eurent  à  soutenir  pour  les  conserver ,  les  com- 
Jnes  sentirent  le  besoin  d'un  allié  puis.^ant,  d'un  j)alrou 
ijpérieur,  et  qu'elles  s'adressèrent  alor;» ,  du   moins  un 
iand  noîïibre  d'entre  elles  ,  à  la  royauté  ,  qui ,  de  trè^ 
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bonne  heure ,  exerça  ainsi  sur  leur  destinée  une  notai 
influence.  Les  exemples  de  son  intervention  sont  si  noi 
breux  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  les  citer.  En  voici 
cependant  que  je  veux  mettre  sous  vos  yeux  ,  parce  qil 
montre  combien  tous  ,  bourgeois  et  seigneurs  ,  clai( 
enclins  à  réclamer,  à  accepter  cette  intervention,  si 
grande  nécessité  apparente  ,  uniquement  par  le  besoin 
l'ordre ,  et  pour  trouver  un  arbitre  qui  mît  fin  a  leurs  di! 
rends.  C'est  une  charte  de  l'abbaye  de  Saint-Riquier 
Picardie ,  conçue  en  ces  termes  : 

Moi  Anscr ,  abbé  de  Saint- Riquicr,  et  le  couvent,  voulons  faire 
voir  à  tous  que  Louis,  vénérable  roi  des  Français,  est  venu  à  Sa 
Riquier  ,  et  pour  notre  intérêt  il  y  a  établi  une  commune  entre 
hommes,  et  en  a  déterminé  les  slatuts;  ensuite  les  bourgeois  e 
confiant  à  leur  multitude ,  se  sont  clforcés  de  nous  enlever  nos  di  g 
savoir:  la  taille  pour  Farméc  du  roi,  la  nourriture  de  celte  m 
armée,  les  droits  de  mcsurage  et  de  relief  ;  de  plus ,  ils  ont  sou) 
injustement  à  toutes  leurs  coutumes  les  hommes  de  leur  cour,  11 
avant  ladite  commune  de  Tenlrelien  des  fossés  ,  de  la  garde,  da 
taille.  Mais  nous,  gravement  irrités,  nous  avons  sollicité  par 
prières  notre  seigneur  le  roi  des  Français  de  revenir  près  de  nous 
rétablir  nos  affaires  dans  leur  ancienne  liberté  ,  et  de  délivrer  TÉi  ie 
de  ces  exactions  etcoutumes  injustes.  Le  roi  donc,  compatissant  an  « 
o|)prcssion,  est  venu  vers  nous,  et  a  calmé,  comme  il  le  devait,  lest  i« 
blés  élevés  au  milieu  de  nous  ;  de  sorte  que  la  taille,  soit  grande,  ît 
petite,  pour  Farmée  du  roi,  doit  être  acquittée  quand  il  y  auraîié 
et  la  nourriture,  soit  grande,  soit  petite,  fournie  en  commun  pa 
bourgeois  et  les  paysans:  et  les  bourgeois  eux-mêmes  nous  ont 
cordé  volontairement  d'avoir  en  propre  les  droits  de  mesurnge  f 
relief  comme  nous  les  avions  avant  ladite  commune,  ainsi  quelcî  »• 
très  droits  :  en  outre,  et  du  consentement  des  bourgeois  ,  nous  a  M 
cxceplé  desdites  coutumes  de  taille ,  entretien  des  fossés  et  gai  i 
cinquante -deux  de  nos  vavasseurs  qui  desservent  leur  fief  à  maii  p* 
mée  ;  et  nous  avons  fait  sortir  de  la  commune  nos  serviteurs  vi  lU 
du  pain  de  Saint-I\iquier  ,  et  tous  les  paysans  demeurant  ho  le 
corps  de  la  ville. 

Si  quelque  paysan  Ibrc  veut  entrer  dans  la  conmune ,.  qu'il 
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ù  son  seigneur  ce  qui  est  de  son  droit,  et  quille  sa  terre;  et  ainsi  il 
entrera  dans  la  commune. 

Lesliommes  de  Saint-Riquicr  ,  tributaires ,  n'entreront  jamais  dans 
la  commune  sans  le  consentement  de  l'abbé. 

Iiein  ,  il  a  été  convenu  ,  en  la  présence  du  seigneur-roi ,  que  Guil- 
laume, comte  de  Ponlhieu  ,  sera  éternellement  hors  de  la  commune  ; 
et  que  nul  prince  ayant  château  n'entrera  dans  la  commune  sans  le 
I  conseiitement  du  roi  et  le  nôtre ,  ni  ne  sera  établi  maire  sur  les  bour- 
igeois  sans  le  consentement  du  roi  et  le  nôtre;  et  sMl  l'est,  il  ne  restera 
Uians  la  mairie  qu'autant  que  cela  nous  conviendra. 

En  outre  ,  Robert  de  Millebourg  et  ses  frères  sont  privés  à  tout 
[jamais  de  la  prévôté  ,  de  la  charge  de  vicomte,  et  de  toute  puissance. 

Ensuite  il  est  réglé  qu'aucun  bourgeois  n'entrera  dans  notre  église 
pour  nous  faire  quelque  offense  ,  mais  seulement  pour  prier,  et  ne 
s'arrogera  plus  à  l'avenir  de  sonner  nos  cloches  sans  notre  consentement. 

Toutes  CCS  choses  étant  déterminées,  les  bourgeois  ont  promis  par 
[foi  et  serment  de  les  exécuter,  et  nous  en  ont  donné  des  otages,  ainsi 
que  Charles,  comte  de  Flandre,  et  Etienne  ,  porte-mets  du  roi,  ic^ 
présents,  l'ont  réglé  de  vive  voix. 

Moi  donc  Louis,  par  la  miséricorde  de  Dieu  roi  des  Français,  j'ai 
réglé  et  confirmé.  Fait  à  Saint-Riquier ,  l'an  du  Seigneur  1126  (^). 

,    Vous  voyez  ainsi ,  Messieurs ,  rintervenlion  du  roi ,  dans 

iles  affaires  des  communes,  amenée  par  les  circonstances 

Iles  plus  indifférentes,  provoquée  tantôt  par  les  bourgeois, 

^tantôt  par  le  seigneur,  et  bien  plus  fréquente ,  bien  plus 

^efficace  par  conséquent  cjue  quelques  personnes  ne  le  sup- 

iposcnt  aujourd'hui.  Et  ce  que  je  dis  des  rois  s'applique 

ijégalement  à  tous  les  grands  suzerains  que  les  mêmes  causes 

'amenèrent  à  exercer ,  sur  les  communes  situées  dans  les 

j  pdinaines  de  leurs  vassaux,  le  même  droit  d'intervention 

1  k  de  patronage.  Or,  vous  le  comprenez  sans  peine,  plus 

'   e  protecteui^  est  puissant ,  plus  la  protection  devient  re- 

I  jloutable.  Ft  comme  la  puissance,  soit  des  rois,  soit  des 

f  i^ï'ands  suzerains  ,  allait  toujours  croissant,  ce  droit  d'in- 

{^)  Recueil  des  ordonnances ,  t.  XI,  p.  IS'i. 
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tcrvention  et  de  patronage  sur  les  communes  alla  de  jou 
en  jour  se  déposer  en  des  mains  plus  élevées ,  plus  forte.*? 
et  ainsi  par  le  seul  cours  des  choses,  à  part  toute  insurrec 
lion,  toute  lutte  à  main  armée,  les  communes  se  troi 
vèrent  avoir  affaire ,  d'une  part  à  des  adversaires ,  de  l'auti 
à  des  protecteurs  bien  plus  puissants  et  redoutables.  Dai 
Tun  et  Tautre  cas,  leur  indépendance  ne  pouvait  manque 
de  déchoir. 

Une  troisième  circonstance  devait  y  porter  également  ( 
graves  atteintes. 

Vous  auriez  grand  tort ,  xMessieurs  ,  si  vous  vous  repr 
sentiez  le  régime  intérieur  d'une  commune,  une  fois  bi< 
conquise  et  constituée  ,  comme  un  régime  de  paix  et 
liberté  :  rien  n'en  était  plus  loin.  La  commune  défend 
au  besoin  ses  droits  contre  son  seigneur  avec  dévoueme 
et  énergie;  mais  dans  l'intérieur  de  ses  murs  les  disse 
sions  étaient  extrêmes,  la  vie  continuellement  orageus» 
pleine  de  violence,  d'iniquité  et  de  péril.  Les  bourgec 
étaient  grossiers ,  emportés ,  barbares  ,  pour  le  moins  au 
barbares  que  les  seigneurs  auxquels  ils  avaient  arrac 
leurs  droits.  Parmi  ces  échevins,  ces  maires,  ces  jurai 
ces  magistrats  de  divers  degrés  et  de  divers  noms ,  institi 
dans  l'intérieur  des  communes  ,  beaucoup  prenaient  bit 
tôt  l'envie  d'y  dominer  arbitrairement ,  violemment ,  et 
se  refusaient  aucun  moyen  de  succès.  La  population  in 
rieure  était  dans  une  disposition  habituelle  de  jalousie 
de  sédition  brutale  contre  les  riches ,  les  chefs  d'atelier, 
maîtres  de  la  fortune  et  du  travail.  Ceux  d'entre  vous 
ont  un  peu  étudié  l'histoire  des  républiques  italien 
savent  quels  désordres,  quelles  violences  y  éclataient  coi 
nuellement ,  et  combien  la  véritable  sécurité ,  la  véritc 
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iberté  leur  furent  toujours  étrangères.  Elles  ont  eu  beau- 
;oup  de  gloire  ;  elles  ont  énergiquemenl  lutté  contre  leurs 
dversaires  extérieurs  ;  l'esprit  humain  s'y  est  déployé  avec 
nie  richesse  et  un  éclat  merveilleux;  mais  l'état  social  pro- 
)remcnt  dit  y  était   déplorable  ;  la  vie  humaine  y  man- 
[uait  étrangement  de  bonheur,  de  repos,  de  hberté.  C'était 
m  régime  infiniment  plus  turbulent,  plus  précaire,  plus 
!îique  que  celui  des  républiques  de  l'ancienne  Grèce  ,  qui 
,cpendant  n'ont  été  à  coup  sûr  des  modèles  ni  de  bonne 
jTganisation  politique ,  ni  de  bien-être  social. 
I  Eh  bien!    Messieurs,  s'il  en  était  ainsi  dans  les  répu- 
bliques d'Italie,  où  le  développement  des  esprits  et  l'intelli- 
ence  des  affaires  étaient  beaucoup  plus  avancés  qu'ailleurs, 
igez  de  ce  que  devait  être  l'état  intérieur  des  communes 
je  France.  J'engage  ceux  d'entre  vous  qui  voudraient  le 
|)nnaître  d'un  peu  plus  près  à  hre,  soit  dans  les  documents 
iginaux,  soit  seulement  dans  les  LeMres  de  M.  Thierry, 
jiistoire  de  la  commune  de  Laon  :  ils  verront  à  quelles 
|terminables  vicissitudes,  à  quelles  horribles  scènes  d'a- 
jircbie ,  de  tyrannie ,  de  licence  ,  de  cruauté  ,  de  pillage , 
;ie  commune  libre  était  en  proie.  La  liberté  de  ces  temps 
avait  guère  partout  qu'une  lugubre  et  déplorable  histoire. 
Ces  violences ,  cette  anarchie,  ces  maux  et  ces  périls 
iijours  renaissants ,  ce  mauvais  gouvernement ,  ce  triste 
it  intérieur  des  communes ,  appelaient  sans  cesse  l'in- 
vention étrangère;  ainsi  le  veut  la  force  des  choses. 
1  avait  conquis  une  charte  communale  pour  se  délivrer 
'S  exactions  et  des  violences  des  seigneurs ,  mais  non 
\\\x  se  livrer  à  celles  des  maires  et  des  échevins.  Quand, 
ips  s'être  soustraits  aux  exactions  venues  d'en  haut ,  les 
lurgeois  de  la  commune  tombaient  en  proie  au  pillage  et: 
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aux  massacres  d'en  bas,  ils  cherchaient  un  nouveau  pro 
lecteur,  une  nouvelle  intervention  qui  les  sauvât  de  c 
nouveau    mal.   De  là  ces  recours  fréquents    des  com 
munes  au  roi ,  à  quelque  grand  suzerain ,  à  celui  doi 
Tautorite  pouvait  réprimer  les  maires,  les  échevins ,  h 
mauvais  magistrats  ,  ou  faire  rentrer  dans  l'ordre  la  popi 
lace;  et  de  là  ,  en  revanche,  la  perte  progressive,  ou  d 
moins  l'extrême  affaiWissement  des  libertés  communale 
La  France  en  était  à  cet  âge  de  la  civilisation  où  la  séci 
rite  ne  s'achète  guère  qu'au  prix  de  la  liberté.  C'est  \ 
phénomène  des  temps  modernes ,  et  très  modernes ,  q 
d'avoir  réussi  à  concilier  la  sécurité  et  la  liberté  ,  le  faci 
développement  des  volontés  individuelles  avec  le  mainti 
régulier  de  l'ordre  public.  Cette  bienheureuse  solution 
problème  social ,  encore  si  imparfaite  et  si  chancelante 
milieu  de  nous  ,  était  absolument  inconnue  du  moyen  â^ 
La  liberté  y  était  si  orageuse ,    si    redoutable ,  que 
hommes  la  prenaient  bientôt ,  sinon  en  dégoût,  du  moi 
en  terreur,  et  cherchaient  à  tout  prix  un  ordre  politiq 
qui  leur  donnât  quelque  sécurité ,  but  essentiel  et  con( 
tion  absolue  de  l'état  social.  Quelle  fut  la  principale  cai 
de  la  rapide  décadence  des  républiques  italiennes?  Je  n 
pelle  souvent  leur  histoire,  parce  Cfue  c'est  le  meill- 
moyen  d'éclairer  celle  des  communes  françaises.  Par 
circonstances  qu'il  serait  trop  long  d'expliquer  ici ,  c 
en  Italie  seulement  que  le  priiicipe  communal  s'est  éle^ 
la  hauteur  et  à  la  clarté  d'un  régime  politique;  c'est  d 
là  qu'on  en  peut  reconnaître  la  vraie  nature  ,  et  en  sa 
toutes  les  conséquences. 

Qu'arriva-t-il  donc  en  Italie  ?  La  liberté  pohtique  y  j 
comba  sous  ses  propres  excès  ;  faute  de  pouvoir  proci  T 
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i  sécurité  sociale ,  ces  turbulentes  républiques  tombèrent 
ipidement  sous  le  joug  d'une  aristocratie  fort  concentrée 
t  de  ses  chefs.  C'est  là  l'histoire  de  Venise  ,  de  Florence  , 
e  Gênes,  de  presque  toutes  les  cités  italiennes. 
La  même  cause  coûta  aux  communes  françaises  leur 
rageuse  liberté,  et  les  fit  tomber  sous  la  domination  exclu- 
ve ,  soit  de  la  royauté,  soit  des  grands  suzerains  qu'elles 
l'aient  pour  protecteurs. 

I  Telle  a  dû  être ,  Messieurs ,  telle  a  été  en  F'rance  ,  h  ne 

(msulter  que  les  faits  généraux ,  la  marche  des  destinées 

bmmunales.  Les  faits  particuliers  confirment  pleinement 

jîs  résultats.   A  la  fin  du  xiii*"  et  au  commencement  du 

j,v^  siècle,  on  voit  disparaître  une  foule  de  communes  : 

iest-à-dire  ,  que  les  libertés  communales  périssent  ;  les 

lunmunes  cessent  de  s'appartenir,  de  se  gouverner  elles- 

iemes.  Ouvrez  le  recueil  des  ordonnances  des  rois  ,  vous 

mai  tomber  à  cette  époque  je  ne  sais  combien  de  chartes 

H  avaient  fondé  l'indépendance  connnunale;  et  toujours 

r  l'une  des  causes  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux, 

T  la  force  d'un  adversaire  trop  inégal ,  ou  par  l'ascendant 

!  (un  protecteur  trop  redoutable ,  ou  par  une  longue  série 

i  I  désordres  intérieurs   qui  découragent   la  bourgeoisie 

I  i  sa  propre  liberté  ,  et  lui  font  acheter  à  tout  prix  un  peu 

;  ||)rdre  et  de  repos. 

[  ije pourrais  multipliera  l'infini  les  exemples;  je  n'en  veux 
fe  |e  deux  ou  trois ,  mais  frappants  et  variés. 
1  |je  vous  ai  montré  comment  et  après  quelles  rudes 
si^'euves  la  commune  de  Laon  avait  conquis  ses  libertés. 
Jj]  commenté  avec  quelques  détails  la  charte  qu'elle  reçut 
ifi  a(comniencement  du  xii^  siècle,  et  que  consentit  l'évêque 
seigneur.  Vers  la  fin  du  même  siècle  ,  en  1190,^Rogcr 
IV.  23 
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de  Rosoy,  éveqiie  de  Laon,  cède  à  Philippe -Auguste 

seigneurie  de  La  Fère  sur  Oise ,  et  en  obtient  à  ce  pi 

l'abolition  de  la  commune  de  Laon.  La  commune  avait 

lutter  contre  son  évêque  ;  mais  comment  lutter  coni 

Philippe-Auguste?  La  charte  est  abolie.  L'année  suivant 

en  1191  ,  les  bourgeois  se  sont  avisés  de  traiter  aussi  a^ 

Philippe-Auguste  ;  ils  lui  ont  offert  sans  doute  plus  q 

n'avait  fait  l'évêque  :  Philippe-Auguste  rétablit  la  co 

mune,  et  garde  la  seigneurie  de  La  Fère  sur  Oise,  c 

l'évêque  lui  avait  donnée.  Cent  ans  se  passent  à  peu  p 

dans  cet  état  ;  la  ville  de  Laon  jouit  de  ses  libertés.  En  12 

sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel ,  l'évêque  de  Laon  reco 

mence  à  solliciter  du  roi  l'abolition  de  la  commune, 

apparemment  par  des  arguments  analogues  à  ceux  qu'a 

employés  ,  cent  ans  auparavant ,  Roger  de  Rosoy.  Phili 

fait  faire  une  enquête*sur  les  lieux.  11  y  avait  eu  dan 

commune  beaucoup  de  désordres  ,  de  meurtres,  de  p 

fanations  ;  la  population  de  Laon  était ,  à  ce  qu'il  par 

l'une  des  plus  barbares  parmi  les  populations  bourgeo 

de  cette  époque.  Philippe  le  Bel ,  en  1294,  abolit  la  c 

mune  de  Laon.  Très  peu  de  temps  après,  sans  qu'or 

sache  la  date  précise,  apparemment  sur  les  sollicitations 

bourgeois  ^  il  la  rétablit  avec  celte  restriction  :  Quarr, 

nobis  placeat,   «sous  notre  bon  plaisir.»    L'évêqm 

Laon  s'était  engagé  dans  la  querelle  de  Boniface  VIII  ; 

Philippe  le  Bel ,  et  avait  pris  parti  pour  le  pape  ;  ce 

explique  la  brusque  faveur  du  roi  pour  les  bourgeois 

moment  où  ils  se  croyaient  en  paisible  possession  de 

commune  ,  Boniface  YIII ,  du  fond  du  Vatican  ,  et 

venger  l'évêque ,  l'abolit   par  une  bulle  formelle. 

Philippe  fit  brûler  la  bulle ,  et  la  commune  continu 
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subsister.  Après  la  mort  de  Ihilippe  le  Bel,  la  lutte  con- 
tinue ;  révêque  et  les  bourgeois  de  Laoti  se  disputent  et 
s'enlèvent  tour  à  tour  la  faveur  royale.  Philippe  le  Long 
maintient  la  commune,  toujours  sous  son  bon  plaisir.  En 
1322,  l'évèque  l'emporte,  et  Charles  le  Bel  abolit  la  com- 
mune. Mais,  dans  le  cours  de  cette  même  année,  les  bour- 
geois obtiennent  la  suspension  de  l'arrêt.  Il  est  enfin  exé- 
icuté.  Mais,  en  1328,  Philippe  de  Valois  déclare  qu'il  a  le 
jdroit  de  rétablir  la  commune  de  Laon  ,  et  qu'il  le  fera  si 
(cela  lui  plaît.  L'évèque  Albert  de  Roye  donne  à  Philippe 
lune  forte  somme  ,  et  le  roi ,  en  1331 ,  abolit  la  commune, 
tqui  se  tient  enfin  pour  vaincue. 

ï  Voilà,  Messieurs,  par  quelles  vicissitudes  la  commune 
kle  Laon  a  passé  du  xir  au  xiv^  siècle ,  et  sous  quelle  fofce 
ielle  a  succombé.  H  est  évident  que  la  royauté  seule  a  fait  sa 
(ruine.  Elle  avait  lutté ,  elle  aurait  probablement  toujours 
'lutté  avec  succès  contre  son  évoque  :  elle  était  hors  d'état 
lie  résister  au  roi. 

Voici  un  autre  genre  de  mort  de  commune.  Celle  de 
laon  périt  à  son  corps  défendant,  et  après  avoir  fait  tout 
j:e  qui  était  en  son  pouvoir  pour  continuer  de  vivre.  Mais 
blus  d'une  commune,  mécontente  de  son  état,  demanda 
bile-même  à  être  supprimée.  Voici  une  charte  du  comte 
irÉvreux  ,  Philippe  le  Bon,  donnée  en  1320,  sur  la 
l'equête  des  habitants  de  Meulan  : 

Nous,  Philippe,  comte  cFÉvreux,  faisons  savoir  à  tous  présents  et 

I  venir  que  comme  les  bonnes  genz  habitunz  etdemourans  en  la  ville 

lie  Meullent  et  des  Muriaux  nous  eussent  requis  el  monslré  en  com- 

'   plaignant  que  comme  ils  eussent  et  aient  eu,  longtemps  a  passé, 

■    oinmune  et  communauté  en  nostre  viUe  de  Meullent  et  des  Mu- 

I    iaux;  et  pour  cause  de  ladicle  commune  et  communauté  soustenir 
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et  les  droiz  et  les  privilèges  d'icelle,  il  feussent  et  aient  esté  griefmc 
grevez  et  dommaigez  de  plusieurs  tailles ,  levées  et  contribucio 
diverses,  que  le  maire  et  les  écheviiis  de  ladicle  commune  ou  coi 
munauté  qui  sont  et  qui  ont  esté  par  le  temps  passé,  font  et  c 
faicles  par  plusieurs  fois  pour  les  causes  dictes,  que  il  nous  pleus 
prenre  ladicte  commune  ou  communauté,  avec  toutes  les  rentes 
revenues  qui  sont  et  estoient  dues  à  ladicle  ville  de  Meullent  et 
Muriaux  pour  cause  de  la  commune  et  communauté  dessus  dicte 
que  nous  les  voulsissions  délivrer  de  toutes  deples  et  ohligacionsq 
il  doivent  et  pourroient  devoir  pQur  cause  de  ladicle  commune, 
avec  ce  que  nous  les  gardissions  de  tous  couz  et  dommaiges  env 
touz  et  contre  louz,  que  les  diz  liabitans  auroient  et  pourroient  av 
pour  la  cause  dessus  dicle  ;  et  pour  ce  que  nous  desijons  à  gan 
nos  subjez  de  couz  et  de  dommaiges  à  nostre  pouvoir,  eue  grant  > 
liberacion  sur  la  requesle  que  ies  diz  habitants  nous  faisoient  et  < 
faicte ,  et  par  nostre  grant  conseil ,  entre  nous  d'une  part  et  les 
habitants  d'autre  part,  feismes  et  accordasmes,  et  promeismes  fa 
tenir  et  garder  de  point  en  point  toules  les  choses  en  la  fourme 
manière  qui  s'en  suit. 

Premièrement  :  Les  diz  habitans  de  la  villede  Meullent  et  des  IV 
riaux  renuncent  et  ont  renuncié  ïx  leur  dicte  commune  ou  comn 
nauté,  et  la  délaissent  en  noslre  main  perpétuellement  et  a  toujo  ^ 
mais,  et  en  la  main  de  noz  successeurs  ou  de  ceulx  qui  auront  coJK 
de  nous  par  quelque  cause  que  ce  soit,  avec  toutes  les  renies  et 
venues  qui  y  sont  et  pourroient  eslre  deuës  à  ladicte  ville  de  Me 
lent  et  des  Muriaux ,  pour  cause  de  la  commune  ou  communf 
dessus  dicte  (M.... 


Voilà  donc  une  commune  qui,  pour  échapper  aux  d 
ordres  de  son  propre  régime  intérieur,  à  la  tyrannie  de 
propres  magistrats,  abandonne  ses  libertés  et  se  remet! 
disposition  du  roi. 

Encore  une  charte  de  même  nature  donnée  à  la  co 
munede  Soissons,  le  ^  novembre  1325,  par  le  roi  Chài 
le  Bel  : 

Charles,  etc.  Faisons  savoir  à  tous  présens  et  ù  venir  que  con 
nous  ayant  receu,  de  la  commune  de  Soissons ,  supplications 


'})  Recueil  des  ordouiances  ,  t.  \l,  p.  ta 
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I  bourgeois  etliabiluns  irillcc  pour  ccrlaines  causes  tcndaiiles  aux  fins 
qu'ils  fussent  cy  après  gouvernés  ù  pcrpcluilé  en  prcvoslé,  en  nostre 
nom,  par  un  prevost  que  nous  y  eslablirons  désormais,  sans  qu'ils 
aient  maire  ne  jurés  en  la  commune,  si  que  ledict  prevost  sera  tenu 
les  gouverner  aux  usages  et  costumes,  avec  les  libertés  et  franchises 

I  qu'ils  avoient  au  temps  qu'ils  éloient  gouvernés  en  commune  ...; 
nous,  à  la  supplication  desdits  habitans  ,  la  commune,  avec  les  ju- 

j  risdictions,  droictureset  emolumens....,  avons  receu  et  recevons  dès 
luaintcnant,  par  la  teneur  de  ces  présentes  lettres,  et  gouvernerons 
en  nostre  nom  dorénavant  par  un  prevost  que  nous  députerons  ; 
cl  voulons  que  le  prevost  qui  de  par  nous  sera  député  en  ladicle  ville 

1  pour  la  gouverner  en  nostre  nom ,  et  celui  qui  pour  le  temps  à  venir 
y  sera,  gouvernera  en  prevoslé  les  habitans  aux  lois  etcoustumes, 
avec  les  libertés,  franchisesqu'ils avoient  au  temps  qu'ils  estoientgou- 
vernés  en  commune,  excepté  que  dorénavant  majeur  ne  jurés  n'y 
seront  mis  ni  eslablis,  etc.  (^). 


J<î  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  exemples  de   ce 
j  genre. 

Aussi,  vers  la  fin  du  xiir  siècle,  non-seulement  on  voit 
'  un  grand  nombre  de  communes  abolies  les  unes  par  la 
j  force,  les  autres  de  leur  propre  gré;  mais  alors  commen- 
j  cent  les  règlements  généraux  de  l'autorité  royale  sur  les 
'  communes.  C'est  sous  saint  Louis  et  Pbilippe  le  Bel  que 
vous  verrez  paraître,  dans  les  recueils  publics,  ces  grandes 
'  ordonnances  qui  règlent  l'administration  de  toutes  les  com- 
munes dans  les  domaines  royaux.  Jusque-là  les  rois  avaient 
traité  avec  chaque  ville  en  particulier.  Comme  la  plupart 
étaient  indépendanles,  ou  du  moins  investies  de  privilèges 
'  divers  et  respectés,  ni  le  roi,  ni  aucun  grand  suzerain  ne 
'  songeait  à  prescrire  des  règles  générales  pour  le  régime 
;  communal,  à  administrer  d'une  manière  uniforme  et  sim- 
ple toutes  les  communes  de  iics  domaines.  Sous  saint  Louis 


(*)  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  500. 

IV.  23. 
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et  Philippe  le  Bel  commencent  les  règlements  généraux,  le{ 
ordonnances  administratives  sur  cette  matière;  preuve  de 
la  chute  des  privilèges  spéciaux. et  de  l'indépendance  com- 
munale. 

C'est  donc  bien  évidemment  à  cette  époque,  Messieurs, 
vers  la  fin  du  xuv  et  au  commencement  du  xiv®  siècle, 
qu'éclate  la  décadence  des  communes  proprement  dites,  d( 
ces  petites  républiques  locales  qui  s'administraient  elles- 
mêmes,  sous  le  patronage  d'un  seigneur.  Si  dans  les  com 
munes  eût  résidé  le  tiers  état  tout  entier,  si  le  sort  de  1; 
bourgeoisie  de  France  eût  dépendu  des  libertés  commu- 
nales, nous  la  verrions,  à  cette  époque,  faible  et  en  déca^ 
dence.  Mais  il  en  était  tout  autrement.  Le  tiers  état,  je  1( 
répète,  prit  naissance  et  s'alimenla  h  des  sources  for 
diverses.  Pendant  que  l'une  tarissait,  les  autres  demeuraien 
abondantes  et  fécondes. 

Indépendamment  des  communes  proprement  dites,  il  ] 
avait,  vous  vous  le  rappelez,  beaucoup  de  villes  qui,  san 
jouir  d'une  véritable  existence  communale,  sans  se  gouver 
ner  elles-mêmes,  avaient  cependant  des  privilèges,  de 
franchises,  et,  sous  l'administration  des  officiers  du  roi 
croissaient  en  population  et  en  richesse. 

Ces  villes,  Messieurs,  ne  participèrent  point,  vers  la  fii 
du  xiir  siècle,  à  la  décadence  des  communes  proprenien 
dites.  La  liberté  politique  y  manquait;  le  besoin  et  l'habi 
tude  de  faire  soi-même  toutes  ses  affaires,  l'esprit  d'indé 
pendance  et  de  résistance,  non-seulement  n'y  prévaluren 
point,  mais  y  furent  de  plus  en  plus  comprimés.  On  y  vi 
naître  cet  esprit  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  notre  liis 
loire,  cet  esprit  peu  ambitieux,  peu  entreprenant,  ùiwkh 
inèine,  et  n'abordant  guère  la  pensée  d'une  résistance  déli 
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iiilive  et  violente,  mais  honnête,  ami  de  Tordre,  de  la  règle, 
persévérant,  attaché  à  ses  droits,  et  assez  habile  à  les  faire 
tôt  ou  tard  reconnaître  et  respecter.  C'est  surtout  dans  les 
villes  administrées  au  nom  du  roi  et  par  ses  prévôts  que 
s'est  développé  cet  esprit  qui  a  été  longtemps  le  caractère 
dominant  de  la  bourgeoisie  française.  Il  ne  faut  pas  croire 
que,  faute  de  véritable  indépendance  communale,   toute 
sécurité  intérieure  manquât  à  ces  villes.  Deux  causes  con- 
tribuaient puissamment  à  empêcher  qu'elles  ne  fussent 
I  aussi  mal  administrées  qu'on  serait  tenté  de  le  présumer. 
iLa  royauté  craignait  toujours  que  ses  officiers  locaux  ne  se 
|rendissent  indépendants  ;  elle  se  souvenait  de  ce  qu'étaient 
klevenus,  au  ix' siècle,  les  offices  de  la  couronne,  les  duchés. 
Iles  comtés,  et  de  la  peine  qu'elle  avait  eue  à  ressaisir  les 
jlébris  épars  de  l'ancienne  souveraineté  impériale.   Aussi 
j.enait-elle  soigneusement  la  main  sur  ses  prévôts,  ses  ser- 
Içents,  ses  officiers  de  tout  genre,  pour  que  leur  puissance  ne 
i'accrût  pas  au  point  de  lui  devenir  redoutable.  Les  admi- 
listrateurs  pour  le  roi  dans  les  villes  étaient  donc  assez 
|)ien  surveillés  et  contenus. 

A  cette  époque,  d'ailleurs,  commençait  à  se  former  le 

parlement  et  tout  notre  système  judiciaire.  Les  questions 

jelatives  à  l'administration  des  villes,  les  contestations  entre 

j?s  prévôts  et  les  bourgeois  étaient  portées  devant  le  parle- 

JMint  de  Paris,  et  jugées  là  avec  plus  d'indépendance  et 

i'équité  qu'elles  ne  l'auraient  été  par  tout  autre  pouvoir. 

ine  cei  taine  impartiahté  est  inhérente  au  pouvoir  judi- 

iaire  ;  l'habitude  de  prononcer  selon  des  textes  écrits,  d'ap- 

iquer  des  lois  à  des  faits,  donne  un  respect  naturel  et 

csque  instinctif  pour  les  droits  acquis  et  anciens.  Aussi  les 

'les  obtenaienl-cUes  souvent  en  parlement  justice  contre 
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les  officiers  du  roi,  et  maintien  de  leurs  franchises.  Voici, 
par  exemple,  un  jugement  rendu  par  le  parlement  souj 
Charles  le  Bel,  par  suite  d'un  débat  entre  le  prévôt  de  h 
ville  de  Niort  et  la  ville  elle-même,  son  maire  et  ses  éche 
vins,  qui,  sans  indépendance  politique,  administraient  sou 
le  prévôt  les  affaires  communales  : 


Charles,  fils  de  roy  de  France,  comte  de  la  Marche  et  de  B 
gorrc  ,  elc. 

Sachent  tous  que,  sur  le  débat  d'entre  le  maire  et  la  commune  d 
la  ville  de  Niort  d'une  part,  et  le  prevost  de  ladite  ville,  et  le  proci 
reur  de  monseigneur  le  comte  de  la  Marche  d'autre  :  sur  ce  que  led 
maire  disoil  à  soy  appartenir  et  avoir  la  connoissance  et  obéissance  t 
ses  jurez  de  tous  cas  criminaux  et  de  toutes  actions  et  causes  civile 
soient  privilégiées  ou  non,  et  lui  avoir  la  saisine  et  possession  dé  < 
par  longtemps; 

Item.  Sur  ce  qu'il  disoit  lui  estre  exempt  de  la  jurisdiction  du( 
prevost  de  tout  en  tout,  et  qu'il  n'avoit  sur  lui  ne  jurisdiction,  ] 
correction  ,  ne  connoissance;  1 

I(em.  Demandoit  à  avoir  ledit  maire  la  connaissance  et  l'obcissau 
de  SCS  jurez,  et  disoit  que  les  prevosts,  quand  ils  estoient  semons  d 
vant  lui,  il  les  devoit  rendre,  feust  comme  personnes  privilégiés 
autres  ;  et  lesdils  prevost  et  procureur  disoient  au  contraire  que  le 
prevost  ne  leur  estoit  tenu  h  rendre  la  connoissance  contre  p^rsoni 
privilégiées  ; 

Item.  Demandoit  ledit  maire  avoir  la  connaissance  et  l'obéissai 
de  la  famille  et  des  serviteurs  de  lui  et  des  jurez  de  la  commui 
combien  qu'ils  ne  fussent  pas  jurez  de  ladite  commune,  estant  lou 
nourries  à  leur  pain  et  à  leur  vin,  disans  eux  avoir  eu  la  saisine  de 
par  longtemps,  Icsdits  prevost  et  procureur  de  monseigneur  iecoi 
disans  et  alfermans  le  conlraire.  Et  sur  ce  plusieurs  articles  ay 
esté  baillez  d'une  partie  et  d'autre ,  et  enqueste  faite  sur  ce  deuem 
pour  l'une  partie  et  pour  l'autre...; 

Item.  Fut  dit  et  par  arrest  que  ledit  prevost  n'aura  et  ne  doit  a\ 
jurisdiction  ne  corrcclion  quel(|ue  eHe  soit  sur  ledit  maire  :  ainçoi 
justiciera  ledit  maire  par  le  senechal  dudit  lieu  ; 

Item.  Fut  dit  et  par  arrcsl  que  ledit  prevost  ne  rendra  pas  ai 
maire  la  cour  ne  l'obéissance  des  serviteurs  dudit  maire  ne  de 
jurez  estant  à  leur  pain  et  à  leur  vin. 


J 
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El  pour  ce  que  lodil  maire  n'avoit  pas  apporté  les  privilèges  de  sa 
commune,  ne  furent  niey  veu  ,  dit  fut  et  par  arrest  que  le  senechal 
verroit  leurs  privilèges,  si  montrer  lui  vouloient,  et  si  es  privilèges 
estoient  contenu  que  de  leurs  familles  eslant  à  leur  pain  et  leur  vin 
ils  deussent  avoir  la  connoissance ,  ledit  senechal  le  rapporteroit  au 
parlement  prochain  venant,  et  sur  ce  feroit  les  juges  tenant  le  parle- 
ment droit  en  ayant  ;  et  si  par  privilèges  ne  le  pouvoit  montrer,  ce 
qui  est  fait  tiendra  (^). 

I  Le  jugement  est  rendu,  vous  le  voyez,  contre  le  prévôt, 
et  indique  d'ailleurs  une  sincère  intention  d'impartialité. 
Une  foule  d'actes  de  ce  genre  prouvent  que,  devant  le  par- 
j  lement,  les  villes  dépendantes  du  roi,  et  administrées  par 
il  ses  officiers,  trouvaient  assez  de  justice  et  de  respect  pour 
;  leurs  privilèges. 

D'ailleurs,  vous  le  savez,  Messieurs,  indépendamment  de 

[ces  villes  gouvernées  au  nom  du  roi  et  par  ses  officiers, 

1  indépelidamment  des  communes  proprement  dites,  le  tiers 

i  état  puisait  aussi  dans  mie  autre  source  qui  a  puissamment 

concouru  à  sa  formation.  Ces  juges,  ces  baillis,  ces  prévôts, 

ces  sénéchaux,  tous  ces  officiers  du  roi  ou  des  grands  suze- 

•  rains,  tous  ces  agents  du  pouvoir  central  dans  l'ordre  civil 

devinrent  bientôt  une  classe  nombreuse  et  puissante.  Or  la 

i  plupart  d'enlre  eux  étaient  des  bourgeois;  et  leur  nombre, 

leur  pouvoir  tournaient  au  profit  de  la  bourgeoisie,   lui 

'donnaient de  jour  en  jour  plus  d'importance  et  d'extension. 

jG'est  peut-être  là,  de  toutes  les  origines  du  tiers  état,  celle 

'qui  a  le  plus  contribué  à  lui  faire  conquéi^ir  la  prépondé- 

irance  sociale.  Au  moment  oii  la  bourgeoisie  française  per- 

idait  dans  les  communes  une  partie  de  ses  libertés,  à  ce 

moment,  par  la  main  des  parlements,  des  prévôts,  des 


(*)  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  499. 
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jugos  et  des  administraleurs  de  tout  genre,  elle  envahissait 
une  large  part  du  pouvoir.  Ce  sont  des  bourgeois  surtout 
qui  ont  détruit  en  France  les  communes  proprement  dites; 
c*est  par  les  bourgeois  entrés  au  service  du  roi,  et  admi 
nistrant  ou  jugeant  pour  lui,  que  l'indépendance  et  le? 
chartes  communales  ont  été  le  plus  souvent  attaquées  ei 
abolies.  J>Jais,  en  même  temps,  ils  agrandissaienl,  ils  éle- 
vaient la  bourgeoisie;  ils  lui  faisaient  acquérir  de  jour  ei 
jour  plus  de  richesse,  de  crédit,  d'importance  et  de  pouvoii 
dans  l'État. 

N'hésitons  pas  à  l'affirmer,  Messieurs  :  malgré  la  déca 
dencedes  communes,  malgré  la  perte  de  leur  indépendanc 
vers  la  fin  du  xiir  et  au  commencement  du  xiv^  siècle 
le  tiers  état,  dans  son  acception  la  plus  vraie  comm 
la  plus  étendue,  était  à  cette  époque  en  grand  et  continue 
progrès.  Fut-ce  un  très  grand  malheur  que  la  perte  de 
anciennes  libertés  communales  ?  Je  le  crois  ;  je  crois  que 
si  elles  avaient  pu  subsister  et  s'adapter  au  cours  de 
choses,  les  institutions,  l'esprit  politique  de  la  France  y  ai 
raient  gagné.  Cependant  il  y  a  un  pays  où,  malgré  les  non 
breuses  et  importantes  modifications  amenées  par  le  temp 
les  anciennes  communes  se  sont  perpétuées  et  ont  contint 
d'être  les  éléments  fondamentaux  de  la  société  :  c'est 
Hollande  et  la  Belgique.   En  Hollande  surtout,  le  régin 
municipal,  issu  du  régime  communal  du  moyen  âge,  fait 
fond  des  institutions  politiques.  Eh  bien  !  Messieurs,  voi 
comment  un  homme  très  éclairé,  un  Hollandais  qui  co 
naît  bien  son  pays  et  son  histoire,  voici  comment  M.  Mey 
parle  des  communes  du  moyen  âge  et  de  leur  influence  si 
la  société  moderne  : 
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Chaque  cominnno,  dil-il,  devint  un  pelil  État  séparé,  gouverne 
par  un  petit  nombre  de  bourgeois  qui  cherchaient  h  étendre  leur  au- 
torité sur  les  aiitres,  lesquels  à  leur  tour  se  dédomniageaieiit  sur  les 
jraolheureux  habitants  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  bourgeoisie,  ou 
jqui  étaient  sujets  de  la  commune  :  et  l'on  vit  le  spectacle  opposé  de 
celui  qu'on  s'attendrait  à  voir  dans  un  gouvernement  bien  constitué  : 
'les  vassaux »et  les  bourgeois  de  la  commune  ne  .formaient  pas  en- 
Ssemblela  cité,  qu'ils  défendaieiit  en  commun  et  à  laquelle  ils  devaient 
leur  existence;  au  conlraire,  ils  paraissaient  ne  souffrir  qu'impatiem- 
ment le  joug  de  celte  cité  ;  ils  ne  manquaient  aucune  occasion  de  se 
|$oustraire  à  leurs  obligations  ;  la  féodalité  dans  les  pays  non  affranchis, 
jf'oligarchie  dans  les  communes  faisaient  des  ravages  à  peu  près  pa- 
reils, et  étouffaient  tout  amour  d'ordre,  tout  esprit  national.  Aussi 
365  associations  furent  insuffisantes  pour  assurer  la  tranquillité  inté- 
jieure ,  et  la  confiance  mutuelle  de  ceux  qui  y  prenaient  part  :  les 
petites  passions  éveillées  par  l'égoïsmele  plus  illimité,  le  défaut  d'ob- 
jet commun  à  tous,  la  jalousie  si  naturelle  entre  ceux  qui  ne  sont  pas 
mimés  del'amour  du  bien  public,  le  manque  de  liaison  morale  entre 
jes  bourgeois  de  la  même  commune  et  les  membres  du  même  corps , 
|»€casionnèrent  de  nouvelles  difficultés;  des  sous  associations  en  fu- 
ient la  suite  ,  et  les  corps  de  métier  dans  les  communes,  les  collèges 
lans  les  universités,  devinrent  de  nouvelles  sociétés  qui  avaient  leur 
lUt  séparé,  et  qui  se  dérobaient,  autant  qu'elles  le  pouvaient,  aux 
I barges  communales  pour  les  faire  porter  par  leurs  voisins.  Celle 
!  uerre  sourde  et  lente  que  se  faisaient  les  vassaux  avec  les  corporations, 
':îs  corporations  entre  elles,  les  sous-associations  dans  chaque  com- 
mune, les  confiéries  de  chaque  corps  de  métier,  produisit  l'esprit  de 
oterie,  les  petites  aristocraties ,  d'autant  plus  vexatoires  qu'elles  ont 
jioins  d'objets  pour  exercer  leur  activité,  le  malaise  général  qui  rend 
'î  séjour  des  petites  villes  si  désagréable  pour  celui  qui  a  quelques 
lées  libérales,  et  qu'on  retrouve  partout  dans  les  communes  du 
jioyen  5ge.  C'est  cette  division  ,  cette  opposition  de  petits  intérêts, 
|3s  vexations  continuelles,  quoique  peu  importantes,  que  se  permet 
|l  dont  se  nourrit  pour  ainsi  dire  l'oligarchie,  qui  énerve  le  caractère 
jalional ,  qui  détrempe  les  âmes,  et  qui  rend  les  hommes  bien  moins 
l'opres  à  la  liberté,  bien  plus  incapables  d'en  sentir  les  bienfaits, 
'en  plus  indignes  d'en  jouir,  que  le  despotisme  asiatique  le  plus 
jjsolu  (1)  I 
Certainement  chaque  communauté,  grande  ou  petite,  a  le  droit  de 

[^)  Meyer,  Esprit  des  itistif.  jiidic»,  t.  TTÏ,  p.  62-0  5. 
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veiller  à  ses  propres  inlérêls,  ù  remploi  de  ses  fonds,  à  son  admini 
tralion  interne,  surtout  lorsqu'un  pouvoir  plus  élevé  peut  cnipêclii 
que  des  intérêts  particuliers  et  locaux  ne  nuisent  au  bien-être  pi 
blic  :  certainement  la  centralisation  générale  de  tous  les  objets  d'iM 
ministration  a  de  graves  inconvénients  ,  et  mène  au  despotisme  al 
solu  ;  mais  les  administrations  communales  telles  qu'elles  se  soi 
formées  dans  le  moyen  âge ,  vassales  du  souverain  et  seul  lien  q 
existât  entre  le  peuple  et  son  roi,  parties  non  intégrantes  du  mên 
tout ,  mais  dissemblables  et  opposées  entre  elles  ,  indépendantes  da 
tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  quelques  devoirs  généraux  ,  exerçant  da 
leur  sein  tous  les  droits  du  souverain,  ne  sont  guère  moins  inconv 
nantes,  et  fomentent  une  tyrannie  mille  fois  plus  odieuse  que  le  de 
potisme,  celle  de  l'aristocratie  (^). 


Ces  clernièi'es  paroles  sont,  j'en  conviens,  u)i«  vraie  bo 
tacle  de  colère,  un  accès  d'humeur  d'un  homme  qui,  frap 
de  tous  les  vices  du  régime  communal  et  de  ses  fâche 
effets  pour  sa  pairie,  ne  veut  y  reconnaître  aucun  méril 
aucun  bien.  Mais,  malgré  l'exagération,  il  y  a  là  un  grai 
fond  de  vérité.  Il  est  très  vrai  que  tous  les  vices  que  déc 
J\J.  3Ieyer  étaient  inhérents  au  régime  communal  du  moy 
âge,  et  que  la  plupart  des  villes  se  trouvaient  ainsi  inféod( 
à  une  petite  oligaichie  qui  les  retenait  sous  un  joug  lyra 
nique ,  et  y  comprimait  le  véritable ,  le  grand  dévelopij 
ment,  le  développement  général  de  la  pensée  et  de  l'activ 
humaine,  ce  développement  hbre,  varié,  indéfini,  auqil 
nous  devons  la  civihsation  moderne. 

Aussi  suis-je  convaincu  qu'à  tout  prendre  la  centra 
sation  qui  caractérise  notre  histoire  a  valu  à  notre  Frai 
beaucoup  plus  de  prospérité  et  de  grandeur,  des  destin 
plus  heureuses.et  plus  gloiieuses  qu'elle  n'en  eût  obteniii 
le   institutions  locales,  les  indépendances  locales,  les  id 

(^)  MCycr,  n.spvii  des  hislif,  JKfJic,,,  t.  III,  p.  C9-70. 
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'ocales  y  fussent  demeurées  souveraines,  ou  seulement  pré- 
ondérantes.  Sans  doute  nous  avons  perdu  quelque  chose 
la  chute  des  communes  du  moyen  âge,  mais  pas  autant, 
mon  avis,  qu'on  voudrait  nous  le  persuader. 
[  J'arrive  au  terme,  Messieurs.  J'ai  mis  sous  vos  yeux, 
jelon  le  plan  que  je  m'étais  tracé,  le  tableau  complet  de  la 
bciété  civile  pendant  l'époque  féodale;  vous  avez  vu  com- 
lient  la  société  féodale  proprement  dite,  l'association  des 
possesseurs  de  fiefs  s'était  formée,  quelle  était  sa  constitution 
ntéricure,  et  dans  quel  état  ellese.trouvait  d'abord  au  com- 
mencement du  xr   siècle,   ensuite   au    commencement 
[|b  XIV'.  Vous  avez  vu  quel  avait  été,  dans  le  même  laps  de 
if;mps,  le  développement  de  la  royauté;  comment  elle  avait 
;|îu  h  peu  grandi,  s'était  séparée  de  tous  les  autres  pou- 
^)irs,  et  avait  fini  par  arriver,  dans  la  personne  de  Phihppe 
I  Bel,  à  la  porte  du  pouvoir  absolu.  Vous  venez  de  voiries 
fcissitudes  des  communes,  ou  pour  mieux  dire  du  tiers 
at,  pendant  la  même  époque.   L'association  féodale,  la 
yauté,  le  tiers  état,  ce  sont  là  les  trois  grands  éléments 
î  la  civilisation  française.  Il  me  resterait,  pour  vous  faire 
finement  connaître  l'histoire  de  la  société  civile  du  xr  au 
r  siècle,  à  étudier  avec  vous  les  grands  monuments 
^islatifs  que  cette  époque  nous  a  transmis,  c'est-à-dire  les 
r^sises  de  Jérusalem^  les  Etablissements  de  saint  Louis, 
1  Coutume  de  Beauvaisis,  de  Beaumanoir,  et  le  Traité 
(  Vancienne  jurisprudence  des  Français,  de  Pierre  de 
1  lîtaine,  monuments  de  la  société  féodale  et  de  ses  rela- 
tiis  d'une  part  avec  la  royauté,  de  l'autre  avec  les  bour- 
^)is.  J'espérais  achever  avec  vous  cette  étude  avant  la 
î  de  l'année  ;  mais  les  événements  m'obligent  à  terminer 

IV.  _  2^ 
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ce  cours  plus  tôt  que  je  n'avais  compté,  Nous  nous  revei 
rons,  Messieurs,  et  nous  chercherons  encore  ensemble 
bien  connaître  et  à  bien  comprendre  le  passé  de  notre  chèi 
patrie.  -       • 


PREUVES 


ET 


DÉVELOPPEMENTS   HISTORIQUES. 


•^ 


â 


AVERTISSEMENT. 

1  J'aurais  voulu  joindre,  à  cet  essai  sur  les  origines  et  les 

derniers  développements  du  tiers  état  en  France,  le  lexte 

|jomplet  des  documents  et  l'histoire  spéciale  des  diverses 

jilles  ou  communes  dont  j'ai  fait  mention.  Cet  ensemble 

['actes  et  de  faits  précis  eût  servi  d'éclaircissement  et  de 

jireuve  aux  résultats  généraux  que  j'ai  exposés.  Mais  un 

3I  travail  eût  été  d'une  étendue  démesurée.  Je  me  réduis 

onc  a  publier  ici  :  1"  un  tableau  général  des  ordonnances, 

îttres  et  autres  actes  des  rois  de  France  sur  les  villes  et 

jommunes ,  de  Henri  T^  à  Philippe  de  Valois  ;  2°  quel- 

jues  chartes  auxquelles  j'ai  fait  allusion  dans  mes  leçons; 

1° quelques  récits  de  ce  qui  se  passa,  du  xr  au  xiv  siècle, 

ans  quelques   villes  d'origine  et  de  constitution  diiïé- 

înles.  Ce  petit  spécimen,  si  je  puis  ainsi  parler,  des 

iverses  destinées  communales ,  durant  l'époque  féodale , 

e  sera  peut-être  pas  sans  utilité  ni  sans  intérêt. 


IV.  2h. 


TABLEAU 

DES  ORDONSASCES,  LETTRES  ET  ADTRES  ACTES  DES  ROIS 

SUR  LES    VILLES  ET  COMMUNES, 

DE  HENRI  F^  A  PHILIPPE  DE  VALOIS. 


HENRI  P^  —  1031-1060. 
(J  acte.) 

057  Orléans Liberté  d'entrée  pendant  les  vendange?, 

—  Les  officiers  du  roi  ne  lèveront  plyi 
de  droit  d'entrée  sur  le  vin. 

LOUIS  VI.  —  1108-1137. 
(9.) 

Ll5  Beauvais Abolition  d'abus  introduits  dans  i'adnii- 

'  nistration  de  la  ville,  en  matière  de  ju- 

ridiction et  de  taxes,  par  le  châtelain 
Eudes. 
119  Jngere  régis.  .  .  .     Exemption  de  taille.   —  Restriction   au 
(duDs  rOrleaiuds.)  service  militaire. 

•22  Beauvais Autorisation  de  reconstruire  les  maisons, 

ponts,  etc.,  sans  demander  de  permis- 
sion spéciale,  ni  payer  aucun  droit. 
T.]  Etami  es Liberté  de  commercer  dans  les  marchés. 

—  Diverses  exemptions. 

2e  Saint-Ri(iuier.   .   .   .     Intervention  du  roi  dans  la  querelle  de 

l'abbé  et  de  la  commune. 
is  Laon,  .......     Concession  d'une  charte  à  îa  commune. 
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Jla4   Paris Libertés  accordées  aux  bourgeois  de , Pi 

ris  contre  leurs  débiteurs,  justiciables  d 
roi. 

Id,    Fonteuay Exemption  de  taille  ,  corvées  ,  ost  et  clu 

vauchée,  etc. 
1137  Frcnay-l'Evcque.  ,   .     Exemption  de  tous  droits  et  charges  envc 

le  roi.  —  Les  habitants  ne  devront  pli 
rien  qu'à  l'évêque  de  Chartres. 

LOUIS  YIL  —  1137-1180. 
(25.) 

1 1 37  Étampes Promesses  sur  la  monnaie  et  la  vente  d 

vins. 

Id,    Orléans Garanties  accordées  aux  bourgeois  cont 

le  prévôt  et  ses  sergents. 

1144  Beauvais Confirmation  d'une  charte  de  Louis  VI 

1145  Bourges Redressement  de  griefs. — Exemption 

charges. 

114  7  Orléans Le  roi  abandonne  aux  bourgeois  le  dr 

de  main-morte. 

1150  Mantes Confirmation  d'une  charte  de  Louis  VI 

11 51  Beauvais Déclaration  que  la  juridiction  appartic 

à  révoque,  non  aux  bourgeois. 
1153  Seans  en  Gâtinais.   .     Confirmation  des  coutumes  de  la  ville. 

1155  Étampes Le  roi  retire  à  ses  officiers  dans  la  ville 

privilège  d'acheter  la  viande  aux  d 
^  tiers  du  prix. 

Id,    Lorris  en  Gâtinais.   .     Confirmation  détaillée  des  coutumes  d< 

ville. 
1158  Les    Mureaux ,    près 

Paris Rétablissement  d'anciens  privilèges,     j 

1163  Villeneuvc-le-lloi  .  .     Concession  des  coutumes  de  Lorris 

1165  Paris Interdiction  d'enlever  les  matelas,  ce 

sins,  etc. ,  dans  les  maisons  où  le  roi  l 
en  passant. 

1168  Orléans Abolition  de  plusieurs  abus. 

1169  Villeneuve    ,       près 

Étampes Privilèges  concédés  à  ceux  qui  viendi 

s'y  établir. 


i 
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171  Touriius Le  roi  règle  les  rapports  de  l'abbé  et  des 

babitaiits. 

174  Les  Allucts,  près  Pa- 

ris   Exemption  de  taxes,  corvées,  etc. 

175  Dun-le-Roi Concession  de  divers  privilèges  et  exemp- 

tions, 

^[d.    Sonchalo 

(Cliailloa-sur-Loire  )     Concession  des  coutumes  de  Lorris. 

177  Bruyères Concession  de  divers  privilèges  et  exemp- 

tions. 
ïd.    Villeneuve    ,       près 

Compicgne Idem. 

178  Orléans Abolition  d'abus  et  mauvaises  coutumes, 

Id,    Id Abolition  d'autres  abus. 

179  Élampes Concession  de  divers  privilèges.  —  Re- 

dressement d'abus. 

180  Orléans.   ......     Affrancbissement  des  serfs  du  roi  à  Or- 

léans et  dans  les  environs. 

PHILIPPE-AUGUSTE.  —  1180-1223. 
(78.) 

180  Corbie Conlirmation  de  la  commune  fondée  par 

Louis  VI. 

hU    Tonnerre Confirmation  de  la  cbarte  accordée  parle 

corn  le  de  Nevers. 

18 1  Soissons Confirmation  de  la  cliarle  accordée  par 

Louis  VI. 
Ul.    Chateauneuf  ....     Confirmation  et  extension  d'une  charte  de 

Louis  VII. 
'd,    Bourges  et  Dun-le- 
Roi Confirmation  d'anciens  et  concession  de 

nouveaux  i^'iviléges. 
V/.    Noyon Confirmation  de  la  commune  et  de  ses 

coutumes. 

82  Bcauvais  .   .   .   .  »   .     Constitution  de  la  commune. 
d.    Cliaumont Idem. 

83  Orléans     et     bourgs 

voisins  ......     Concession  de  divers  privilèges  à  ceux  qui 

viendront  s'y  établir. 


^  ,,  ,  Confirmation  et  extension  de  privilège! 

Celles.  '  1         o  1 
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1183  !loye Concession  d'une  charte  de  commune. 

Id.    Dijon Confirmation  de  la  charte  accordée  ^lar 

duc  de  Bourgogne. 

1184  Cerny  

Chamouilles.  .   .  . 
Baune  

^^^  ^ >  Concession  des  droits  de  commune. 

Cortone 

Verneuil  ..... 

Bourg  

Comin 

Id»    Crespy Concession  des  coutumes  de  la  commu 

de  Bruyères 

1185  Vaisly 

Condc  .   

Ch  avoues 

Parny  .....,.* 

Filain j 

Id.    Laon Confirmation  d'un  traité  entre  l'évêqu 

les  habitants  sur  les  tailles  qu'ils  lui 
valent  à  raison  de  leurs  vignes. 

1186  La  Chapelle-la-Reine, 

en  Gâtinais  ....     Confirmation  des  coutumes  reconnues 
Louis  VII. 

Id,    Compiègne Confirmation  d'une  charte  de  Louis  VI 

Id,    Id Confirmation  des  anciens  et  concession 

nouveaux  privilèges. 

Id,    Sens Interdiction    aux  bourgeois    d'admel 

dans  leur  commune  les  hommes  des  ( 
maines  de  l'archevêque. 
Id,    Bruyères   et    bourgs 

voisins Confirmation  des  anciennes  coutumes 

1186  Belle-Fontaine  .   .   .'    Exemption  des  tailles  et  maltôtes  moy 

nant  certaines  redevances  envers  le  i 
gneur  direct  et  le  roi. 
Id,    Bois  -  Commun  ,    en 

Gâtinais Confirmation  de  la  charte  de  Louis  ^ 

qui  concède  les  communes  de  Lorris. 
Id,    Angy.  .......     Concession  de  privilèges  en  fait  de  ser 

militaire. 
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87  Lorris Confirmation  des  coutumes  reconnues  par 

i  Louis  VI  et  Louis  VII. 

H.    Tournay Confirmation  des  coutumes. 

/.    Voisines Concession  des  coutumes  de  Lorris, 

Ii,    Dijon Nouvelle   confirmation  de  la    charte  de 
Dijon. 

88  Saint  -  André  ,   près 
Mâcon Le  roi  prend  les  habitants  sous  sa  prolec- 

y  lion,  et  leur  accorde  les  coutumes  de 

Lorris. 

l,    Montreui! Fondation  de  la  commune. 

l,    Pontoise Jdem. 

i^  Laon Réformation  et  confirmation  de  la  com- 
mune de  Laon. 

Escurolles Le  roi  prend  la  ville  sous  sa  protection. 

Sens Constitution  de  la  commune. 

Saint-Riquier .  .   .   .     Confirmation  de  la  commune. 

Jrea-Bcichi Concession  de  divers  privilèges. 

|0  Amiens Constitution  de  la  commune. 

Dimont Concession  des  coutumes  de  Lorris. 

[2  Anet ........     Concession  de  diverses  exemptions. 

[5  Saint-Quentin.   .   .  .     Confirmation  des  anciennes  coutumes. 

|s  Bapaume Concession  de  la  juridiction  et  du  choix 

des  magistrats  municipaux. 

IS  Baune \ 

Chevy J  ,,     ..       ,       ,     . 

f  Réduction  des  droits  que  ces  bourgs  s'é- 

Cortone f  .                 ,   , 

>  taient  engages  a  payer  pour  la  conhrina- 

Verneuil (  ,    ,            ,  .., 

1  tion  de  leurs  privilèges  en  1 184.    . 

#ourg \  ^          ^ 

Comin J 

Bourgs  dépendant  de 
l'église  de  Saint  - 
Jean-de-Laon  .  .  .     Concession  des  droits  de  commune. 

Villeneuve-Saint-Me- 
lon. > .     Concession  d'exemptions  et  privilèges. 

Dizy Idem, 

Les  Alluets Idem. 

Etampes Abolition  de  la  commune. 

Villeneuve  en  Bcau- 
vaisis .......     Concession  de  la  charte  de  Sentis, 


i^& 
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1200  Auxerre Confirmation   des  exemptions   accordé 

par  le  comte  d'Auxerrc. 

Ici.    Id Idem. 

Id.    Tournay Concession  des  coutumes  de  Senlis  qua 

aux  rapports  des  bourgeois  avec  les  ceci 
siastiques.  | 

Î201  Clt^ry i     Concession  des  coutumes  de  Lords.       1 

12U-2  Saint- Germain -des-  ; 

Bois   .......     Confirmation  des  anciennes  coutumes,  j 

1204  Niort Concession  de  la  charte  de  Rouen.         i 

Id,    Pont-Audemer  .   .  .     Confirmation  de  la  commune.  | 

Id,    Verneuil  ......     Confirmation  d'anciens  privilèges.         i 

Id.    Poitiers Idem. 

Id,    Nonancourt Concession  des  privilèges  de  Verneuil.  1 

Id.    Saint-Jean-d'Angely.     Concession  de  la  charte  de  Rouen  et  d'iw 

très  privilèges.  , 

Id.    Id Idem.  \ 

Id.    Falaise Le  roi  exemple  les  bourgeois  de  tout  tlij 

de  péage  dans  ses  domaines,  iMantos  ' 
cep  té.  1 

1-205  Ferriôres Concession  d'une  charte  de  commune! 

1207  Rouen. Concession  de  divers  privilèges.  j 

Id.    Pèronne Confirmation  des  anciennes  coutumes.j 

120  9  Paris Idem.  j 

12  10 Mandement  aux  maires,  èchevins  et  jul, 

sur  la  conduite  à  tenir  envers  les  ecj- 
siastiques  qui  sont  dans  le  cas  d'être  - 
rctès  et  emprisonnés. 

Id.    Bourges Intervention  du  roi  pour  établir  une 

.  pour  faire  le  pavé  de  .la  ville  et  1 
mins  environnants. 

Id.    Bray Concession  d'une  charte  de  commune [ 

12  II  Tournay Confirmation  des  coutumes. 

1212  Atliyes Concession  d'une  cliarte  de  commune 

1213  Douai Confirmation  des  coutumes. 

Id.    Chaulny Concession  de  la  charte  de  Saint-Que 

1215  Baron  . Concession  de  divers  privilèges. 

Id.    Crespy  en  Valois.   .   .     Concession  d'une  cliarte  de  commun 
1215  Bourgs  dè[)endants  de 
l'abbaye  d'Aurigny, 
au  diocèse  de  Laon.     Concession  des  droits  de  commune. 
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2l7  Vilics Cotifirmation  (les coutumes. 

2âl   La  Ferté-3Iilon.   .   .     Concession  de  diverses  exemptions. 

Id,    DouUens Confii-mation  des  privilèges  accordés  par 

le  comte  ^e  Ponlliieu. 
ans  <la(c. 

Poissy 

Trlel. ^  Concession  des  droits  de  commune. 

Saint-Léger. 

LOUIS  VIII.  —  1223-1226. 
(dO.) 

ÎM  Douai Confirmation  des  anciennes  coutumes, 

Md,    Crespy  en   Valois.   .  Confirmation  de  la  charte  accordée  par 

Philippe-Auguste. 

d,    Houen Confirmation  des  privilèges  accordés  par 

Philippe- Auguste. 

eifi    Breteuil Concession  de  diverses  exemptions. 

d.    Verneuil Idem, 

,24  La  Rochelle Confirmation  des  anciens  privilèges. 

d.    Bourges Idem. 

4:    Id,  , Idem, 

^.    Bourges  et Dun-le-Roi     Idem» 

^|K.   Dun-le-Roi Confirmation  des  concessions  de  Philippe- 

IcjM  Auguste. 

iîi_ 

LOUIS  IX.  —  1226-1270. 

ri»P    ^  (20.) 

2 G  Rouen  .......     Confirmation  des  concessions  de  Philippe- 
Auguste  et  de  Louis  VIII. 

J.    Saint  -  Antonin     en 

Rouergue Le  roi  prend  la  ville  sous  sa  protection  et 

confirme  ses  coutumes. 

Il  La  Rochelle.  ...  .     Confirmation  de  la  charte  de  Louis  VIII. 

'.    Id Concession  de  diverses  exemptions. 

>19  Bourges  et  Dun-le-Roi     Confirmation  des  concessions  de  Philippe- 
Auguste  et  de  Louis  VIII. 

lîO  Niort Confirmation  de  la  commune. 

Ii3  Bourges   ...*,,     Confirmation  de  diverses  concessions. 

IV.  25 
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124G  Aigues-Morles.  .  .   .     Constitution  de  la  commune. 
1254  Beaucairc.  .....     Redressement  de  divers  abus. 

Id,    Nîmes Concession  de  divers  privilèges.  j 

Id.    Jrea-BacM,  ....     Renouvellement  de   la  charte  de  11  , 

emportée  et  décliirée  par  des  voleiir 

1256 Ordonnance  sur  l'élection  des  maire  l 

l'administration  financière  des  bon 
villes  du  royaume. 

Jd Ordonnance  à  peu  près  semblable  p 

les  bonnes  villes  de  Normandie. 

1260 Ordonnance  qui  attribue  aux  maires 

villes  la  connaissance  des  délits  con 
par  les  j  uifs  baptisés,  domiciliés  dans 
ressort. 

{d.    Compiègne Abolition  de  divers  abus. 

I26a  Verneuil Abolition  de  mauvaises  coutumes. 

Id,    Pont-Audemer  .   .   .     Idem, 
126  5  Ciiàteauneuf-sur-Cher     Confirmation  des  anciennes  coutume.' 
12G9  Verneuil Renouvellement  de  diverses  exempti  i. 

Salis  date,  I 

Ordonnance   pour  régler  rélectionjs 

personnes  chargées  de  lever  la  taille  iis 
les  villes  du  roi.  j 

PHILIPPE  LE  HARDI.  —  1270-1285. 
(15.) 

1271  Lyon Le  roi  prend  les  habitants  sous  sa  pr 

tion. 
Id,    Niort Confirmation  de  la  charte  de  commu 

1272  Rouen Idem, 

1273  Une  ville  de  Langue- 

doc, dite  de  Jsprè- 

riis Confirmation    d'une    charte     de 

mond  VI,  comte  de  Toulouse. 

1274  Bourges   ......     Confirmation  des  coutumes  et  privil 

1277  Limoges  ......     Le  roi  ordonne  que  la  copie  du  trait  li- 
tre les  bourgeois  et  le  vicomte  de  L 
ges,  insérée  dans  sa  lettre,  aura  la  np 
valeur  que  l'original  perdu* 


I 
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78  Rouen Lettres  explicatives  de  U  juridiclion  ac- 
cordée au  maire  et  à  la  commune  de 
Rouen  par  !a  charte  de  Philippe- Auguste. 

79  , Algues-Mortes.  .  .   .     Confirmation  des  libertés  et  privilèges. 
8t  Les  Alluet? Confirmation  des  privilèges. 

i.  Orléans Confirmation  des  concessions  de  Philippe- 
Auguste. 

H,    Yssoirc Idem, 

32  Saint-Omer Confirmation  d'une  ancienne  charte  des 

comtes  d*Artois. 

i3  Toulouse Ordonnance  sur  l'élection  des  capitouls  de 

Toulouse,  et  leur  juridic.io  1. 

{4  Douai Confirmation  des  coutumes. 

.    Lille.  . Autorisiitloa  de  f jrlifier  la  ville. 

PHILIPPE  LE  BEL.  —  1285-131Zi. 
(/Î6.) 

5  Saint-Junien  ....     Confirmation  d'un  accord  fait  entre  les 

habitants  et  leur  évcipie,  du  temps  de 
saint  Louir,  et  approuvé  par  lui. 
.   Niort Confirmation  des  anciennes  chartes.. 

6  Breteuil Concession  de  rélection  des  magistrats  lo- 
caux. 

T  . Ordonnance  générale  sur  la  manière  d'ac- 
quérir la  bourgeoisie,  et  sur  les  charges 
qu'elle  impose, 

D  Yssoire Confirmation  d'anciens  privilèges. 

Tournay  ......     Confirmation    de  l'accord  fait    entre  le 

comte  de  Flandre  et  les  jurés  sur  la  juri- 
diction de  leur  ville, 
éharost.  ......     Confirmation  des  privilèges  accordés  par 

le  seigneur. 
Grenade  dans    l'Ar- 
magnac       Concession  de  libertés. 

!  Saint-André  en  Lan- 
I     gucdoc  ......     Idem. 

i^  Breteuil Confirmation  des  privilèges. 

^    Lille Défense  aux  sénéchaux  et  baillis  d'arrêter 

les  bourgeois  ou  de  saisir  leurs  biens, 
pour  désobéissance  au  comte  de  Flandre* 


' 
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1293  Bourges Confirmation  de  privilèges. 

1294  Lille Ordre  aux  juges  royaux  d'empêcher  q 

les  bourgeois  soient  mis  en  cause  deva 
des  juges  ecclésiastiques  pour  affaii 
temporelles. 

1296  Ici .     Exemption  de  taxes. 

Id.    Douai Exemption  de  taxes. 

Ici,    Gand Rétablissement  de  l'autorité  des  tren 

neuf  magistrats  de  Gand. 

Id,    Lille Le  roi  s'engage  à  protéger  les  habita] 

"   '   :  contre  leur  comte.  i 

Id.    Id Le  roi  prend  la  ville  sous  sa  sauvcgar 

Id.    Douai  .......     Ident, 

Id.    Id.    .  . Confirmation  de  privilèges. 

Id.    Bruges,  Gand,  Y  près 

Douai,  Lille.   .  .  .     Dtîfense  aux  habitants  de  porter  les  an 

hors  du  royaume  sans  l'exprès  commi 

de  m  eut  du  roi. 

Id.    Douai Confirmation  de  privilèges. 

Id,    Laon lléiablissement  de  la  commune  de  Lao 

Id.    Douai Confirmation  de  privilèges. 

Id.    Tournay  ......     Confirmation  de  quekpies  anciennes  ( 

tûmes. 

1297  Orchies Confirmation  des  chartes  concédées 

les  comtes  de  Flandre. 
1207  Toulouse Confirmation  des  privilèges  des  bourg 

en  fait  d'acquisition  des  biens  nobles 
1300  Toul Le  roi  prend  la  ville  sous  sa  sauveganl 

1302  Saint-Omer.  ....     Confirmation  des  cliartes  concè:lèes 

les  comtes  d'Artois. 

1303  Toulouse Lettres  sur  la  juridiction  des  consuls 

,/c?.    Id Concession  de  divers  privilèges. 

Id.    id Lettres  sur  la  juridiction  des  officie 

la  ville. 

Id.    Béziers Exemption  de  certains  droits. 

Id.    Toulouse Règlement  sur  la  sénéchaussée. 

Id.    Béziers,  Carcassonne.     Le  roi  ordonne  aux  sénéchaux  et  vi 

de  jurer  les  Et  iblissementsde  saint  L 

1304  Orchies Confirmation  de  privilèges. 

1308  Charroux Concession  de  libertés  à  ceux  qui 

dront  s'y  établir. 


le 
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3 ou  Bucy  ,  Treny  ,  Margi- 
val,  Croy  et  autres 

lieux Contirmalioii  des  privilèges  aceordcs  par 

les  comtes  et  les  évêques  de  Soissons. 
Ici*    L'isle  en  Pcrigord.    .     Le  roi  fixe  les  coutumes  et  privilèges  sur 

lesquels  les  habitants  et  leur  seigneur 
I  étaient  en  débat, 

hd,    llouen Le  roi  remet  aux  bourgeois  quelques  droits 

qu'il  s'était  réservés  en  leur  rendant 
leurs  privilèges. 

!d.    Id Confirmation  de  la  charte  de  Philippe  le 

Hardi  sur  la  juridiction  du  maire  et  des 
bourgeois. 

(d,    Id Confirmation  des  privilèges. 

Id,    Gonesse Exemption  de  certaines  charges. 

311  Clermont  -  31ontfer  - 

rand Le  roi  annule  la  cession  par  lui  faite  de 

cette  ville  au  duc  de  Bourgogne,  vu  que 
les  consuls,  les  bourgeois  et  les  habitants 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  distraits 
de  la  couronne. 

d.    Douai Confirmation    de  privilèges  et   transac- 
tions. 
il3  aïontolieu.  .....     Confirmation  de  privilèges. 

U  Douai   .......     Déclaration  que  les  actes  de  juridiction 

exercés  à  Douai  par  les  officiers  royaux, 
pendant  la  guerre  de  Flandre,  ne  porte- 
ront  aucune  atteinte  à  ses  privilèges, 

LOUIS  X,  DIT  LE  HUïIN.  —  13i/i-1316. 

(6.) 

Uo  De  Aapreriis,  .  .   .     Confirmation  de  la  charte  de  Raymond  VI. 

:/.    Orchies Confirmation  de  privilèges. 

Montrcuil-sur-Mer.  .     Le  roi  la  prend  sous  sa  protection. 

^.^^'crdun Idem» 

Douai Confirmation  de  privilèges. 

h   Id Le  roi  déclare  que,  s'il  n'a  pas  prêté  en 

personne   le  serment  que  prêtaient  les 
comtes  de  Flandre   à    la  ville,  lors  de 
leur  avènement,  ses  libertés  et  privilèges 
n'en  souffriront  point, 
IV.  25. 
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PHILIPPE  V,  DIT  LE  LONG.  —  1316-1322. 

(11.) 

1316  Laon Confirmation  (Je  la  commune  de  Laon 

Id,    Gonesse Exemption  de  certaines  cliarges. 

Id*   Clermont  -  Montfer  - 

rand Confirmation   de  l'ordonnance  de  Pi 

lippe  le  Bel  (1311). 

1317  Orcliies ,  Confirmation  des  privilèges.  | 

1318  Figeac Établissement  de  la  commune. 

Id,    Saint-Omer Plusieurs  confirmations  de  privilèges, 

Id,    Tournay Classement  de  la  commune  dans  le  ba 

liage  de  Vermandois. 

1319  Saint-Paul  de    Cada- 

joux Établissement  de  la  commune. 

1320  Saint-Omer Confirmation  de  privilèges. 

Id.    Montargis  et  bourgs 

voisins Idem, 

Id,    Tournay Idem, 

CHARLES  IV,  DIT  LE  BEL.  —  1322-1328. 
(17.) 

1321  Clermont  -  Montfer  - 

rand Confirmation  de  l'ordonnance  de  Pbili 

le  Bel  (1311). 

1322  Saint-Rome  en Rouer- 

gue Établissement  de  la  commune. 

Id,    Gonesse Exemption  de  certaines  charges. 

1323  Orchies Confirmation  de  privilèges. 

Id.    Saint-Omer Idem, 

1324  Toulouse Permission  aux  habitants  d'acquërii 

biens  nobles  sous  certaines  conditio 
Id,    Flenranges .  .  .  ,  ,     Concession  de  privilèges  faite  par  Ch 

de  Valois,  lieutenant  du  roi  en  Lan 
doc, 
J1325  Riom.  •  .  ,   ç   0  ,   ,     Confirmation  de  privilèges, 
/c/j    ?fiort.  f  «  f  ?  .  .  ?     Charles  confirme  comme  toi  les  leffit 

qu'il  avait  donniios,  couime  comte  lâ' 
Marche,  mxW  privilèges  de  Niopt, 
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325  Soissons  ,.«..•     Il  accorde  à  la  ville  d'être  gouvernée  par 

un  prévôt  du  roi,  en  conservant  ses  li- 
bertés et  franchises  communales,  sauf  la 
juridiction. 

(d.    Villes  de  Normandie, 

dites  baieices  (*).  .     Le  roi  les  exempte  de  la  taille enversl  eurs 
seigneurs. 

J26  Servian Sur  la  réclamation  des  habitants,  le  roi 

déclare  que  la  ville  ne  sera  pîys  séparée 
de  la  couronne. 

frf,    Vendrcs  ......     Idem, 

ïd,    Soissons Classement  de  la  ville  dans  le  bailliage  de 

Vermandois. 

127  Galargues Confirmation  de  privilèges. 

^rfi    Lautrec Idem, 

'd,    Compiègne Autorisation  de  sonnerie  beffroi  en  cas  de 

meurtre  et  d'incendie,  quoique  la  ville 
ne  soit  plus  gouvernée  en  commnne. 

(')  Celaient  des  villes  qui  n'avaient  pus  droit  de  commune,  et  où  il  n'y 
àitrui  maire  ni  cchevins. 
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II. 

ORLÉANS. 


Quoique  j*aie  déjà  incliqué  (^)  la  nature  et  les  effets  d 
chartes  accordées  à  la  ville  d'Orléans,  de  1057  à  1281 , 
crois  devoir  eu  donner  ici  le  texte  complet.  On  y  verra 
quels  importants  privilèges  pouvait  jouir  une  ville  c 
n'avait  pas  été  formellement  érigée  en  commune ,  el 
possédait  point  de  juridiction  indépendante.  Ces  char 
révèlent  aussi  toute  la  confusion  de  l'état  social  à  ce 
époque,  et  combien  l'action  d'un  pouvoir  supérieur  et 
nécessaire  pour  y  faire  pénétrer  quelques  règles  généra 
et  permanentes. 

J. 

.       HENIAI  l«^^   —  1057. 

Au  nom  du  Christ ,  moi  Henri ,  par  la  grâce  de  Dieu  roi 
Français,  je  veux  quMl  soit  connu  à  tous  les  fidèles  de  la  sainte  Ég 
de  Dieu,  tant  présents  que  futurs,  qu'Isembard,  évêque  d'Orléa 
avec  le  clergé  et  le  peuple  à  lui  commis,  est  venu  vers  notre  Sérén 
portant  plainte  à  raison  d'une  coutume  injuste  qui  semblait  être  d 
cette  ville  au  sujet  de  la  garde  des  portes,  lesquelles  étaient  gar( 
et  fermées  aux  citoyens  au  temps  de  la  vendange,  et  aussi  à  rai 
d'une  inique  exaction  de  vin  que  faisaient  là  nos  ofiiciers  ;  nous  s 
pliant  instamment  et  humblement  que,  pour  l'amour  de  Dieu  et  p 
le  salut  de  notre  àme  et  de  l'âme  de  nos  pères  ,  il  nous  plût  reme 
à  perpétuité,  à  la  sainte  Église  de  Dieu,  ti  lui.  au  clergé  et  au  peu 

(^)  Leçon  XV II*,  p.  219-222. 


;  ' 


#'' 
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îLle  coutume  injuste  et  impie.  Cédant  avec  faveur  à  ladite  demande, 
Lii  remis  à  perpétuité  à  Dieu,  audit  évêquc,  au  clergé  et  au  peuple, 
ri  susdite  coutume  cl  exaction  ;  en  telle  sorte  qu'il  nV  ait  plus  là  ,  à 
lavenir,  aucuns  gardes,  et  que  les  portes  ne  soient  point  fermées, 
!)mme  c'était  l'usage,  pendant  tout  ce  temps-là,  et  qu'on  n'exige  de 
j3rsonne  et  n'enlève  à  personne  sou  vin  ;  mais  que  tous  aient  libre 
iilrée  et  sortie,  et  qu'à  chacun  soit  conservé  ce  qui  lui  appartient, 
;lon  le  droit  civil  et  l'équité.  Et  afin  que  cette  concession  demeure 

rrae  et  stable  à  toujours,  nous  voulons  qu'il  soit  fait  le  présent 

imoignage  de  notre  autorité ,  et  nous  l'avons  confirmé  de  notre 
I  eau  et  de  notre  anneau.  Ont  apposé  leur  sceau  Jsembard  ,  évêque 

Orléans;   Henri,  roi;    Cervais,    archevêque  de  Reims;   Hugues 

ardouif,  Hugues,  bouteiller;  Henri  de  Ferrières;  Maîibert,  prévôt; 

trvé,  voyer;  Herbert,  sous-voyer;  Gislebert,  échanson  ;  Jordan, 

)inmelier;  Baudouin,  chancelier,  a  souscrit. 

!  Donné  publiquement  à  Orléans,  le  sixième  jour  avant  les  noues 

'oclobre,  l'an  de  l'Incarnation  du  Seigneur  1057,  et  du  roi  Henri 
vingt-septième  (*). 


n 


11. 

LOUIS  VII.   -   1137. 

Ou  nom  de  Dieu  ,  je ,  Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  des  Franceis 
L  dux  d'Aquitaine ,  fesons  à  savoir  à  ceux  qui  sunt  à  venir,  comme  à 
eux  qui  ores  sunt,  que  nous  à  nos  borjois  d'Orliens,  pour  l'cngrie- 
emantf^)  de  la  cité  oster,  ycetcs  coutumes  qui  sunt  cy-après 
bcriptes ,  leur  donasmes  et  leur  otroiasmes  : 

i^  La  monoie  d'Orliens,  qui  en  la  mort  de  nostre  père  duroit  et 
ouroit,  en  trestoute  nostre  vie  ne  muera ,  ne  ne  ferons  que  elle  soit 
mée  ne  changiée. 

;  2»  Ou  tiers  au  par  {^)  la  raançon  de  celle  monoye,  de  chacun  muy 
e  vin  et  de  blé  de  y  ver  deux  déni  ères,  et  de  chacun  mui  de  mar- 
esche(^),  d'avoine  ou  d'autre  blé  de  mars,  un  denier,  aussint 
,orame  l'on  fesoit  ou  tans  nostre  père  ,  prandrons. 

3°  Auctorité  establismes  nous  que  li  prevost,  ne  nostre  sergent, 

iM  Recueil  des  ordonnances,  etc.,  t.  I,  p.  1. 
(^)  Engriegemant,  perle,  dounnage. 


';  Pour. 

';  Menus  srainb  senics  en  mars. 
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aucun  des  borjois  par  devant  nous  ne  semondra,  si  ce  n'est  par  no 
commandement  ou  par  nostre  seneschal. 

Ix^  Quiconque  des  borjois  par  nostre  semonce  vendra  à  nostre  co|| 
ou  por  forfet,  ou  por  aucune  cause  que  nous  Taurons  fet  semond 
se  il  ne  vient  fere  nostre  gré,  ou  ne  porra,  nous  ne  le  retiendrc 
mie,  se  il  n'est  pris  ou  prasent  forfet  (^) ,  mais  aura  licence  de  sl| 
râler,  et  par  un  jour  demorer  en  sa  meson;  et  après,  lui  et  ^ 
choses  seront  en  nostre  volonté. 

5^  Encore  commandasmes  nous  à  tenir  que  nostre  prevost,  • 
aucun  sergent  de  sa  meson  et  de  sa  table,  qui  sont  appelez  bedeU 
ou  accuseurs,  contre  aucun  des  borjois  ne  puisse  faire  nulle  • 
reson  {^). 

6°  Et  aprez  establismes  que  se  aucun  des  borjois  ,  son  sergenliî 
sa  meson  ou  de  sa  table,  que  il  loerra,  ferra  ou  battera  (^) ,  qui 
n'en  face  amande  à  nostre  prevost. 

7^  Encore  nostre  père  à  la  Pasque  prochaine,  devant  sa  mo 
avoit  otroié  que  il,  ne  ses  sergens,  nulles  mains  mortes  ne  requ 
roient  qui  devant  sept  ans  arriéres  trespassez  avendroient;  et  n( 
iceque  nostre  père  avoit  otroié  en  remission  de  la  soue  an 
otroiasmes. 

8^  Encore  parce  que  nostre  sergent  gravoient  et  raemboient 
les  borjois,  pour  ce  que  il  les  leur  meloycnt  sus  que  à  la  mort  nos 
père  que  ils  avoient  acoustumé  jurée,  et  il  borjois  juroient  que 
n'avoient  pas  ce  fet  ;  et  nous  iccplet  lessasmes  tout  ester.  Eins 
que  nous,  ne  nos  sergens,  por  celle  chose,  rien  d'aus  ne  rcquerro 

Et  por  que  ce  ne  puisse  estre  alFacié  (^) ,  ou  par  aucune  maniei 
à  ceux  qui  vendront  après  nous,  despetié  (^)  et  deconfermé ,  n( 
confermasmescet  écrit  de  l'autorité  de  nostre  nom  et  de  nostre  se 

Ce  fut  fet  à  Paris  devant  tous ,  et  l'an  de  Tlncarnation  de  Nos 
seigneur  1137  ans,  de  nostre  règne  le  quint  an. 

Et  si  y  estoient  en  nostre  palais  Raou  nostre  chambellan ,  Gi 
laume  le  bouteiller  et  Hue  le  connestable,  et  fut  baillié  par  la  nu 
Augrin  ,  le  chancellier  (^). 

(^)  En  flagrant  délit. 

(2)  Déraison,  injustice,  tort. 

(3)  Si  quelque  bourgeois  vient  à  frapper  ou  battre  quelqu'un  de 
serviteurs,  gens  de  louage. 

{^)  Rançonnaient. 
(S)  Effacé. 


(^")  tiiiace. 

(^)  Dépecé ,  mis  en  pièces ,  annulé. 

C)  Recueil  des  ordonnances,  etc.,  t.  XI. 


p.  188. 


EN  FRANGE.  299 

III. 

LOUIS  VII.  —  1U7. 

Loys,  roy  des  Franceis  et  dus  d'Aquitaine.  Nous  egardasmes  que 
royal  haulece  espiritel  est  plus  grande  que  n'est  la  séculière ,  et 

16  l'en  se  doit  moût  atremper  (*)  vers  ses  sougies  (^).  Nous,  pour 
pitié  de  celuy  qui  ot  pitié  de  son  pleuple,  oge  (^)  pitié  de  mes 

i>mmes  d'Orliens ,  ou  ge  avoic  le  plus  et  le  mains  la  main-morte, 
î  vous  ay  olroiée  la  main  por  la  remède  de  l'ame  de  nostre  père  et 
la  noslre ,  et  de  nos  ancesseurs ,  que  nous  celle  coustume  que 
us  aveons  en  la  cité  d'Orliens  et  dehors  et  par  tout  Tavesque  (^), 

jnasmes  à  tous  nos  homes  de  tout  en  tout  ;  et  otroiasmes  par  la 
îsente  i)Oge  de  notre  seel,  en  toutes  manières,  que  cette  coustume 
e  par  nous  ne  par  nos  successeurs  desoresenavant  ne  sera  de- 
ndée.  Et  que  ce  fut  ferme  et  eslable  à  toujours,  et  que  ce  ne  fut 

(jl-pecié ,  nous  commandasmes  de  nostre  nom  et  le  fismes  garnir  de 

«fuliorité  de  notre  seel.  Ce  fut  fet  à  Orliens  en  l'an  de  Nostre  Sei- 
r  M.  C.  XLVII,  ou  douziesmes  ans  de  nostre  règne.  Et  si  estoit 
nostre  paies  Raou  nostre  chambellant ,  Guillaume  le  bolellier, 
ciele  chamberier,  Macie  le  connestable.  Et  furent  en  la  donate  (^), 
esque  Menesser  d'Orliens ,  Pierre  de  la  cour  de  Rogier,  abbez 

«liit-y verte,  et  par  la  main  Cadurc  le  chancellier  (^). 


IV. 

LOUIS  VIL  -  1178(7). 

U  nom  de  la  sainte  Trinité,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des 
içais.  Remarquant  à  Orléans  certaines  coutumes  à  abolir,  et 

^ur  atemprer,  adoucir,  tempérer. 

Sujets. 
I  Ai-je. 
I  L'évêque. 

Furent  pré?ents  k  la  donation. 

Kecueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  196. 

.C*fest  une  question  de  savoir  si  cette  charte  appartient  à  Tannée 
►  ou  à  l'année  1178  ;  et  on  la  trouve  sous  ces  deux  dates  dans  le 

Hl  des   ordonnances.   Mais  l'original   de  la   charte    porte   le 

;e  1178 ,  et  c'est  celui  qui  paraît  le  plus  probable. 
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désirant  pourvoir  aux  înlérêls  de  nos  bourjçeois  el  au  salut  de  n 
âme,  nous  abolissons  lesdiles  coutumes.  Or  voici  les  coutume 
abolir  : 

J  °  Tout  homme  étranger,  suivant  ou  requérant  à  Orléans  le  p 
ment  de  sa  créance  ,  ne  paiera  pour  cela  aucune  taxe. 

2°  D'un  homme  étranger  apportant  sa  marchandise  à  Orli 
pour  la  vendre,  ni  pour  l'exposition,  ni  seulement  pour  le  prix  i 
que  de  sa  marchandise,  on  n'exigera  aucune  taxe. 

3°  Pour  le  titre  d'une  dette  de  cinq  sous,  s'il  est  nié,  que 
n'ordonne  pas  le  combat  entre  deux  hommes. 

l\^  Si  quelqu'un  au  premier  jour  n'a  pas  le  garant  désigné  par 
il  ne  doit  pas  pour  cela  perdre  son  procès ,  mais  il  lui  sera  pe 
de  le  produire  au  jour  convenable. 

50  Aucun  homme  ayant  société  avec  un  autre  homme  poi 
paiement  du  droit  d'audiences  n'acquittera  toute  la  taxe,  mais 
lement  la  part  qui  lui  échet. 

0°  Que  les  taverniers  et  crieurs  de  vins  n'achètent  pas. du 
Orléans,  pour  l'y  revendre  dans  une  taverne. 

7°  Nul  homme  faisant  société  avec  un  clerc  ou  un  chev; 
pour  une  affaire  appartenant  à  la  société  ,  ne  paiera  toute  la 
mais  seulement  la  part  qui  lui  échet,  pourvu  que  le  clerc  ou  le 
valier  ait  prouvé  que  ledit  homme  fait  société  avec  lui. 

8**  Que  les  conducteurs  de  ceux  qui  achètent  des  vins  soient 
voyés. 

9"  Les  regratliers  n'achèteront  pas  des  vivres  dans  la  banl 
pour  les  vendre  à  Orléans. 

10°  Le  prévôt  et  les  forestiers  ne  saisiront  pas  les  charrettes 
la  banlieue. 

11°  Les  charrettes  exposées  à  la  porte  Dunoice,  pour  y  pr 
des  \ivres,  ne  seront  pas  remplies  une  seconde  fois;  mais  qua 
vivres  seront  vendus,  elles  seront  retirées,  et  céderont  la  plac  lUJ 
survenants. 

12''  Nul  n'achètera  de  pain  à  Orléans  pour  l'y  revendre. 
130  Le  garde  de  la  mine  de  sel  ne  prendra  que  deux  deniers  )u 
le  loyer  de  la  mine. 

14**  Des  hommes  de  Meûn  et  de  Saint-Martin  sur-Loiret 
n'exigera  de  redevance  pour  la  rançon  de  leur  baillie. 

lô*'  Du  droit  de  brenage  sera  retranché  ce  qui  y  a  été  ajo 

notre  temps,  et  il  en  sera  comme  il  était  au  temps  de  notre  pèi 

16°  La  série  des  coutumes  que  nous  avons  abolies  étant  ains 

mérée,  nous  avons  décrété,  et  nous  confirmons  ce  décret  par  1 
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ont  écrit ,  et  par  Taulorité  de  notre  sceau  ,  et  par  notre  nom  royal, 
i-dessoiis  apposé;  nous  défendons  à  jamais  que  personne  ose  rétablir 
ur  ceux  d'Orléans  aucune  des  coutumes  ci-dessus  relatées.  Fait  ii 
>aris,  Tan  MCLXVIII  de  noire  Seigneur.  Assistaient  en  noire  palais 
e  comte  ThiLaut,  notre  sénéchal;  Gui,  le  bouteiller;  Renaud,  le 
hambner  ;  Raoul ,  le  connétable.  Donné  par  les  mains  de  Hugues 
econd,  chancelier  (*). 

V. 

LOUIS  VII.  —  1178. 

'  Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité  ,  Louis,  par  la  grâce  de 
)ieu  roi  des  Français.  Informé  de  certaines  coutumes  à  abolir  dans 
lirléans  ,  et  voulant  pourvoir  au  bien  de  nos  bourgeois  et  au  salut  de 
olrc  âme,  nous  les  avons  miséricordieusement  abolies.  Celles-ci  sont 
•s  coutumes  abolies. 

1*  Que  nul  n'exige  le  droit  de  péage  à  Rebrechien  {^)  ni  à  Loury  (^), 
non  le  même  qui  est  exigé  à  Orléans. 

I  2**^  Que  nul  ne  soit  contraint  de  louer  nos  élaux  au  marché. 
1 3®  Que  les  droits  d'avenage  et  de  mestive  {'*),  perçus  à  Marenu-au- 
laiset  à  Gommiers  (^)  soient  abolis. 

4**  Que  nulle  charrette  ne  soit  prise  pour  amener  les  vins  de  Chan- 

au  (^■'). 

5"  Que  nul  vendant  son  vin  à  Orléans  ne  soit  contraint  de  donner 

I  l'argent  pour  le  droit  du  roi  par  bouteille  ;  mais  qu'il  donne  du 

II  en  bouteilles ,  s'il  aime  mieux. 

■■    60  A  la  tête  du  pont,  le  gardien  du  châtelet  ne  pourra  prendre  le 
oit  de  foin  pour  les  charrettes  ,  à  moins  que  le  foin  n'appartienne 

f   :eux  qui  l'ont  fauché. 
1^  Nul  marchand  ayant  déchargé  ses  marchandises  à  Orléans  sans 
rmission  du  prévôt  ne  pourra  être ,  à  raison  de  ce,  traduit  en  jus- 
e  tant  qu'il  séjournera  dans  Orléans. 

8°  Les  marchands  étrangers  venus  à  Orléans  pour  la  foire  de  mars 
seront  contraints  de  tenir  la  foire. 


^)  Recueil  des  ordonnances,  t.  I,  p.  15  ;  t.  XI,  p.  200. 

^)  Village  sur  la  Loire,  à  trois  lieues  d'Orléans. 

^)  Village  à  cinq  lieues  d*Orléans. 

')  Redevance  en  avoine  et  en  blé  mêlé. 

')  Villages  des  environs  d'Orléans. 

*')  Village  à  deux  lieues  d'Orléans. 

IV.  2G 
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9°  Que  nul,  à  Germigny  (*)  et  à  Chanteau,  ne  paie  les  droits 
mou  tonnage  et  de  fretennage  (^),  si  ce  n'est  ceux  qui  cultivent 
terres. 

10<>  Que  chaque  charretée,  dans  le  bailliage  deSaint-Martin-fj. 
Loiret,  ne  paie  plus  que  quatre  hémincs  de  seigle. 

Et  afin  que  les  choses  ci-dessus  ne  puissent  être  rétractées  à  l'q. 
nir,  nous  avons  fait  confirmer  la  présente  charte  par  Fautoriu 
notre  sceau  et  l'apposition  du  nom  royal.  Fait  à  Étampes,  Tar 
rincarnation  du  Seigneur  1178^  Présents  dans  notre  palais  c 
dont  suivent  les  noms  et  les  sceaux  :  comte  Thibault,  notre  sénéc 
Guy,  bouteiller;  Renaud  ,chambrier;  Raoul,  connétable  (^). 

VI. 

LOUIS  VII.  —  1180. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  amen.  Louis,  pj 
grâce  de  Dieu  roi-  des  Français.  Sachant  quelle  a  toujours  él 
miséricorde  de  Dieu  envers  nous  et  notre  royaume,  et  combien 
innombrables  ses  bienfaits  ,  nous  la  reconnaissons  et  l'adorons  h 
blcment,  sinon  autant  que  nous  le  devons,  du  moins  avec  tou 
dévotion  qui  est  en  notre  pouvoir.  A  ce  donc  incité  par  la  piété 
clémence  royale,  pour  le  salut  de  notre  âme,  et  de  celle  de  nos 
décesseurs,  et  de  celle  de  notre  fils  Philippe  roi,  nous  affranchis 
et  déchargeons  à  perpétuité,  de  tout  lien  de  servitude,  tous  nos 
et  serves,  dits  gens  de  corps ,  qui  habitent  à  Orléans  ou  dans  les 


j- 


bourgs,  bourgs  et  hameaux,  jusqu'à  la  cinquième  lieue,  quelle  le 
soit  la  terre  qu'ils  habitent,  savoir  :  Meûn,  Germigny,  Gha 
autres  dépendants  de  la  prévôté  d'Orléans;  ainsi  que  ceux  de  Cl 
Saint- Jean-de-Bray,  Saint-Martin  sur  Loiret  et  outre  Loire^  S 
Mesmin  et  autres  hameaux ,  et  ceux  de  Neuville,  Rebrechien  , 
Coudray  (*) ,  tant  eux  que  leurs  fils  et  leurs  filles  ;  et  nous  voi 
qu'ils  demeurent  libres  comme  s'ils  étaient  nés  libres,  c'est-à-diri 
ceux  qui  se  trouveront  dans  les  districts  et  lieux  ci-dessus  dés 
avant  Noël  prochain,  et  après  le  couronnement  de  notre  fils  Pliil 
jouiront  de  cette  liberté  :  mais  si  d'autres  de  nos  serfs  affluaient 


(*)  Village  au  bord  de  la  forêt  d'Orléans. 

(2)  Droit  sur  la  vente  des  moutons  et  le  nourrissage  des  cochon 

(^)  Recueil  des  ordonnances ,  t.  XI,  p.  209-211. 

(*)  Tous  ces  villages  sont  aux  environs  d'Orléans. 
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'leurs  vers  lesdils  lieux ,  pour  cause  d'affranchissement,  nous  les  en 
léclarons  exceplés.  Et  afin  que  lesdiles  choses  demeurent  à  perpé- 
|uité,  nous  avons  fait  confirmer  la  présente  charte  par  Tautorité  de 
liotre  sceau  et  l'apposition  du  nom  royal.  Fait  en  public  à  Paris,  l'an 
le  rincarnalion  du  Seigneur  1180*=.  Présents  dans  notre  palais  ceux 
"lont  les  noms  suivent  :  comte  Thibault ,  notre  sénéchal  ;  Guy,  bou- 
leiller;  Regnault,  chambrier  ;  Raoul ,  connétable.  Donné  par  la  main 
[le  Hugues  second,  chancelier  (^), 

VII. 

PHILIPPE- AUGUSTE.  —  1183. 

Au  nom  delà  sainte  et  indivisible  Trinité,  amen.  Philippe,  par  la 
'^jrâce  de  Dieu  ,  roi  des  Français.  Il  appartient  à  la  clémence  du  roi 
jj'épargner  ses  sujets  avec  un  cœur  miséricordieux,  et  de  secourir 
:énéreusemenl  ceux  qui  sont  accablés  sous  un  pesant  fardeau.  Nous 
lisons  savoir  à  tous  présents  et  à  venir  que ,  dans  la  pensée  de  Dieu 
jt  pour  le  salut  de  notre  âme  et  de  l'âme  de  notre  père  Louis,  d'heu- 
i3use  mémoire,  et  de  nos  prédécesseurs,  nous  voulons  et  ordonnons 
lue  tous  les  hommes  qui  demeurent  et  demeureront  à  Orléans  et 
jQ.ns  le  bailliage  de  Saint-Martin  ,  et  dans  le  bailliage  de  Saint- Jean , 
|U  Coudray,  à  Rebrechien  et  à  Germigny,  soient  dorénavant  libres 
jt  exempts  de  toute  taxe  et  taille  ;  leur  accordant,  en  outre,  que  nous 
,6  les  ferons  pas  aller  au  plaid  dans  un  lieu  plus  éloigné  qu'Étampes, 
,èvre-le-Chatel  ou  Lorris  ;  et  nous  ne  saisirons  ni  eux  ni  leurs  biens, 
ji  leurs  femmes,  ni  leurs  fils,  ni  leurs  filles,  et  ne  leur  ferons  aucune 
jiolence,  tant  qu'ils  voudront  accepter  et  accepteront  le  jugement  de 
jotrecour;  nul  d'entre  eux  ne  nous  paiera,  pour  aucun  méfait,  une 
uende  déplus  de  soixante  sous,  excepté  pour  vol,  rapt,  homicide, 
jjcurtre  ou  trahison  ;  ou  bien  dans  le  cas  où  il  aurait  enlevé  à  quel- 
qu'un le  pied,  ou  la  main,  ou  le  nez,  ou  l'œil,  ou  l'oreille,  ou  quelque 
jalre  membre.  Et  si  quelqu'un  d'eux  est  assigné,  il  ne  sera  pas  tenu 
je  répondre  à  notre  assignation  avant  huit  jours.  Or,  nous  leur  fai- 
jms  toutes  ces  concessions  à  la  condftion  que  tous  ceux  à  qui  nous 
^cordons  cette  grâce,  et  que  nous  pouvions  ou  pourrions  tailler, 
irénavant  chaque  année ,  sur  chaque  setier  de  vin  ou  de  blé  qu'ils 

(^)  Uecueildes  ordonnances,  t.  XI ,  p.  2 1 4 .  Cette  charte  fut  confirmée, 
iins  la  même  année  et  probablement  au  même  moment,  par  une  charte 
I  mblable  de  Philippe-Auguste  {Ibid,,  p.  215). 
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auront,  tant  de  blés  d'hiver  que  de  menus  groins  de  inars,  quels  qu' 
soient,  nous  paieront  deux  deniers.  Mais  nous  faisons  savoir  que 
taxe  de  deux  ans  sur  le  blé  et  le  vin  ainsi  recueillie,  luquelie  taxe  c 
nommée  vulgairement  taille  du  pain  et  du  vin,  sera  pour  Tacquilt 
ment  de  toute  taxe  et  taille,  et  pour  les  coutumes  ci-dessus  citées  q 
nous  leur  avons  remises;  et  la  taxe  de  toute  troisième  année  se 
pour  le  maintien  de  la  monnaie,  et  en  cette  troisième  année  les  hcfi 
mes  autres  que  ceux  à  qui  nous  accordons  les  franchises  ci-dess 
relatées  ,  à  savoir  ceux  qui  ne  nous  devaient  pus  de  taille ,  excepté 
taille  du  pain  et  du  vin  pour  la  monnaie,  nous  paieront  cette  ta 
du  pain  et  du  vin  pour  le  maintien  de  la  monnaie  ,  de  la  même  m 
nière  qu'ils  l'ont  toujours  fait;  à  savoir,  sur  chaque  seticr  de  vin 
de  blé  d'hiver,  deux  deniers;  sur  chaque  setier  de  menus  grains 
mars,  un  denier.  Or  tous  les  ans  nous  enverrons  à  Orléans  un  t 
gens  qui  nous  servent  en  notre  maison  ,  et  qui  avec  nos  autres  s( 
gents  diins  la  ville  et  dix  bons  bourgeois,  que  les  bourgeois  de  la  vi 
éliront  en  commun,  recueillera  tous  les  ans  celle  taille  du  pain  et 
vin.  Et  ceux-ci  chaque  année  jugeront  qu'ils  lèveront  cette  taille 
bonne  foi,  et  qu'ils  n'en  allégeront  personne  par  alfection ,  ou  ne 
surchargeront  par  haine.  Et  afin  que  toutes  ces  concessions  c 
meurent  perpétuellement  et  soient  à  jamais  maintenues  inviolab 
ment,  tant  par  nous  que  par  les  rois  de  France  nos  successeurs,  n( 
confirmons  le  présent  écrit  de  l'autorité  de  notre  sceau  et  de  l'api 
silion  du  nom  royal.  Fait  à  i^ontainebleau ,  l'an  de  l'Incarnation 
notre  Seigneur  1183^,  et  de  notre  règne  le  quatrième.  Assistant  d 
noire  p  lais  ceux  dont  les  noms  et  sceaux  sont  ci-dessous  appos* 
comte  Thibaut,  noire  sénéchal;  Gui ,  le  bouteiller;  Mathieu  ,  cha 
bellan  ;  Uaoul,  connétable  (^). 

{^)  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  22G.  Cotte  charte  fut  cou 
niée  en  1281  par  une  charte  semblable  de  Philippe  le  liardi  {Ibi 
p.  357). 
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ll[. 

ÉTAMPES. 

Orléans  vient  de  faire  voir  quels  pouvaient  être  les  pri- 
iléges  et  les  développements  progressifs  d'une  ville  qui 
l'était  point  érigée  en  commune  proprement  dite  :  Étampes 
a  montrer  combien  peu  de  place  tenait  quelquefois  une 
lliarte  de  commune  dans  l'existence  d'une  ville  ,  et  com- 
Inent  elle  pouvait  la  perdre  sans  perdre  ,  tant  s'en  faut , 
jous  ses  avantages  et  toutes  ses  libertés. 
I  Je  ne  conclurai  point  d'avance  ;  je  ne  résumerai  point 
fes  faits  avant  de  les  avoir  présentés.  Je  veux  rapporter  les 
jlivers  actes  dont,  h  divers  titres,  Étampes  a  été  l'objet  de 
ja part  des  rois  de  France,  du  xi*'  au  xïii^  siècle.  On  verra 
le  qu'était  vraiment  alors  une  ville  ,  en  quoi  consistaient , 
jOmment  se  formaient  les  privilèges  de  ses  habitants ,  et 
lombien  est  fausse  l'image  historique  que  nous  en  offrent 
Ircsque  toujours  ceux  qui  en  parlent. 
I  En  1082,  le  roi  Philippe  P**  veut  se  montrer  favorable 
lux  chanoines  de  ]Nolre-[)ame  d'Étampes ,  comme  l'avaient 
lût  ses  aïeux  les  rois  Robert  et  Henri  P%  et  il  leur  accorde 

eue  charte  : 

i  Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité  ,  Philippe,  par  la  grâce 
je  Dieu  roi  des  Français.  Il  est  juste  et  très  digne  de  la  sévérité  royale 
îii  gouverner  avec  modération  les  affaires  séculières,  et  bien  plus 
iicore  de  porter  constamment  sur  les  affaires  ecclésiastiques  des  re- 
iirds  de  religion  et  de  piété,  afin  que  rien  ne  demeure  mal  ordonné 
lins  notre  république;  comme  aussi  d'observer  fermement,  et 
IV.  2G. 
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d'affermir  en  Tobservant ,  ce  qui  a  été  concédé  soit  par  nos  prédéc  j 
seurs,  soit  par  nous-raême.  Faisons  donc  savoir  aux  fidèles  de' 
sainte  Église,  présents  et  à  venir,  que  les  clianoines  de  Sainte-Mal: 
d'Étampcs  sont  venus  vers  notre  Majesté,  nous  suppliant  de  hr 
accorder  et  confirmer  à  perpétuité  les  droits  et  usages  à  eux  acconj 
et  abandonnés  par  nos  prédécesseurs  le  roi  Robert  notre  aïeul,  ell: 
roi  Henri  notre  père...  Lesquels  droits  possédés  par  ladite  église  s<j 
ainsi  qu'il  suit  : 

Que  lesdits  clianoines  donnent,  à  ceux  d'entre  eux  qu'ils  éliroj 
les  offices  de  ladite  église,  tels  que  les  offices  de  prévôt,  cheveciei 
chantre;  et  qu'ils  aient  et  possèdent  tout  ce  qui  appartient  à  lac 
église;  sauf  à  la  fête  de  sainte  Marie,  au  milieu  du  mois  d'août,  i 
leur  abbé  aura,  de  none  à  none,  des  droits  ainsi  réglés  :  les  chanoi 
auront  les  pains  et  les  essuie-mains  :  mais  quant  aux  autres  men 
offrandes,  la  cire,  les  deniers,  l'or  et  l'argent,  s'il  en  est  offert,  l'a! 
les  recevra  et  les  aura.  En  outre ,  celui  qui,  de  la  part  de  l'ab 
gardera  l'autel  pendant  la  fête,  vivra  du  pain  de  l'autel  ;  et  le  clie 
cier  institué  par  les  chanoines  recevra,  sur  l'offrande  commune 
vin  et  autres  denrées  nécessaires  pour  vivre  ledit  jour...  Que  sur 
terres  des  chanoines  qui  appartiennent  à  Véglise,  nos  officiers  n'ex 
cent  point  de  juridiction  ni  exaction  quelconque,  et  qu'ilsne  prcnn 

violemment  nul  droit  de  logement  dans  leurs  maisons Ayant  re 

à  leur  demande  et  prière ,  et  en  signe  de  charité,  vingt  livres  des 
chanoines  ,  nous  avons  fait  écrire  ce  mémorial  de  notre  concessif 
et  l'avons  fait  confirmer  par  l'autorité  de  notre  sceau  et  l'apposit 
de  notre  nom.  Témoins  de  la  présente  constitution,  etc.,  etc.  (  Suie 
les  noms  de  quatorze  officiers  du  roi  ou  témoins  laïques ,  et  de  vin 
7ieuf ecclésiastiques  ou  chanoines.)  Donné  publiquement  dans  ne 
palais,  àÉtampes-la-Neuve,  l'an  de  l'Incarnation  du  Verbe  1082«, 
règne  de  Philippe,  roi  des  Français  ,  le  23«.  —  Griffied,  évêque|î 
Paris,  a  relu  et  soussigné  (^). 


Indépendamment  de  ce  qui  touche  les  chanoines  ei 
mêmes ,  voilà  les  habitants  des  terrains  qui  leur  app; 
tiennent,  dans  Étampes  même  ou  dans  son  territoii 
affranchis  de  toute  juridiction  ,  de  toute  exaction  4es  ol 


i}]  fleçiiçildç^  ordonVrCinçe^ ,  t,  Xï|  p,  \lh 
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îders  royaux  ,  et  entre  autres  de  cette  obligation  de  loge- 
Iment,  source  de  tant  d'abus. 

I    Peu  après ,  le  même  roi  Philippe  fait  vœu  ,  on  ne  sait 
Ipas bien  pourquoi ,  d'aller,  le  casque  en  tête  ,  la  visière 
(baissée,   Tépée  au  côté,   la  cotte  d'armes  sur  le  dos, 
visiter  le  saint  sépulcre  à  Jérusalem ,  de  laisser  ses  armes 
Idans  le  temple ,  et  de  l'enrichir  de  ses  dons  :  mais  les 
évêques  et  les  grands  vassaux  ,  consultés ,  s'opposent,  dit- 
ton,  à  cette  absence  du  roi,  comme  dangereuse  pour  son 
royaume.   Probablement  Philippe  lui-même  n'était  pas 
jpressé  d'accomplir  son  vœu.  Un  de  ses  fidèles  d'Étampes , 
jun  homme  de  sa  maison  ,  Eudes  ,  maire  du  hameau  de 
Ichallou- Saint -Mard  (Saint- Médard) ,  offrit  de  faire  le 
jvoyage  pour  le  roi,  armé  de  toutes  pièces,  comme  Philippe 
'l'avait  promis.  11  employa  deux  années  à  ce  pesant  péle- 
Irinage  ,  et  revint  après  avoir  déposé  ses  armes  dans  le 
itemple  du  Saint  Sépulcre  ,  où  elles  demeurèrent  assez 
[longtemps  en  vue ,  avec  un  tableau  d'airain  où  le  vœu 
et  le  voyage  étaient  racontés.  Avant  le  départ  d'Eudes,  le 
sroi  prit  sous  sa  garde  ses  six  enfants  :  un  fils  nommé 
L\nsokl,  et  cinq  filles;  et  à  son  retour,  en  mars  1085,  il 
ileur  donna ,  en  récompense ,  tous  les  droits  et  privilèges 
contenus  dans  la  charle  suivante  : 

Faisons  savoir  qu'Eudes,  maire  de  Challou,  par  rinspiratioii 
iJivine  et  du  consentement  de  Philippe,  roi  de  France,  dont  il  était 
IWiPiteur,  est  parti  pour  le  sépulcre  du  Seigneur,  et  a  laissé  dans  la 
biain  et  sous  la  garde  dudit  roi  son  fils  Ansold  et  ses  cinq  filles.  Et 
jeditroi  a  reçu  et  conservé  ces  enfants  en  sa  main  et  sous  sa  garde. 
pt  il  a  concédé  à  Ansold  et  à  ses  cinq  sœurs  susdites,  filles  d'Eu- 
'ies,  pour  Tamour  de  Dieu,  et  par  seule  charité ,  et  par  respect  pour 

e  saint  sépulcre,  que  tout  héritier  mâle,  issu  de  lui  ou  d'elles,  qui 
|/iendra  à  épouser  une  femme  soumise  au  roi  par  le  joug  de  la  servi» 

mie,  Il  l'airrauchira  par  let|i|.  mariage  et  la  dégaf^ec^i  (}ti  ]\^i\  ^q 
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servitude.  El  si  des  serfs  du  roi  épousent  des  femmes  de  la  descei 
disnce  des  héritiers  d'Eudes,  elles  seront,  ainsi  que  leurs  desce 
danls,  de  la  maison  et  domesticité  du  roi.  Le  roi  donne  à  garder  < 
fief,  aux  héritiers  d'Eudes  et  à  leurs  héritiers ,  sa  terre  de  Chalh 
avec  ses  hommes;  de  telle  sorte  qu'à  raison  de  ce  ils  ne  soient  ten 
de  paraître  en  justice  devant  aucun  des  serviteurs  du  roi,  mais  d 
vant  le  roi  lui-même,  et  qu'ils  ne  paient  aucun  droit  dans  toute 
terre  du  roi.  Le  roi  ordonne  en  outre,  à  ses  serviteurs  d'Élampe 
de  garder  la  chambre  de  Challou  (^) ,  vu  que  les  gens  de  Challou  d( 
vent  faire  la  garde  à  Élampes  ,  et  que  ,  leur  chambre  y  étant  établi 
ils  y  feront  meilleure  garde.  Et  afin  que  lesdites  franchises  et  co 
ventions  demeurent  fermes  et  stables  à  toujours  ,  le  roi  en  a  fait  fa 
le  présent  mémorial ,  qu'il  a  fait  sceller  de  son  sceau  et  de  son  nor 
et  confirmer,  de  sa  propre  main  ,  par  la  croix  sainte.  Présents  da 
le  palais  ceux  dont  les  noms  et  les  sceaux  suivent  :  Hugues,  sénécl 
de  l'hôtel  ;  Gaston  de  Poissy,  connétable  ;  Pains  d'Orléans  ,  chai 
bellans;  Guy,  frère  de  Galcran  ,  chombrier.  Fait  ù  Étnmpcs,  au  m( 
de  mars,  dans  le  palais,  l'an  de  l'Incarnation  1085%  du  règne 
roi  le  23''.  Ont  assisté  à  la  présente  franchise ,  pour  en  témoigner 
vérité:   Anselin,   fils  d'Arembcrt;   Albert  de  Bruncoin  ;    Guesh< 

prêtre  de  Challou;  Gérard,  doyen;  Pierre,  fils  d'Érard 

Haymon,  son  fils  (^j. 

Voilà  donc  une  famille  d'Étampes  et  ses  desccndai 
investis  des  plus  importantes  franchises ,  en  possessi 
d'affranchir  par  mariage ,  de  n'être  jugés  que  par  le  i 
lui-même  ou  ses  officiers  les  plus  proches,  de  ne  pay 
aucun  subside ,  taille ,  péage ,  etc.  Et  moins  de  deux  cet 
ans  après,  saint  Louis,  en  déclarant  les  descendants  d'Eud 
de  Challou-Saint-Mard  exempts  du  guet  de  la  ville  de  Par 
dit  qu'ils  sont  au  nombre  de  trois  mille.  Et  l'on  en  compt 
encore  deux  cent  cinquante-trois  en  1598 ,  lorsque  le  pi 


(^)  On  appelait  caméra  le  lieu  où  se  conservaient  les  titres  et  ac 
concernant  les  droits  du  roi  et  de  la  couronne  (Fleureau,  Jnliqui 
d'Étamjies,  p.  83). 

(2)  Les  aiû'iquiies  de  la  ville  cl  du  duché  d'Élampes,  par  Flcurci 
p.  78. 
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sideut  Brissoii  fit  attaquer  leur  privilège  ,  dans  un  accès 
d'humeur  contre  les  habitants  d'Étampes  qui,  l'étant 
ailes  visiter  dans  sa  maison  de  Gravelle ,  ne  lui  avaient  pas 
rendu  tous  les  honneurs  qu'il  prétendait.  Et  ce  privilège 
'dura  cinq  cent  dix-sept  ans,  car  il  ne  fut  aboli  qu'en  1602, 
jipar  arrêt  du  parlement  de  Paris  (*). 
I  H  y  avait  près  d'Etampes,  à  Morigny,  une  grande  et 
iriche  abbaye  de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  formée  par  un 
Remembrement  de  Tabbaye  de  Fleix  ou  Saint-Germer, 
l>rès  de  Beauvais.  En  1120,  Louis  VI  accorda  aux  moines 
m  31origny  divers  privilèges  ,  parmi  lesquels  se  trouve 
pfui-ci  : 

I  Les  iciiancicrs  (-)  qui ,  dans  la  ville  d'Élampcs,  ont  été  ou  seront 
lHûiuiés  aux  moines  du  saint  monastère  de  Morigny,  nous  paieront  les 
luèmes  droits  qu'ils  avaient  coutume  de  nous  payer  lorsqu'ils  étaient 
H\  des  mains  laïques ,  à  moins  que  remise  ne  leur  en  soit  faite  par 
MOUS  ou  nos  successeurs. 

Nous  accordons  ù  tous  les  tenanciers  des  moines,  en  quelque  lieu 
liu'ils  résident,  que  notre  prévôt,  non  plus  qu'aucun  homme,  de 
Luclque  autre  seigneurie,  n'exerce  sur  eux  aucune  juridiction ,  à 
fioins  que  les  moines  ne  manquent  d'en  faire  justice,  ou  qu'ils  ne 
»oient  pris  en  flagrant  délit ,  ou  qu'ils  n'aient  rompu  le  ban  ou  la 
I  ianlieue  (^). 

Louis  Yl  résidait  souvent  à  Étampes.  Les  habitants  du 

narché  Neuf ,  dit  plus  tard  marché  Saint- Gilles ,  étaient 

'  lenus,  quand  le  roi  venait  datis  cette  ville,  de  le  fournir, 

li  et  sa  cour,  de  linge,  de  vaisselle  et  d'ustensiles  de 

'  î-iisine.   Cette  charge  semblait  si  onéreuse  que  peu  de 

cas  s'établissaient  dans  ce  quartier,  et  qu'il  demeurait 

(M  Fleurcau  ,   JnliquHës  de  la  ville   et  du  duché  d'Etampes  , 

.  77-91. 

r]  JJospites,  c'csl-à-dire  les  habitants  de  maisons  tenues  en  censive. 


I  ■» 


;^j  liccueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  179. 
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presque  désert.  En  1 123 ,  Louis  voulut  y  attirer  des  hab 
taiits ,  et  publia  dans  ce  dessein  la  charte  suivante  : 


Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  Louis,  par  lâ  grâce 
Dieu  roi  des  Français.  Je  veux  faire  savoir  à  tous  mes  fidèles  préser 
et  à  venir,  qu'à  ceux  qui  habitent  ou  habiteront  dans  notre  marcl 
Neuf  à  Étampes,  nous  accordons  ce  privilège  pour  dix  ans,  à  par 
de  la  fête  de  Saint-Remy  qui  aura  été  dans  la  dix-septième  année 
notre  règne  (*). 

i°  Nous  leur  accordons,  dans  les  limites  dudit  marché ,  de  resl 
libres  et  exempts  de  tout  prélèvement,  taille,   service  de  pied 
chevauchée. 

2o  Nous  leur  concédons  aussi  de  ne  pas  payer  d'amende  pour  u 
assignation  ou  une  accusation  mal  fondée. 

3<*  Pour  les  mêmes ,  nous  réduisons  en  outre  et  à  toujours 
amendes  de  soixante  sous  b  cinq  sous  et  quatre  deniers;  et  le  di 
cl  amende  de  sept  sous  et  demi  à  seize  deniers. 

à^  Nul  désormais  ne  paiera  le  droit  de  minage  que  le  jeudi. 

5°  Tout  homme  appelé  à  prêter  serment  dans  une  affaire  qu 
conque,  s'il  refuse  de  jurer,  n'aura  point  à  se  racheter  du  sermen 

6^  Tous  ceux  jqui  amèneront  dans  notre  marché  susdit ,  ou  d 
les  maisons  des  tenanciers  établis  dans  ce  même  marché,  du  vin 
des  vivres,  ou  toute  autre  chose,  seront  libres  et  tranquilles  a 
toutes  leurs  denrées,  également  durant  leur  venue,  leur  séjour  t 
leur  retour  ;  de  telle  sorte  que ,  pour  leur  méfait  ou  celui  de  le  i 
maîtres,  nul  ne  pourra  les  saisir  ou  les  inquiéter,  à  moins  qu'ils 
soient  pris  en  flagrant  délit. 

Nous  leur  accordons  ces  privilèges  à  toujours,  sauf  l'exempt 
des  prélèvements,  service  de  pied,  chevauchée  et  tailles,  dont  il* 
jouiront  que  dans  les  limites  ci-dessus  fixées.  Et  pour  que  lai 
concession  ne  puisse  tomber  en  désuétude ,  nous  l'avons  fait  me 
par  écrit  ;  et  afin  qu'elle  ne  soit  pas  infirmée  par  nos  descendai 
nous  l'avons  confirmée  par  l'autorité  de  notre  sceau  et  l'apposii 
de  notre  nom.  Fait  à  Étampes  publiquement ,  l'an  de  l'Incarn 
du  Verbe  1123«,  et  de  notre  règne  le  16*.  Assistant  en  notre  pa 
ceux  dont  les  noms  et  les  sceaux  sont  ci- dessous  apposés  :  Étien 
sénéchal;  Gilbert,  bouteiller;  Hugues,  connétable;  Albert,  eh 
bellan  ;  et  Etienne ,  chancelier  (^)< 

(*)  Deux  ans  environ  après  la  date  de  cette  ordonnance,  Louis  le  ( 
était  monté  sur  le  trône  en  1108. 

(2;  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  183. 
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Les  habitanls  du  marché  Saint-Gilles  formèrent  dès  lors, 

lâu  milieu  d*Étampes ,  une  corporation  distincte,  qui  eut 

sa  charte  et  ses  franchises  particulières. 

^En  1138,  Louis  VII  accorda  «  à  tous  les  hommes  d'É- 

lampes ,  tant  chevaliers   que   bourgeois  ,  »   une  charte 

jipartant  : 

I 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité ,  amen.  Moi  Louis,  roi 
jdes  Français  et  duc  des  Aquitains ,  voulons  faire  connaître  à  tous  nos 
fidèles  présents  et  à  venir  que  nous  avons  accordé  à  tous  les  hommes 
d'Étampcs,  tant  chevaliers  que  bourgeois,  sur  leur  humble  pétition 
et  le  conseil  de  nos  fidèles,  les  choses  qui  suivent  : 
!  40  De  toute  notre  vie,  nous  ne  changerons  ni  n'altérerons ,  d'aloi 
!ni  de  poids,  et  ne  laisserons  altérer  par  personne ,  la  monnaie  pré- 
iiente  d'Étampes,  qui  y  circule  depuis  le  décès  de  notre  père,  tant 
pelés  chevaliers  et  les  bourgeois  d'Étampes,  tous  les  trois  ans,  à 
bartir  de  la  Toussaint,  nous  donneront  pour  le  rachat  de  ladite  mon- 
naie cent  livres  de  cette  même  monnaie.  Et  si  eux-mêmes  s'aperçoi- 
'^ent  que  celte  monnaie  est  falsifiée  ou  altérée  de  quelque  autre  façon, 
lous,  sur  leur  avertissement ,  nous  veillerons  à  ce  qu'elle  soit  éprou- 
"éeet  essayée.  Et  si  elle  a  été  falsifiée  ou  altérée,  nous  ferons  justice 
llu  falsificateur  ou  altérateur,  selon  le  conseil  des  chevaliers  et  bour- 
';eois  d'Étampes.  Or  Luc  de  Malus,  chevalier  d'Étampes,  par  notre 
'•rdre  et  en  notre  lieu  et  place,  a  juré  par  serment  que  nous  leur 
iendrons  et  observerons  ces  conditions  de  la  manière  ci-dessus 
inoncée. 

20  Nous  accordons  aussi  aux  chevaliers  et  bourgeois  d'Étampes 
ue  nul  de  tous  les  gens  d'Étampes  n'aura  le  droit  d'interdire  pen- 
'ant  un  temps  la  vente  du  vin  ;  et  que  le  vin  de  personne,  excepté 
1;  nôtre  propre,  ne  sera  vendu  à  Étampes  par  ban. 
^  30  En  outre,  pour  le  salut  de  nôtre  âme  et  de  l'âme  de  nos  pré- 
jécesseurs,  nous  accordons  à  jamais  aux  chevaliers  et  bourgeois 
fÉtampes,  que  le  setier  devin  que  les  prévôts  d'Étampes,  et  un 
kier  que  les  serviteurs  et  le  vicaire  des  prévôts,  après  eux,  pre- 
'aient  dans  chaque  taverne  des  bourgeois ,  ne  sera  plus  pris  désor- 
[lais  en  aucune  façon  par  aucun  prévôt  et  son  serviteur  ;  et  nous 
jîfendons  aux  bourgeois  eux-mêmes  de  le  leur  donner  en  aucune 
çon. 
1 4*  Nous  défendons  aussi  aux  crieurs  de  vîn  de  refuser  sous  aucun 
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prétexte,  aux  chevaliers,  ou  aux  clercs,  ou  aux  bourgeois  d'Éla 
pes,  la  mesure  pt-ur  le  viu,  lorsqu'ils  la  demanderont;  et  d'exi 
d'eux  quelque  chose  de  plus  que  ce  qu'on  exigeait  autrefois  a 
justice. 

Et  afin  que  ceci  soit  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
donné  qu'il  fut  écrit  et  confirmé  par  l'autorité  de  notre  sceaijt 
l'apposition  de  notre  nom.  Fait  à  Paris,  dans  notre  palais,  pu 
quement,  Tan  de  l'Incarnation  du  Verbe  dl37«,  et  de  notre  rè 
le  II'.  Assistant  dans  notre  palais  ceux  dont  les  noms  et  les  sce 
sont  ci-dessous  apposés:  Raoul,  comte  de  Vermandois,  sénécb 
Hugues,  connétable;  Guillaume,  bouteiller.  Donné  par  la  ir 
d'Augrin,  chancelier  [^), 

H  ne  s'agit  plus  ici  d'une  paroisse,  ou  d'une  famille, 
d'un  quartier.  Les  privilèges  sont  accordés  à  la  ville  entiè 
tous  ses  habitants ,  chevaliers  ou   bourgeois ,  établis 
marché  Saint-Gilles,  ou  sur  les  terrains  des  chanoine 
Notre-Dame  ,  en  jouiront  également. 

Mais  c'est  là  le  cas  le  plus  rare.  Les  privilèges  accoi 
à  des  établissements  spéciaux  reviennent  bien  plus 
quemment.  En  H/tl  et  1147 ,  Louis  VII  rend,  au  pi 
des  églises  de  Notre-Dame  et  de  Sarnt-3Jartin  d'Étam{ 
et  de  l'hôpital  des  lépreux  de  la  même  ville,  les  d 
chartes  suivantes  : 


Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité.  Moi,  Louis,  ] 
grâce  de  Dieu  roi  des  Français  et  duc  des  Aquitains,  voulons 
savoir  à  tous  présents  et  à  venir,  que  sur  le  témoignage  des  chan( 
d'Étarapes-la-Vieille ,  nous  avons  reconnu  pour  vrai  et  certain 
Salomon,  médecin,  ayant  reçu  du  très  noble  et  très  illustre  Phi 
une  terre  à  Étampes,  et  l'ayant  possédée  en  propre,  l'a  donn 
concédée,  par  une  donation  pieuse  et  à  charge  de  prières  pou 
ûme,  et  avec  les  mômes  droits  et  coutumes  auxquels  il  l'avait  1 
pendant  sa  vie  librement  et  tranquillement  du  roi  Philippe  ci-d 
nommé,  aux  deux  églises  fondées  dans  ledit  lieu  d'Étanipes  ;  à  se 

(1)  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  188. 
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à  l'église  de  Sainte-Marie  et  à  l'église  de  Sainl-Mailin  ,  à  la  connais- 
sance et  avec  l'approbation  dudit  roi.  C'est  pourquoi  nous,  qui  de- 
vons à  la  fois  favoriser  les  églises  et  tenir  immuablement,  confirmer 
et  étendre  les  concessions  de  nos  prédécesseurs,  sur  le  vœu  des  te- 
nanciers de  ladite  terre,  et  sur  Thumble  pétition  desdits  chanoines, 
nous  avons  aussi  accordé  et  confirmé  par  notre  autorité  celte  dona- 
tion ,  ou  pour  mieux  dire  cette  aumône,  et,  en  outre,  avons  fait 
écrire  dans  la  présente  charte  les  coutumes  de  ladite  terre,  afin 
qu'on  ne  lui  impose  aucune  exaction  par  la  suite.  Or,  voici  ces 
I  coutumes  : 

1°  L'amende  de  soixante  sous  est  de  cinq  sous  :  celle  de  sept  sous 
et  demi  est  de  douze  deniers.  Pour  du  sang  répandu,  une  oie  vivante  ; 
pour  avoir  tiré  l'épée ,  une  poule  de  deux  deniers. 

2<*  Dans  l'armée  du  roi,  à  l'arrière-ban,  les  hommes  de  cette  terre 
doivent  envoyer  quatre  sergents  d'armes. 

I  3°  Quant  au  droit  déplace  sur  ladite  terre,  les  ministres  desdites 
églises  doivent  l'exiger  le  jeudi  de  chaque  semaine  ;  ou  s'ils  y  ont 
manqué,  ils  doivent  l'exiger  le  jeudi  de  la  semaine  suivante,  ou  tout 
îautrejour,  mais  sans  aucune  poursuite  ou  amende. 

A°  A  la  fêle  de  saint  Rémi ,  les  sergents  desdits  chanoines  doivent 
ipercevoir  le  cens  sur  chaque  maison  de  ladite  terre. 
1  5°  C'est  une  coutume  de  ladite  terre  que,  si  quelqu'un  veut  avoir 
plaid  avec  les  tenanciers  de  ladite  terre,  dans  ses  limites,  il  sera 
lobligé  de  se  soumettre,  dans  son  plaid,  à  la  justice  desdits  cha- 
inoines. 

I    6°  Ladite  terre  est  exempte  de   toute  taxe   et  taille  des  cha- 
'loines  (^). 

7"  Tout  ce  que  dessus  Godefroi  Sylvestre  a  confirmé,  en  notre 
)résence,  à  Étampes,  et  par  serment. 

Afin  que  ceci  ne  tombe  en  oubli ,  nous  l'avons  fait  écrire  et  con- 

irmer  par  l'autorité  de  notre  sceau  et  l'apposition  de  notre  nom.  Fait 

'   ')ubliquement  à  Paris,  l'an  de  Tlncarnation  du  Verbe  ll/it«,  de 

^  ïiotre  règne  le  b^.  Assistant  dans  notre  palais  ceux  dont  les  noms  et 

't    es  sceaux  sont  ci-dessous  apposés  :  Raoul,  comte  de  Vermandois, 

iiolre  sénéchal  ;  Guillaume ,  bouteiller  ;  Mathieu  ,  chambellan  ;  Ma- 

liieu,  connétable.  Donné  par  la  main  de  Cadurce,  chancelier  (2), 


(*)  C'est-à-dire  que,  lorsque  le  roi  mettait  quelque  taxe  sur  les  cha- 
aines  d'Étampcs  ,  ceux-ci  ne  pouvaient  s'en  décharger,  en  tout  ou  en 
artie,  sur  les  tenanciers  de  ce  terrain. 

(^)  Hecueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  195. 

IV.  27 
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Moi,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Français  et  duc  d 
Aquitains,  faisons  savoir  à  tous  présents  et  à  venir  que  nous  avo 
accordé  et  accordons,  aux  frères  de  Saint-Lazare  d'Étanipes,  u 
foire  de  huit  jours,  à  tenir  chaque  année ,  à  la  fêle  de  saint  Mich( 
auprès  de  l'église  dudit  Saint-Lazare;  avec  celte  franchise  que  no 
n'y  retenons  pour  nous  absolument  aucun  droit,  et  que  nos  ofliciii 
n'y  pourront  absolument  rien  prendre  ni  arrêter  personne,  si  ce  n' 
tout  larron  que  nous  ne  mettons  point  hors  de  notre  puissance ,  a 
d'en  faire  due  justice.  Nous  prenons  sous  notre  sauve-garde  ceux  ( 
iront  à  cette  foire,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  t( 
jours,  etc.  (^). 

En  1155,  le  même  roi  fit  cesser  un  abus  qu'avaient  int 
duit,  à  leur  profit,  les  officiers  qui  administraient  à  Étamj 
en  son  nom  : 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  amen.  Moi,  par  la  gi 
de  Dieu  roi  des  Français.  Nos  sergents  à  Élampes,  prévôt,  vie 
et  autres,  avaient,  sur  les  bouchers  de  ladite  ville,  celte  coutu 
que,  lorsqu'ils  achetaient  d'eux  quelque  chose,  le  prix  était  aba  6 
du  tiers,  et  qu'ils  avaient  une  valeur  de  douze  deniers  pour  huit 
de  deux  sous  pour  seize  deniers.  Faisons  savoir  à  to.us  présents  ï 
venir  que,  pour  le  salut  de  notre  âme  et  le  bon  état  de  ladite  vi 
nous  abolissons  à  toujours  cette  coutume ,  et  ordonnons  que  nos 
gents  quelconques  traitent  avec  les  bouchers  selon  la  loi  commuijà 
tous  ;  de  telle  sorte  que  ni  prévôt,  ni  vicaire,  ni  autres  sergents  n'ai 
en  achetant,   aucune  supériorité,  ni  avantage  sur  les  autres  b( 
geois.  Et  afin  que  ceci  demeure  ferme  et  stable  à  toujours......  i 

l'avons  fait  munir  de  notre  sceau  et  de  notre  nom.  Fait  en  pub 
Paris,  l'an  de  l'Incarnation  du  Seigneur  4155*.  Présents  dan 
palais  ceux  dont  les  noms  et  les  sceaux  suivent  :  comte  Thib 
notre  sénéchal  ;  Guy,  bouteiller  ;  Mathieu  ,  chambrier  ;  Math 
connétable.  Donné  par  la  main  de  Hugues,  chancelier  (^). 

En  1179,    il  rend,  sur  la  police  et  Tadministra 
d'Étampes,  un  règlement  général  conçu  en  ces  termes 


(1)  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  19  5- 
(*)  Ibid*,  p.  200. 
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I  Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  amen.  Moi  Louis,  roi 
jdes  Français,  afin  de  pourvoir  au  salut  de  notre  âme,  nous  avons  cru 
idevoir  abolir  de  mauvaises  coutumes  qui,  dans  la  durée  de  notre 
|règne,  ont  été  introduites  à  Étampes  à  notre  insu  ,  par  la  négligence 
[de  nos  sergents.  Transmettant  donc  notre  statut  à  la  mémoire  de  tous 
jprésents  et  à  venir,  nous  ordonnons  : 

I  i°  Que  quiconque  voudra  puisse  librement  acheter  la  terre  dite 
iOctavc  (^),  sauf  nos  droits  accoutumés;  et  que  pour  cela  rachcleur 
jne  devienne  pas  notre  serf. 

2**  Que  nul  n'achète  de  poissons  à  Étampes,  ni  dans  la  banlieue, 
!pour  les  revendre  à  Étampes,  excepté  les  harengs  salés  et  les  maque- 
jreaux  salés. 

.3<*  Que  nul  n'achète  de  vin  à  Étampes  pour  le  revendre  dans  la 
Imême  ville,  excepté  à  Tépoque  de  la  vendange. 

II  à°  Que  nul  n'y  achète  du  pain  pour  Vy  revendre. 

ji  5*^  Que  nul  homme  habitant  hors  des  limites  du  marché  ne  soit 
arrêté  à  raison  du  droit  de  place,  tant  qu'il  sera  dans  lesdites  limites. 
î  6^  Qu'il  soit  permis  à  tout  homme  tenant  notre  droit  de  voirie  à 
kerme ,  de  faire  une  porte  ou  une  boutique  dans  sa  maison,  sans  la 
permission  du  prévôt. 

7°  Que  personne  ne  puisse  exiger  quelque  prix  pour  le  prêt  de  la 
'mine,  sauf  notre  droit  de  minage. 

8<*  Qu'il  ne  soit  permis  en  aucune  façon  au  prévôt  d'Élampes 
l'exiger  d'un  citoyen  la  remise  de  gages  pour  un  duel  qui  n'aura  pas 
Hé  décidé  par  jugement. 

t  9°  Les  hommes  d'Étampes  pourront  faire  garder  leurs  vignes  à  leur 
l^olonté  et  pour  le  bon  ordre,  sauf  la  récompense  des  gardes;  et  les 
ieigneurs,  à  qui  le  cens  des  vignes  est  dû,  n'exigeront  rien  pour 
;ela. 

10°  Aucun  marchand  regrattier,  vendant  à  la  boutique,  ne  donnera 
!le  don  gratuit  au  prévôt. 

i  li^  Nul  ne  devra  de  don  gratuit  au  prévôt,  sauf  tout  marchand 
hyant  coutume  de  vendre  et  d'acheter  dans  le  marché. 

12°  Nul  ne  devra  une  peau  au  prévôt,  à  moins  qu'il  ne  soit  pelle- 
ier  par  état. 

i3«  Nos  sergenis,  autres  que  le  prévôt,  dans  le  marché  ou  au 
flehors ,  ne  pourront  exiger  de  don  gratuit  de  personne. 

(*)  Il  y  avait  dans  le  territoire  d'Élampes  des  terres  qui  portaient  le 
loni  d'octaves  ,  et  dont  les  possesseurs,  selon  les  anciennes  coutumes , 
taient  serfs  du  roi.  Peut-être  ce  nom  d'octave  avait-il  été  donné  à  ces 
Très  parce  que  le  seigneur  y  prenait  la  huitième  gerbe. 
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la®  Pour  l'élaloniiage  des  mesures,  le  prévôt  ne  recevra  qu'u 
setier  de  vin  rouge  d'Élampes,  et  chacun  de  nos  sergents,  qui  aui 
assisté  à  l'étalonnage  des  mesures ,  un  denier. 

15°  Les  acheteurs  de  vivres  ne  donneront,  pour  les  exporter,  m 
don  gratuit,  mais  paieront  seulement  le  barrage. 

16'^  Le  prévôt  ne  pourra  exiger  des  marchands  ni  harengs,  : 
autres  poissons  de  mer  ou  d'eau  douce,  mais  les  achètera  comme  1 
autres. 

17°  Pour  un  duel  nous  n'exigerons  pas  plus  de  six  livres  du  vainici 
ni  le  prévôt  plus  de  soixante  sous;  et  le  champion  vainqueur  i 
recevra  pas  plus  de  trenle-deux  sous,  à  moins  que  le  duel  n'ait  é 
entrepris  pour  infraction  de  banlieue,  ou  meurtre,  ou  larcin,  ou  Ya\) 
ou  asservissement. 

IS*'  Le  droit  de  pressurage  ne  sera  reçu  que  de  vases  d'un  dein 
seller. 

19°  Chaque  mégissier  ne  donnera  que  douze  deniers  chaque  ann 
pour  le  don  gratuit. 

20°  Les  ciriers  ne  donneront  par  an,  pour  le  don  gratuit,  qu'u 
dénerée  de  cire,  le  jeudi  avant  la  fête  de  la  Purification  de  sain 
Marie  (i). 

21"  Chaque  marchand  d'arcs  donnera  par  an  un  arc  pour  sa  red 
vance. 

22^  Nul  ne  paiera  le  droit  de  place  pour  avoir  vendu  du  fruit  (\ 
ne  vaut  pas  plus  de  quatre  deniers. 

23°  On  ne  saisira  les  biens  de  nul  homme  qui  refuse  de  payer  u 
dette,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  calculé  combien  il  doit. 

24°  Pour  chaque  loge  qu'on  dressera,  le  viguier  n'aura  qu' 
setier  de  vin  rouge  d'Étampes. 

25°  Le  jour  du  marché,  ni  le  prévôt  des  Juifs,  ni  aucun  autr 
n'arrêtera  pour  dette  un  homme  venant  au  marché,  ou  revenant 
marché,  ou  séjournant  dans  le  marché,  non  plus  que  ses  marche 
dises. 

26*>  Le  marchand  de  lin  ou  de  chanvre  ne  donnera  pas  d'arg< 
pour  le  droit  de  place,  mais  seulement  une  poignée  raisonnable 


(*)  Dans  Fleureau  {Jnflqiiités  d'Étampes,  p.  114)  ,  ce  mot  de 
rlata  est  traduit  par  dix  livres  de  fi;T.  Mais  dans  ]e  Recueil  i 
ordonnances  des  rois  de  France  ,  on  remarque  qu'il  ne  signifie 
général  qu'une  dénerée  ou  la  valeur  d'un  denier,  ce  qui  semblei 
contirnié  par  le  mot  tanlùni  ,  qui  indique  cet  impôt  comme  fort  i 
dique.  Ce  serait  donc  la  valeur  d'un  denier  en  cire. 


■^  27<'  Pour  une  dette  reconnue  et  cautionnée,  le  prévôt  ne  fera  point 
de  saisie,  si  ce  n'est  après  le  nombre  de  jours  prescrit  par  la  loi. 

28<*  Une  veuve,  pour  relever  boutique,  ne  donnera  pas  plus  de 
n^ngt-cinq  sous. 
29<*  Qu'on  n'admette  point  de  champion  mercenaire. 
Afin  que  tout  ceci  soit  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  arons  fait 
confirmer  la  présente  charte  par  l'autorité  de  notre  sceau  etl'apposi- 
'  lion  de  notre  nom  royal.  Fait  à  Paris,  l'an  de  l'Incarnation  1179«. 
Assistant  dans  notre  palais  ceux  dont  les  noms  et  sceaux  sont  ci-des- 
sous apposés  :  le  comte  Thibaut,  notre  sénéchal;  Guy,  bouteillcr; 
j| Renault,  chambellan;  Raoul,    connélable.  Donné  la  chancellerie 
étant  vacante  (^). 

Jusqu'ici  il  n'est  point  question  de  la  commune  d'Étampes  ; 
non-seulement  nous  n'avons  rencontré  aucune  charte  qui 

i 

I  l'institue,  mais  aucune  de  celles  que  nous  venons  de  citer  n'y 
i  fait  la  moindre  allusion.  Une  commune  existait  cependant  à 
'  Étampes,  et  probablement  une  commune  très  agitée,  très 

entreprenante;  car,  en  1199,  Philippe-Auguste  l'abolit  en 

disant  : 


Au  nom  delà  sainte  et  indivisible  Trinité,  amen.  Philippe  ,  parla 
grâce  de  Dieu ,  roi  des  Français.  Sachent  tous  présents  et  à  venir 
i  qu'à  raison  des  outrages ,  oppressions  et  vexations  qu'a  fait  souffrir  la 
commune  d'Élampes,  soit  aux  églises  et  à  leurs  possessions,  soit  aux 
,  chevaliers  et  à  leurs  possessions,  nous  avons  aboli  ladite  commune, 
j  cl  concédé ,  tant  aux  églises  qu'aux  chevaliers  ,  que  désormais  il  n'y 
aurait  plus  de  commune  à  Étampes.  Les  églises  et  les  chevaliers  re- 
couvreront les  franchises  et  droits  qu'ils  avaient  avant  la  commune  ; 
.  si  ce  n'est  que  tous  leurs  hommes  et  leurs  tenanciers  iront  à  nos 
j  expéditions  et  chevauchées,  comme  nos  autres  hommes.  Et  quant 
aux  hommes  et  tenanciers,  soit  des  églises,  soit  des  chevaliers  ,  qui 
habitent  dans  le  chàlcau  et  les  faubourgs  d'Élampes,  et  qui  étaient 
delà  commune,  nous  les  taillerons  aussi  souvent  et  comme  il  nous 
;  plaira.  Et  s'il  arrivait  que  quelqu'un  desdits  hommes  et  tenanciers, 
is  ur  qui  la  taille  aurait  été  établie,  ne  nous  la  payât  point,  nous  pour- 


i 


(V,  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  21 1-2! '.5. 

IV.  '21^ 
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rions  le  saisir,  tant  sa  personne  que  tous  ses  meubles,  n'importe 
qui  il  fût  riiomme  ou  le  tenancier,  soit  de  Téglise,  soit  d'un  che^ 
lier.  Afin  que  le  présent  écrit  soit  ferme  à  toujours,  nous  l'avons 
confirmer  par  l'autorité  de  notre  sceau  et  l'apposition  de  notre  no 
Fait  à  Paris ,  l'an  du  Seigneur  1199%  de  notre  règne  le  21«.  Préseï 
dans  noire  palais  ceux  dont  les  noms  et  les  sceaux  suivent  :  Point 
sénéchal;  Guy,   bouteiller;  Mathieu,  chambellan;  Dreux,  connjy 
table.  Donné  pendant  la  vacance  de  la  chancellerie  (^). 

Si  nous  n'avions  que  cette  dernière  charte,  si  tout 
celles  que  nous  avons  citées  auparavant  n'existaient  pas,  i 
serions-nous  pas  tentés  de  croire  qu'en  perdant  leur  con 
mune,  les  habitants  d'Étampes  perdirent  tous  leurs  droit 
toutes  leurs  franchises  ?  Évidemment  cependant  il  n'en  fi 
rien.  La  charte  de  commune  abolie,  toutes  les  autres  sul 
sistaient.  Les  habitants  des  terrains  de  l'église  Notre-Dan 
ou  du  marché  Saint-Gilles,  les  descendants  d'Eudes 
Challou-Saint-Mard,  les  tenanciers  de  l'abbaye  de  Morigr 
conservaient  tous  leurs  privilèges.  Et  non-seulement  a 
privilèges  demeuraient,  mais  d'autres  encore  venaient  sai 
cesse  s'y  ajouter,  également  indépendants  des  destinées  c 
la  commune,  également  limités  à  tel  ou  tel  quartier  de 
ville,  à  telle  ou  telle  classe  d'habitants.  En  120^,  Philipp» 
Auguste  accorde  aux  tisserands  d'Étampes  une  charte  ain 
conçue  : 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  amen.  Philippe,  par  \ 
grâce  de  Dieu ,  roi  des  Français,  faisons  savoir  à  tous  présents  et 
venir  : 

Que,  par  amour  de  Dieu  ,  nous  avons  affranchi  tous  les  tisseram 
qui  demeurent  et  demeureront  à  Étampes,  et  qui  tissent  de  leui 
propres  mains,  soit  en  lin,  soit  en  laine,  de  tous  les  droits  qui  noi 
^ppariieancîU  î  savoir?  (}e  la  coUeçlç,  dg  lîi  taille  et  dç  toiite  auti 

f^)  ïl^piicU  c!e§  ordonnances,  h  T^h  ^  ^77s 
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leûiande  et  levée  d'entrée  de  métier  ;  sauf  le  droit  de  lonlieu  qu'ils 
lous  paieront  toujours  ;  sauf  aussi  nos  amendes  pour  elfusion  de  sang 
rouvée  par  témoins  valables,  et  le  service  en  nos  armées  et  chevau- 
hées. 

Pour  cette  franchise  que  nous  leur  concédons,  ils  nous  donneront 
haque  année  vingt  livres  :  dix  livres  le  lendemain  de  la  fêle  de  saint 
lemy,  et  dix  livres  le  lendemain  du  carême. 

Tous  les  tisserands  commenceront  et  quitteront  leur  travail  à 
lieure  due. 

t  Ils  éliront  à  leur  gré  et  constitueront ,  aussi  souvent  quMls  le  vou- 
ront,  quatre  de  leurs  prud'hommes,  par  lesquels  ils  se  défendront 
I  justice,  et  réformeront  ce  qui  sera  à  réformer. 

Ces  quatre  prud'hommes  feront  serment  de  fidélité  au  roi  et  au 

évôt,  et  jureront  de  maintenir  leur  droit ,  et  livreront  les  vingt 

res  susdites. 

fils  veilleront  à  ce  que  la  draperie  soit  bonne  et  loyalement  faite; 

s'il  est  manqué  à  cela,  il  y  aura  amende  à  notre  profit. 

Nous  leur  avons  aussi  accordé  que  nous  ne  mettrons  jamais  le  prc- 

itrevenu  hors  de  notre  main. 

lEt  pour  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
19:  confirmer  le  présent  écrit  par  l'apposition  de  notre  nom  et  de 

ire  sceau.  Fait  à  Paris^  Tan  du  Verbe  incarné  1204%  de  notre  règne 

I2/i«.  Présents  dans  le  palais  ceux  dont  les  noms  et  les  sceaux 
>'%ent:  Point  de  sénéchal;  Guy,  bouteiller;  Mathieu  ,  chambrier; 
|l^!ux,  connétable.  Donné  pendant  la  vacance  de  la  chancellerie , 
ifllamain  de  frère  Garin  (^). 

f 'En  122^  enfin,  Louis  VIII  confirme  en  ces  termes  la 
'%te  d'affi^anchissement  concédée,  par  le  doyen  et  le  châ- 
le de  l'église  Sainte-Croix  d'Orléans,  aux  hommes  que 
ije  église  possédait  à  Étampes  ou  dans  son  territoire  : 

u  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  amen.  Louis,  par  la 
e  de  Dieu  roi  des  Français,  faisons  savoir  à  tous  présents  et  à 
r  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux  la  charte  de  nos  bien-aimésle 
in  et  le  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans,  ainsi  conçue  : 
*  Ubert,  doyen,  et  tout  le  chapitre  d'Qrléans,  h  tous  et  à  tou^ 

rmicHçle^  ordonmnc^Sf  t,  X\,  p,  38^^, 
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»  Faisons  savoir  à  lous  présents  et  à  venir  ïjue  lios  hommes 
corps,  tant  hommes  que  femmes,  qui  habitent  sur  notre  terre  d 
lampes ,  et  tous  ceux  qui  tiennent  et  possèdent  quelque  portion 
ladite  terre,  en  quelque  lieu  qu'ils  habitent,  se  sont  liés  envers  ne 
par  un  serment  individuellement  prêté  et  reçu  de  chacun  d'eux,  \ 
mettant  que,  si  nous  les  déchargions  de  l'opprobre  de  la  servitude 
si  nous  leur  accordions,  à  eux  et  à  leurs  enfants  nés  ou  à  naîtreji 
bienfait  de  la  liberté,  ils  accepteraient  avec  reconnaissance,  acq 
teraient  fermement,  et  ne  contrediraient  jamais  les  redevances  qj 
conques  que  nous  voudrions  leur  imposer,  à  eux,  à  leurs  descend|t 
et  à  notre  terre.  Nous  donc,  touchés  des  nombreux  avantages  de  \\ 
genres  qui  peuvent  provenir,  tant  pour  nos  hommes  et  leurs  desji 
danls  que  pour  nous-mêmes  et  notre  église,  de  ladite  concessiojii 
liberté,  nous  avons  jugé  devoir  la  leur  accorder;  et  affranchissarje 
susdits,  tant  eux  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants  nés  ou  à  na 
de  toute  servitude  ,  nous  avons  déclaré  qu'ils  seraient  libres  à  p( 
luilé,  sauf  les  redevances  et  charges  ci-dessous  relatées. 

»  Et  d'abord,  pour  extirper  complètement,  de  notre  dite  j 
d'Étampes,  l'opprobre  de  la  servitude,  nous  avons  décrété  qu  u 
homme  ou  femme,  de  condition  servile ,  n'y  pourrait  possé« 
l'avenir  maison,  vigne  ou  champ;  afin  que  ladite  terre,  jus< 
humble  et  accablée  de  l'opprobre  de  la  servitude ,  brille  à  l'a 
de  l'éclat  de  la  liberté. 

»  Nul  des  affranchis  et  de  leurs  descendants ,  demeuraiitlni: 
notre  terre,  ne  pourra  entrer,  sans  son  gré,  dans  la  corn  m( 
d'Étampes  {^). 

»  Quiconque  habile  sur  notre  terre  sera  tenu  de  moudre  àîilff 
moulin,  et  ne  pourra  aller  moudre  ailleurs. 

»  Nul  ne  pourra  transmettre  ou  transférer  notre  terre  à  unefiln 
personne  qu'à  la  charge  d'acquitter  toutes  les  redevances  auxc 
il  est  lui-même  tenu  envers  nous. 

»  Nous  voulons,  et  c'est  ici  la  charge  que  nous  imposons  su 
raison   du   bienfait  de  la  liberté  concédée  ,  que  sur  douze 


llC! 

tUà 
rbei 


ecueillies  dans  notre  terre,  et  même  sur  onze,  si  le  cham  a  eu 


(^)  Cet  article  suppose  que  la  commune  d'Etampes,  abolie  e 
par  Philippe-Auguste,  avait  été  rétablie.  Le  fait  est  très  possible 
et  ce  texte  positif  le  rend  très  probable.  Mais  nous  n'avons  pas  h 
de  rétablissement  de  la  commune  d'Étampes,  pas  plus  que  ccl! 
création.  Peut-être  avait-elle  continue  d'exister,  malgré  la  cliart' 
lition  de  1199,  et  par  tolérance  tacite.  Alors,  plus  souvent 
(pi'aujourd'hui,  les  mesures  ordonnées  pouvaient  rester  sans  ex( 
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jpporle  pas  plus  de  onze ,  il  y  en  ait  une  pour  nous,  laquelle  sera 
amptée  et  choisie  par  nous,  et  transportée  dans  notre  grange  par  le 
iiUivateur  du  champ  ;  et  elle  sera  dile  la  j^erbe  de  liberté. 

■  Quant  à  la  dîme  du  champ,  nous  n'y  changeons  rien  en  ceci  ;  et 
le  subsistera  comme  auparavant. 

»  Nous  aurons  de  même  partout  la  dîme  des  blés  non  liés.  Par  tout 
^.qui  est  spécialement  exprimé  dans  cette  charte,  nous  ne  voulons 
l'fl  soit  apporté  d'ailleurs  aucun  préjudice  5  notre  droit. 
[  »  Quant  à  tontes  nos  autres  redevances,  coutumes,  corvées,  usagés, 
I  Iqus  nos  droits  en  général,  nous  ne  changeons  absolument  rien,  et 
j)us  entendons  qu'ils  demeurent  entiers  et  fermes  à  toujours;  sauf 
jî  droits  de  capitation  que  nous  remettons  et  qui! tons  alsolument  à 
l'isdits  hommes. 

»  Nous  avons  jugé  devoir  insérer  dans  le  présent  écrit  les  noms  de 

s  hommes  que  nous  avons  affranchis  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  et 

fii)ord  Eudes  deMaroiles,  etc.,  etc.  (^). 

!»  En  sûreté,  foi  et  témoignage  de  ladite  franchise,  nous  avons  fait 

llrire  et  sceller  de  notre  sceau  les  présentes  lettres.  Fait  l'an  du  Sei- 

'feur  1224*",  au  mois  de  février.  » 

*Hous,  accordant  le  présent  affranchissement  comme  ci-dessus,  nous 

firanchissons  et  dégageons  pareillement  de  toute  servitude  lesdits 

minimes.  Et  afin  que  ce  soit  une  liberté  ferme  et  perpétuelle,  nous 

ms  confirmé  la  pressente  cliarte  par  l'autorité  de  noire  sceau  et  de 
'^'trenom.  Fait  ù  Melun  ,  l'an  du  Verbe  incarné  1224*,  de  notre 
^^ne  le  2^  Présents  dans  notre  palais  ceux  dont  hs  noms  et  les 

aux  suivent  :  Point  de  sénéchal;  Robert,  bouteiller;  Barthélémy, 
Mirabrier;  Mathieu,  connétable  (^).  De  notre  propre  main,  sceau 

I  cire  verte. 


Je  puis  me  dispenser  de  commentaires.  Les  faits  parlent, 
actes  s'expliquent  d'eux  mêmes.  Il  est  évident  que  ces 
wis:  une  ville,  une  commune^  une  charte  de  commune, 
lus  trompent  en  nous  faisant  attribuer,  aux  institutians 
faux  destinées  municipales  de  cette  époque,  une  unité, 
\  ensemble  qui  leur  manquaient  absolument.  Au  dedans 


1  Suivent  les  noms  de  quatre  ou  cinq  cents  personnes,  avec  la  dcsi* 
tion  des  lieux  d'habitation. 
^)  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  32  2. 
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comme  au  dehors  des  murs  d'une  ville,  dans  la  cité  com 
dans  l'État,  tout  était  spécial,  local,  partiel.  Les  divers  (' 
blissements,  les  divers  quartiers,  les  diverses  classes  d' 
bitants  possédaient,  à  des  titres  de  nature  et  de  date 
verses,  des  franchises,  des  privilèges,  tantôt  divers,  ta 
semblables,  mais  toujours  indépendants  les  uns  des  autij 
et  dont  les  uns  pouvaient  périr  sans  que  les  autres  fusj 
atteints.  Le  sort  de  la  commune  ne  décidait  pas  toujc 
de  celui  de  la  ville.  La  charte  de  commune  pouvait  mi 
n'être  pas  la  source  la  plus  féconde  des  libertés  et  [îs 
prospérités  municipales.  Concevons  le  moyen  âge  dan|;a 
bizarre  etvivace  variété;  ne  lui  attribuons  jamais  nos  idis 
générales,  nos  organisations  simples  et  systématiques.  I  r- 
dre  politique  s'y  est  progressivement  formé  au  sein  et  jjs 
l'empire  de  l'ordre  civil;  le  pouvoir  y  est  né  de  la  p- 
priélé,  et  a  revêtu  les  formes  infiniment  variées  et  soijcs 
des  contrats  privés.  Quiconque  se  placera  hors  de  ce  [jnt 
de  vue  ne  comprendra  point  le  moyen  âge,  ni  sa  féode  é, 
ni  sa  .royauté,  ni  ses  communes,  et  ne  pourra  s'explijer 
niles  vices  et  les  mérites,  ni  la  force  et  la  faiblesse  djes 
institutions.  I 
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IV. 


BEAUVAIS. 


I  Peu  de  communes  ont  eu  en  France  des  destinées  aussi 

|ogues,  aussi  agitées,  aussi  variées  que  celle  de  Beauvais. 

|en  est  peu  dont  il  nous  reste  des  documents  aussi  nom- 

enx  et  précis.  Je  n'hésite  donc  pointa  en  retracer  avec 

iielque  complaisance  l'histoire  intérieure,  ne  repoussant 

cun  détail,  essayant  d'expliquer  les  faits  obscurs  ou  mal 

s,  et  reproduisant  partout  les  pièces  originales.  Ce  sont  là 

non  avis,  les  meilleures  preuves  qui  se  puissent  apporter 

/appui  des  vues  générales;  et  des  monographies  étudiées 

.3c  soin  me  paraissent  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  faire 

.  histoire  de  véritables  progrès. 

En  1099,  les  bourgeois  de  Beauvais  étaient  en  procès 
î'C  le  chapitre  de  cette  ville  à  l'occasion  d'un  moulin 
(iné  jadis  aux  chanoines  par  l'évêque  de  Beauvais,  et 
1  i  hors  de  service  par  des  usines  ou  autres  établissements 
i  ustriek  construits  sur  le  cours  d'eau  dont  il  dépendait. 
I  ne  et  l'autre  partie  réclamait  en  sa  faveur  le  jugement 
d  'évêque,  seigneur  de  la  ville  et  protecteur  né  des  droits 
d  Jiacun.  Le  siège  épiscopal  était  alors  occupé  par  Ansel, 
h  ime  pieux ,  de  mœurs  douces ,  je  dirais  même  libérales 
sie  mot  n'avait  reçu  de  nos  jours  une  extension  qui  le 
r<  1  peu  propre  à  caractériser  les  sentiments  de  bienveil- 
lae,  d'humanité  et  de  justice  que  pouvait  porter  unévê- 
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que  du  xi*  siècle  à  celte  classe  opprimée  et  malheure 
que  Ton  commençait  à  nommer  la  bourgeoisie.  Anseld 
ne  prit  point,  en  cette  affaire,  parti  pour  le  chapitre 
protégea  au  contraire  les  prétentions  des  bourgeois.  Pc 
être  était-il  poussé  par  un  autre  motif  plus  mondain  et 
politique  :  les  évêques  de  Beauvais  n'avaient  pas  entjr 
appris  à  redouter  l'usage  que  feraient,  de  quelques  fih 
chises,  les  humbles  citoyens  de  leur  ville  seigneuriale,  jii 
ils  avaient  eu  déjà  beaucoup  à  souffrir  de  l'esprit  usuja 
teur  des  chanoines  de  leur  église.  Ansel  lui-même  ve|il 
contre  son  gré  sans  doute,  de  leur  accorder  le  droit  imjr 
tant  d'excommunier pro/9r/o  motu,  et  de  mettre,  quand]  1 
jugeraient  bon,  l'interdit  sur  le  diocèse.  On  verra  t(  t 
l'heure  quel  usage,  ou  plutôt  quel  abus  firent  les  chancieî 
contre  les  successeurs  d'Ansel,  du  privilège  qu'ils  lui  avt^r 
arraché.  Probablement  le  prélat  en  prévoyait  déjà  qu<|u 
chose,  et  saisissait  volontiers  une  bonne  occasion  de  s  la 
cher  de  nouveaux  amis  dans  le  sein  même  de  la  cit{  ei 
abaissant  la  puissance  de  ses  rivaux.  I 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  chapitre  prit  fort  mal  cette  coi  lit 
de  l'évêque,  et  s'en  plaignit  amèrement  à  Yves,  évêq  d 
Chartres,  dont  l'ascendant  en  matière  ecclésiastique!  toi 
généralement  reconnu,  et  qui  paraît  avoir  eu  des  motifsj  ni 
culiers  pour  se  mêler  des  intérêts  de  l'église  de  Bea  ais 
qu'il  nomme  sa  mère,  celle  qui  l'a  engendré  et  ne  ri 
Ecclesia  Belvacensis,  mater  mea,  quœ  me  genuit  et  h  uit 
Nous  ne  possédons  pas  la  lettre  des  chanoines,  mai  oie 
la  réponse  d'Yves  : 

Yves,  par  la  grAce  de  Dieu,  liumble  serviteur  de  l'église  d  har 
très,  à  Hugues,  doyen  de  l'église  de  Beauvais,  et  aux  antrejrère 
do  la  même  église,  salul  dans  le  Seigneur. 


^ 
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Dans  raffaire  du  moulin  donné  à  votre  ('glise  par  iVvOqne  qui 
vait  construit,  dont  vous  avez  joui  trnnquillt'inont  pendant  l'espace 
trente  ans,  et  qui  de  plus  vous  a  été  assuré  par  l'autorité  de  vos 
iviléges,  mais  qui  maintenant  ne  peut  accomplir  son  office  de 
)udre  à  cause  de  Tobstacle  des  ponts  et  des  ordures  des  teinturiers, 
us  nous  paraissez  avoir  une  cause  juste  et  appuyée  de  honncs  rai- 
is;  surtout  contre  votre  évêque,  qui  non-seulement  doit  s'opposer 
X  choses  illicites  du  temps  présent,  mais  réformer  les  choses  illi- 
es du  temps  passé...  Et  ce  n'est  point  assez  que  Tévêque  dise  que 
1  obstacle  n'a  été  mis  au  moulin  par  ses  ordres,  si  lui-même  ne 
•ppose,  de  toute  la  puissance  de  son  office,  à  ceux  qui  mettent  ces 
stades.  Ainsi  écrit  le  pape  Jean  VIII  à  l'empereur  Louis  :  Celui 
\\  ^-pouvant  empocher  un  mal ,  néglige  d'y  porter  obstacle,  est  cou- 

Ible  de  V avoir  commis 

puant  au  refus  fondé  sur  la  possession  annale  selon  la  coutume  de 

j:ité,  ou  sur  la  promesse  par  laquelle  l'évêque  s'est  engagé  à  obser- 

les  coutumes  de  cette  cité,  ou  sur  la  turbulente  association  de 

nmune  qui  s'y  est  faite,  tout  cela  n'a  aucune  valeur  contre  les  lois 

lésiastiques  ;  car  les  pactes,  les  constitutions  ou  même  les  ser- 

ts contraires  auxcanoHS,  sont,  comme  vous  le  savez  bien,  nuls 

plein  droit.   Ainsi  le  pape  Zozime  dit  aux  gens  de  Narbonne  : 

corder  ou  changer  quelque  chose  contrairement  aux  statuts  des 

its  Pérès  est  hors  de  t^autorité  de  ce  siège  même.  Si  quelque  chose 

c  vous  semble  jugé  contre  les  canons ,  appelez-en  à  l'autorité  des 

îs  que  vous  regardez  comme  d'autorité  supérieure,  soit  votre 

ropolitain,  soit  le  légat  romain.  Après  cet  appel,  vous  demanderez, 

5  l'espace  de  cinq  jours,  à  celui  dont  vous  aurez  appelé,  des  let- 

pour  celui  à  qui  vous  appellerez ,  afin  que  ce  dernier  assigne  à 

|ue  partie  un  jour  où  votre  affaire  puisse  être  terminée  par  une 

ence  judiciaire.  Adieu  {^). 


'affaire  ne  parut  point  terminée  par  celte  lettre,  et 
M  arbitrage,  soit  toute  autre  raison ,    on  s'en  remit  à 
décision  étrangère.   Voici  le  texte  de  l'arrêt  rendu 
un  certain  Adam,  dont  on  ignore  absolument  la  con- 
►n  : 


* 


En  1099,  Recueil  des  historiens  de  France,  t.  XV,  p.  105. 
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Ce  sont  les  paroles  du  jugement  rendu  par  Adam  en  prés( 
d'Ansel ,  évêque  de  Beauvais,  les  assistants  y  donnant  leur  conse 
ment.  Les  chanoines  se  sont  plaints  que  le  moulin  était  obstrué 
trois  choses,  savoir  :  des  pieux ,  des  planches  et  de  la  terre.  Les  fe 
geois  ont  répondu  qu'ils  avaient  joui  de  cette  coutume  sous  qu 
évêques  avant  ledit  évêque  (Ansel),  et  que  lui-même  la  leur  f 
accordée.  Alors  nous  avons  jugé  que  Tévêque  à  qui  appar! 
rusagedeTeau  (et  nul  ne  le  lui  dispute)  doit  faire  débarrasser  le  c 
d*eau  des  obstacles  susdits,  de  manière  à  ce  que  rien  ne  géi 
moulin;  et  que  d'ailleurs  les  hommes  aient  là  toutes  les  choses n 
nécessaires  qui  ne  nuiront  pas  au  cours  d'eau  ,  et  que  Tévêque  f 
à  ce  qu'ils  se  comportent  bien  (*). 


Plusieurs  faits  iinporlanls  se  révèlent  dans  ce  procèi  n 
signifiant.  D'abord  l'ancienneté,  à  Beauvais,   de  cer  i 
droits,  de  certaines  coutumes  :  «Sous  quatre  évêques  ijii 
»  l'évéque  Ansel,  nous  avons  joui  de  ces  coulumes,  d 
»  les  bourgeois,  et  lui-même  les   a  aussi  accordé 
»  Que  Tévêque,  écrit  Yves  de  Chartres,  ne  nous  oL 
))  pas  le  droit  qui,  selon  la  coutume  de  Beauvais,  n 
»  de  la  possession  annale,  et  le  serment  qu'il  a  prêté 
»  server  les  coutumes  de  cette  cité.  »  Voilà  donc,  jan 
1099,  des  usages  anciens,  des  coutumes  passées  en  bit 
confirmées  par  le  serment  de  l'évéque,  seigneur  su: 
de  la  ville,  et  si  bien  établies  en  fait  que  ceux-là 
qu'elles  gênent  n'osent  les  nier,  et  se  contentent  de  te 
de  contradiction  avec  les  canons;  reproche  banal,  c 
jour  appliqué,  dans  ce  temps,  aux  choses  les  plus  équ 
et  les  plus  régulières,  dès  qu'elles  offusquaient  l'an 
ou  Torgueil  de  quelque  dignitaire  ecclésiastique. 

Sans  vouloir  donc,  avec  Loysel,  faire  remonter  les per 

lés  municipales  de  Beauvais  à  ce  sénat  des  Belle  ïU| 

I 


ail 

;mi 

xci 
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(1)  Mémoires  de  beauvais,  etc.,  par  Loysel,  p.  266. 
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dont  parle  César,  sans  même  affirmer  qu'elles  eussent  reçu 
mus  les  Romains  l'organisation  complète  que  possédaient 
jtant  de  cités  gauloises,  on  peut  admettre  que  cette  ville  n'en 
llfut  jamais  complètement  privée,  et  reconnaître,  dans  les 
[passages  que  nous  venons  de  citer,  plutôt  le  souvenir  de 
ineux  droits  légitimement  possédés,  que  le  sentiment  d'une 
(nouvelle  conquête  et  d'un  récent  affranchissement. 

Cependant  cette  conquête,  cet  affranchissement  a^ aient 
m  lieu  aussi,  et  c'est  un  second  fait  révélé  par  la  lettre 
l'Yves  de  Chartres.  Une  commune  venait  de  se  former  à 
jcauvais  :  iurbalenta  conjuratio  factœ  communionisy  dit- 
l  cil  énumérant  les  prétextes  que  suggérera  sans  doute  à 
'cveque  sa  bonne  volonté  pour  les  bourgeois;  et  il  distingue 
laircment  la  récente  association,  la  com7nune,  de  ces  an- 
iennes  coutumes  dont  il  vient  de  se  plaindre.  Un  nouveau 
icn,  un  intérêt  de  plus  à  défendre  avaient  donc  ajouté  aux 
irétentions  des  bourgeois,  à  la  confiance  qu'ils  avaient  dans 
^urs  forces,  à  l'idée  que  s'en  formaient  leurs  adversaires; 
c  fait  n'avait  pu  s'accomphr  sans  violence,  et  cependant 
évêque  le  reconnaissait,  le  sanctionnait,  le  protégeait,  en 
épit  du  blâme  des  membres  de  son  corps.  Ce  n'était  donc 
as  contre  lui,  quoique  seigneur  de  la  ville,  qu'avait  eu 
eu  ce  mouvement  insurrectionnel,  pour  parler  le  langage 
e  nos  jours.  Les  chanoines  ne  paraissent  pas  avoir  jamais 
levé  de  prétentions  sur  la  seigneurie  de  Beauvais,  et  leur 
lauvais  vouloir  aristocratique  s'exerçait  plutôt,  ce  semble, 
outre  leur  chef  que  contre  leurs  inférieurs.  Il  faut  donc 
hercher  ailleurs  les  causes  de  cet  événement;  et  peut-être, 
défaut  de  renseignements,  car  nous  n'en  possédons  aucun 
utre  que  la  lettre  d'Yves,  sera-t-il  possible  de  s'appuyer 


k 
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sur  des  conjectures,  et  d'assigner  une  origine  Yi*aisemblat 
au  mouvement  qui  créa  la  commune  de  Beauvais. 

Le  chapitre  de  cette  ville  n'était  pas  le  seul  rival  dont  h 
évêques  eussent  à  combattre  les  prétentions.    Une  aut 
autorité  existait  encore  dans  Beauvais, dont  ils  supporlaie 
impatiemment  la  présence,  et  qui,  de  son  côté,  travaill 
sans  doute  à  s'étendre  et  à  se  consolider. 

Beauvais,  autrefois  cité  importante  des  Belges,  pla(|> 

non  loin  des  tribus  germaniques  du  nord  de  la  Gaule,  p 

tard  frontière  de  France  du  côté  de  la  Normandie,  et  do 

pendant  les  longues  guerres  avec  les  Normands,  les  ha) 

tants  avaient  tenu  constamment  pour  le  parti  français 

l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  Beauvais,  dis-je,  avait  toujo 

été  considérée  comme  une  place  importante,  et,  à  ce  tit 

fortifiée  avec  grand  soin  :  des  murs  épais  de  huit  pic 

construits  de  petites  pierres  carrées  entremêlées  de  gros 

briques,  et  jointes  par  un  ciment  impénétrable,  formai 

son  enceinte,  que  complétaient  de  hautes  tours  rond 

faites  des  mêmes  matériaux,  et  placées  à  égale  distance 

unes  des  autres.  Plusieurs  portes  donnaient  entrée  dan 

ville  ;  la  principale  portait  le  nom  de  Chaste/,  et  l'on 

fondé  à  croire  qu'une  espèce  de  château  fort  existait  en 

endroit.  Il  est  certain  du  moins  qu'un  châtelaiu  y  résid 

chargé  de  la  garde,  et  capitaine  de  la  cité.  Dire  à  quel  t 

ce  droit  était  exercé,  s'il  venait  du  roi  ou  de  l'évêque, 

ne  devait  son  origine  qu'à  la  force,  et  comment  il  se  tra 

mettait,  nul  ne  le  pourrait;  les  chroniques  du  BeauVc 

donnent  d'assez  grands  détails  sur  les  querelles  de  cesc 

telains  avec  les  évêques,  mais  ne  fournissent  aucun  écl 

cissement  sur  les  droits  des  parties  et  la  justice  de  le 

prétentions.    Ces  querelles  éclatèrent  surtout  j  endani 
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XI*  siècle,  et  furent,  de  1063  à  1094,  sous  les  évêques  Guy  et 
Foulques,  portées  au  dernier  degré  de  violence  :  ce  dernier 
même,  allantplusloin  que  son  prédécesseur,  attaqua  à  main 

1      armée,  en  1093,  le  châtelain  Eudes,  le  tint  assiégé  dans  sa 
maison,  lui  ôla  violemment  les  clefs  de  la  ville,  s'empara  de 

lt|  son  vin,  et  ayant  soustrait  à  sa  puissance  plusieurs  de  ses 
vassaux,  traita  avec  eux  et  sen  chapelain  pour  se  le  faire 

(f|  livrer  par  trahison.  Foulques  fut  sévèrement  blâmé  et 
condamné  à  restitution  et  réparation  par  le  pape  Urbain  IT, 
qui  lui  reprocha ,  entre  autres  choses ,  ses  prétentions 
sur  les  clefs  de  la  ville,  droit  reconnu  du  châtelain  : 
Porlarnm  claves ,  quas  ipse  ex  more  tenuerat^  ademisti, 
L'évêque  Foulques  ayant  donc  été  condamné  par 
Urbain  II,  dans  sa  querelle  avec  Eudes,  comme  l'avait  été 
jadis,  par  Alexandre  II  et  Grégoire  VII,  son  prédécesseur 
Guy,  les  châtelains  se  sentirent  plus  fermes  dans  leur  pou- 
voir, et  peut-être  aussi  dans  leurs  prétentions.  Il  paraît,  en 
effet,  qu'à  cette  époque  ils  travaillaient  à  rendre  hérédi- 
taires des  droits  tenus  je  ne  sais  de  qui,  et  qu'ils  commen- 
çaient à  vexer  cruellement  les  citoyens,  que  cependant  ils 

1    avaient  comptés  en  général  dans  leur  parti  contre  les  der- 

i     niers  évêques,  gens  de  mœurs  violentes  et  tyranniques,  et 

I  dont  le  despotisme  n'épargnait  personne  ;  si  l'en  vient  de 
voir  Foulques  vertement  blâmé  pxir  Urbain  II  pour  sa 
conduite  envers  Eudes,   Guy  l'avait  été   de  même  par 

||    Alexandre  II,  qui  lui  reprochait  «  de  vexer  le  peuple  de 

,1    »  Dieu  d'une  manière  intolérable.  » 

Je  serais  donc  porté  à  croire  que  les  châtelains ,  débar- 
rassés des  chicanes  des  évêques,  et  se  croyant  plus  sûrs  de 

j    leur  pouvoir,  le  firent  sentir  plus  rudement  aux  citoyens 

j    de  Beauvais,  et  que  ceiix-ci  s'aperçurent  qu'ils  ne  gagnaient 
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rien  à  cet  abaissement  des  évêques  auquel  ils  avaient  tra- 
vaillé. Le  siège  épiscopal  se  trouvant  alors  occupé  par  des 
hommes  de  mœurs  pacifiques,  tels  que  Roger  et  sur- 
tout Ansel,  les  bourgeois  oublièrent  un  mal  éloigné  pour 
un  mal  présent,  résolurent  de  ne  pas  supporter  plus  long- 
temps les  vexations  des  châtelains,  et  de  chercher,  dans  une 
association  nouvelle  et  sous  J'appui  de  leur  seigneur  suze- 
rain, la  garantie  de  leurs  justes  prétentions.  Alors  proba- 
blement se  forma  la  commune,  et  la  tuj^bulence  dont  se 
plaint  Yves  dut  éclater  plutôt  contre  le  châtelain  que  contre 
l'évoque  :  conjecture  vraisemblable,  si  l'on  fait  attention  à 
la  mobilité  des  dispositions  populaires,  à  la  protection  dont 
Ansel,  adversaire  naturel  du  châtelain,  couvrait  la  nouvelle 
commune,  et  à  la  lettre  de  Louis  le  Gros  qu'on  va  lire  : 
n'est-il  pas  digne  de  remarque  que  la  première  ordonnance 
d'un  roi  de  France  en  faveur  de  la  commune  de  Beauvais 
ait  eu  pour  objet  de  la  préserver  des  exactions  du  châtelain, 
et  ce  fait  ne  confirme-t-il  pas  mon  opinion  sur  l'origine 
probable  de  cette  commune  ? 

Au  nom  du  Christ,  moi  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des 
Français ,  je  veux  faire  connaître ,  à  tous  présents  et  à  venir,  que 
pour  le  salut  des  âmes  de  mon  père  et  de  ma  mère ,  et  de  nos  prédé- 
cesseurs, nous  avons  aboli  certaines  exactions  injustes  que  Eudes, 
châtelain  de  Beauvais,  exigeait  et  recueillait,  afin  que  désormais  ni 
lui ,  ni  aucun  de  ses  successeurs,  ne  les  reçût  ou  ne  les  exigeât;  et, 
les  ayant  ainsi  abolies,  avons  défendu ,  par  notre  autorité  royale, 
qu'elles  lui  fussent  désormais  accordées. 

Or  voici  les  coutumes  requises  par  le  châtelain  : 

Il  voulait  avoir  son  prévôt  dans  toute  la  ville,  qui  exerçât  sa  jus- 
lice,  ce  que  nous  avons  entièrement  défendu  ;  il  faisait  aussi  acheter, 
par  ses  mesureurs  ou  ses  aflidés,  ce  qui  restait  dans  le  fond  des  sacs, 
ce  dont  nous  avons  également  défendu  l'usage  désormais.  Et  si  quel- 
que plainte  est  portée  devant  lui  ou  devant  son  épouse ,  nous  lui 
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ons  accorde  d'exercer  sa  justice ,  mais  seulement  dans  la  maison 
js  plaids  ou  dans  sa  propre  maison.  Et  pour  que  rien  ne  se  fasse 
itrement  qu'il  n'est  ici  écrit,  nous  avons  ordonné  que  la  présente 
larle  serait  scellée  et  conflrmée  par  Tautorité  de  notre  sceau,  afin 
l'elle  expose  clairement  ce  qui  doit  se  faire ,  et  existe  éternellement 
lur  défendre  et  maintenir  nos  volontés.  Fait  à  Beauvais ,  l'an  de 
olre-Seigneur  1115 ,  le  septième  de  noire  règne  ,  et  le  premier  de 
lui  de  la  reine  Adélaïde.  Assistant  dans  notre  palais  ceux  dont  les 
)ms  et  sceaux  sont  ci-dessous  apposés  :  Anselme,  sénéchal  ;  Gisle- 
Tt,  bouteiller;  Hugues,  connétable;  Guy,  chambellan.  Et  sont 
nsi  signées,  données  de  la  main  d'Etienne,  chancelier  (*). 

Cette  charte  de  Louis  le  Gros  fut,  on  le  voit,  donnée  en 

115,  à  Beauvais,  et  cette  date  sert  à  fixer  l'époque  du 

yage  qu'il  y  fit  après  de  longues  et  sanglantes  dissensions, 

i  son  autorité  fut  forcée  d'intervenir. 

Après  la  mort  de  l'honnête  et  populaire  Ansel,  en  1101, 

ienne  de  Garlande,  homme  puissant  par  ses  domaines 

(ifort  en  crédit  auprès  du  roi,  fut  élu  pour  lui  succéder  ; 

lis  ses  mœurs  trop  peu  épiscopales  et  quelques  irrégu- 

Ués  dans  son  élection  la  firent  improuver  par  beaucoup 

d  membres  du  clergé,  et  casser  par  le  pape  Pascal  II, 

q  ordonna  de  procéder  à  un  nouveau  choix.  Gualon, 

^|d  iple  et  ami  d'Yves  de  Chartres,  fut  alors  nommé, 

Cil  ne  paraît  pas  qu'aucun  reproche  s'élevât  contre  le 

nvel  évoque;  mais  le  roi,  choqué  qu'on  eût  ainsi  rejeté 

io  favori ,   et  se  défiant  de  l'ascendant    qu'aurait  sur 

i^  Ion  le  remuant  Yves,  s'opposa  absolument  à  ce  que 

'^  prît  possession  de  son  évêché  :  il  fallut  céder  à  la  vo- 

'  royale,  et  faire  encore,  en  1103,  un  nouveau  choix. 

froy  devint   ainsi  évêque  de  Beauvais;  Gualon  fut 

féré  à  Paris. 

'lecucil  des  ordonnances,  etc.,  t.  XI,  p.  177, 
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Toutes  ces  dissensions  n'avaient  pu  avoir  lieu  sansjel 
beaucoup  de  trouble  dans  la  ville  de  Beauvais,  affaiblir 
diverses  autorités,  et  laisser  plus  de  liberté  aux  passic, 
désordonnées.  L'église  et  la  cité  s'étaient  divisées  en  pai 
acharnés  les  uns  contre  les  autres;  des  désordres  avaient 
lieu,  source  féconde  de  haines  et  de  vengeances.  Un  s 
pouvoir  avait  pu  gagner  à  cette  suspension  de  l'ordre  lé{ 
pour  ainsi  dire,  reconnu  dans  Beauvais,  et  ce  n'était 
le  plus  régulier  ni  le  mieux  intentionné  de  tous.  Le  cjr 
pitre  avait,  comme  de  droit,  hérité,  pendant  les  deux  is 
d'intérim,  des  pouvoirs  épiscopaux,  et  puisé,  dans  et 
exercice  d'une  puissance  empruntée,  plus  d'audace  jai 
étendre  celle  qu'il  usurpait  de  jour  en  jour.  11  trouva  b  a- 
tôt  dans  un  événement  malheureux  pour  la  ville  et  honûx 
pour  les  chanoines,  l'occasion  de  déployer  toutes  ses  é- 
tcntions.    ,  ■m^j^ 

En  1 1 1 3  ou  1 1  IZi ,  un  dimanche,  vers  le  milieu  derétlllfi 
«  traîtreusement  mis  à  mort,  après  son  dîner,  par  sesM-'"^ 
»  citoyens  de  Beauvais,  un  certain  Renaud,  chevalierfc^^ 
»  n'avait  pas  peu  de  considération  parmi  les  siens»«c 
Ces  paroles  sont  de  Guibert  de  Nogent;  mais,  ne  pW^'^ 
qu'incidemment  de  ce  meurtre,  il  oublie  de  rappeler  |qiijpp„ 
en  fit  la  singularité  et  l'importance.  Il  n'avait  pas  élépni  fpoo 
mis  par  la  seule  population  de  Beauvais;  un  chanoi  ei'^' 
était  instigateur,  et  y  fut  principal  acteur.  Le  roi,  à  IWjffj 
Telle  de  ce  crime,  annonça  sur-le-champ  rintentio| 
prendre  connaissance;  le  chapitre  s'y  refusa  obstincfent 
prétendant  qu'à  lui  seul  appartenait  la  juridiction  ; 


lîff'it 


11 


'*)  Fie  de  Gnihcrl  de  Nogent,  liv.  i,  cbap.  17,  p.  43C  , 
Colkciïon  des  mcmoircs  relatifs  à  l'hisloire  de  Francd 
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confrère  ;  mais  Louis  le  Gros,  atleiilif  à  ne  pas  perdre  une 
I  occasion  cVétablir  son  autorité,  et  de  lui  imprimer  ce  carac- 
tère d'équité  souveraine  qui  a  tant  servi  la  royauté  en 
f  France,   ne  se  laissa  point  toucher  par  de  telles  remon- 
Jtrances,  et  fit  par  ses  officiers  instruire  Taflaire,  saisir  les 
I  biens  et  jusqu'aux  personnes  des  coupables  et  des  récalci- 
?|trants.  Le  chapitre,  usant  alors  pour  la  première  fois  de 
ison  nouveau  droit,  mit  la  viile  en  interdit  ;  le  roi  s'en  krita 
t  !  encore  plus,  et  la  bourgeoisie  de  Beauvais  avec  lui;  les 
^cboses  même  en  vinrent  à  ce  point  que  plusieurs  chanoines 
is  '-furent  obligés  de  quitter  la   viile,  et  que  leurs  souffrances 
i  devinrent  un  sujet  de  grande  commisération  dans  plusieurs 
A  iéàlises  de  France. 


Dts  que  la  leUrc,  leur  mande  Yves  de  Chartres,   contenoiit  le 
lélail  de  vos  calamités,  a  élé  lue  publiqucnieut  au  milieu  de  nos 
Vères  réunis,  elle  est  devenue  pour  nous  la  cause  d'abondantes  lar- 
{!  nés.  Qui  pourrait,  en  clîet,  lire  d'un  œil  sec  le  récit  de  votre  exi', 
les  vexations  auxquelles  se  sont  livrés  contre  vous  les  bourgeois,  du 
)illage  de  vos  maisons,  et  de  la  dé\aslalion  de  voslerrcs?  touleschoees 
1    ù  la  violence  seule  a  agi ,  et  où  ont  prévalu  l'orgueil  et  l'envie  des 
3ç    aïques  contre  les  clercs.  Quant  à  la  justice  ou  l'injuslice  de  Tinlerdit, 
n  quoi  cela  regarde-t-il  le  roi?...  Vacillez  donc  bien  à  ne  pas  vous 
lisser  abatlre  par  la  perte  de  vos  biens;  l'amour  des  richesses  en- 
if!    cndre,  en  effet,  la  faiblesse,  et  de  la  faiblesse  naît  l'opprobre,  auquel 
j    ous  ne  pourrez  en  aucune  manière  échapper,  si  vous  mettez  basse- 
lent  votre  cou  sous  les  pieds  des  laïques...  Quant  à  nous ,  frères  très 
-    lers ,  nous  sommes,  sans  le  moindre  doute,  envers  tous  et  en  toutes 
loses,  avec  vous  selon  nos  moyens  et  autant^ que  vous  le  voudrez, 
ous  vous   offrons   nos   personnes  et  nos   biens  ,    mettez  -  nous  à 
-épreuve  (^). 

Yves  de  Chartres  cependant  ne  se  confiait  pas  tant  en  la 
rmeté  des  chanoines  qu'il  ne  travaillât  à  la  leur  rendre 


(*)  Recueil  de^  hisforicns ,  etc.,  t.  XV,  j».  1G9. 
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plus  facile  ;  il  intercédait  pour  eux  auprès  du  roi  d'un  toi 
plus  humble  que  celui  de  ses  conseils  : 

Il  convient,  lui  écrivait-il  vers  la  même  époque,  à  la  sublimil 
royale  de  tenir  la  balance  de  la  miséricorde  et  de  la  justice,  e 
d'adoucir  ainsi  Tune  par  l'autre  ;  qu'une  clémence  indiscrète  ne  fp 
mente  pas  Tinsolence  des  sujets,  et   qu'une  trop  grande  rigueu 
n'étouffe  pas  la  miséricorde...  Pour  cela,  je  supplie  Voire  Excellence 
ayant  fléchi  devant  elle  les  genoux  de  mon  cœur,  de  montrer  que  j'î 
obtenu  quelque  faveur  devant  les  yeux  de  sa  royale  Majesté,  e 
voulant  bien,  pour  Tamour  de  Dieu  et  le  nôtre,  traiter  tellement  '; 
clergé  et  le  peuple  de  Beauvais  pour  riiomicide  commis ,  que  rinn(| 
ccnce  ne  soit  point  foulée,  que  l'action  téméraire  commise  par  sugge 
tion  diabolique  ne  soit  pas  châtiée  de  la  peine  des  superbes,  m 
corrigée  avec  la  verge  des  repentants  ;  car  il  ne  convient  pas  h  l'équi 
royale  de  traiter  également  tous  ses  sujets,  de  peur  qu'une  fure 
cruelle  ne  se  glisse  sous  l'apparence  de  la  correction,  et  qu'une  te 
reur  immodérée  ne  disperse  à  tous  vents  une  population  jadis  bi 
aimée ,  et  dont  la  majesté  royale  peut  tirer,  par-dessus  toules  ] 
villes  du  royaume,  un  utile  service...  Quant  à  l'interdit  mis  s 
l'église  de  Beauvais,  je  désapprouve  celte  mesure  (^). 

Je  ne  sais  si  ces  raisonnements  agirent  sur  Louis 
Gros ,  ou  s'il  eut  quelque  autre  motif  de  terminer  une  affa 
dont  l'importance  avait  dépassé  l'enceinte  de  Beauvais  : 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  cfu'il  s'y  rendit  en  1115  avec 
intentions  les  plus  pacifiques ,  se  réconcilia  avec  les  cl| 
noines,  confirma  ou  même  étendit  leurs  privilèges,  et,p( 
se  faire  bien  venir  de  tous  ,  délivra ,  par  la  charte  que 
citée  plus  haut ,  les  habitants  de  Beauvais  des  exactions 
châtelain  Eudes.  On  ne  dit  pas  ce  qui  arriva  des  meurtrils  • 
du  chevalier  Renaud,  et  s'ils  expièrent  leur  crime;  nkitii, 
il  est  vraisemblable  que  le  chanoine  coupable  en  fut  qupm 
à  bon  marché,  et  que  si  quelque  peine  fut  infligée, 


(*)  Piecucil  des  historiens ,  etc.,  t.  XV,  p.  169. 
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I  tomba  sur  ses  complices ,  gens  de  rien ,  que  ne  protégeait 
j  aucun  privilège  ;  car  il  ne  paraît  pas  qu'à  cette  époque  la 
I  commune  réclamât  le  droit  de  propre  justice,  la  plus  sou- 

\'eraine  des  libertés. 

I  Quelques  années  ne  se  passèrent  pas  sans  que  Louis  le 
I  Gros  donnât  aux  citoyens  de  Beauvais  une  nouvelle  preuve 
!  de  sa  sollicitude,  en  leur  accordant  une  petite  charte  rela- 
jtive  à  des  intérêts  qui  nous  paraissent  de  peu  d'importance, 
limais  qui  étaient  sûrement  vus  d'un  autre  œil  par  ceux 
|l  qu'ils  louchaient  de  près  :  des  bourgeois  du  xir  siècle 
jauraient  versé  le  meilleur  de  leur  sang  pour  jouir  avec 

sécurité  de  quelques-unes  de  ces  libertés  individuelles 
{auxquelles  nous  ne  pensons  seulement  pas ,  tant  nous  y 
isommes  habitués. 

; 

i    Ou  nom  de  saincle  Trinité,  amen.  Loys,  parla  grâce  de  Dieu 
roy  de  France ,  je  vueil  faire  à  savoir  à  tous  ciaux  tant  presens  corne 
advenir,   tant  corne  à  chaux  qui  ore  sont ,  que  nous  octroyons  as 
hommes  de  Biauvais  -ciue  les  mesons  à  chacun  d'aux,  s'ellesqueoyent 
[cheoieni),  ou  qu'elles   fussent  arses ,   les  parois  de   ses  mesons 
ou  les  mesieres  lesquels  il  avoit  devant  clie,  puet  il  fere  sans  congie 
Taucuns,  sans  querre  il  le  puet  si  comme  se  paroit ,  ou  se  mesiere  si 
'omrae  elle  esloil  devant,  par  trois  loyaux  voisins ,  par  lesquex  il 
)ora  prover.  Nous  olroions  as  chiaus  que  les  pons  et  les  planches, 
esqueïs  ils  ont  es  yaues,  et  lesquels  ils  ont  achatez  ,  s'eles  chient  ou 
'des  sont  arses ,  sans  querre  licence  qu'eles  soient  refetes  ou  que  les 
>iex  y  soient  mis.  Adechertes  les  pons  et  les  planches  comme  ils  les 
voient  acheltées  as  evesques ,  et  si  comme  ils  les  avoient  acheltées 
e  devant  aus ,  leurs  hoirs  les  aient  à  perpétuité.  Et  aussi  des  pons , 
ous  leur  otrions ,  volons  et  quémandons  que  aus ,  par  leurs  voisins 
)yaux  si  comme  nous  avions  devant  dict,  que  les  parois  et  les  me- 
eres  de  leurs  mesons ,  si  comme  il  est  devant  monstre ,  le  serremens 
ïs  avant  que  on  ne  leur  puis  autre  chose  quierre.  Et  pour  ce  que 
^ste  chose  ne  soit  donée  à  oubly,  ny  que  elle  ne  soit  defachié  (dé- 
die), nous  l'avons  quémandé  a  escrit,  etqu'ele  peut  estre  affermée 
e  chiaus  qui  après  nous  venronl ,  de  notre  seel  et  de  nostre  aucto- 
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rllt',  et  en  noslr<^  chorlc  vciiaiU  après  Plielippe  '  ^) ,  noslre  fils  le  con 
fLiammes  ensemble.  DonnéàPonlhoise  l'an  de  Tlncarnalion  1022 (^] 

Louis  le  Gros  avait  fait  plus  encore  pour  la  commune  il 
Beauvais;  il  Favait  confirmée,  établie,  fondée,  pour  parle 
le  langage  du  temps.  Une  vraie  charte  ,  réglant  les  autc 
rites,  les  droits  ,  les  obligations  de  la  commune  ,  et  garan 
tissant  son  existence  et  ses  privilèges,  fut  donnée  par  lui 
et,  à  ce  qu'il  paraît,  acceptée  par  Tévêque  et  les  boui 
geois  :  elle  est  citée  dans  celle  que  concéda  plus  tard  Lou 
le  Jeune ,  et  souvent  rappelée  dans  les  divers  actes  de 
commune  de  Beauvais  ;  par  malheur  celte  charte  n'exis 
plus  depuis  longtemps,  et  il  faut  s'en  rapporter,  sur  so 
contenu,  à  l'assertion  de  Louis  le  Jeune  ,  qui  prétend 
répéter  dans  la  sienne.  On  verra  tout  à  l'heure  combic 
sont  quelquefois  peu  exactes  de  pareilles  assertions.  Ri( 
n'indique  non  plus  la  date  de  la  charte  de  Louis  le  Groj 
l'expression  de  Louis  le  Jeune  disant,  en  ll^Zj,  qu'elle 
élé  accordée  par  son  père  multa  ante  tempora ,   pai 
appuyer  l'opinion  des  éditeurs  des  Ordonnances  des  n 
de  France  ,  qui  lui  attribuent  celle  de  1103  ou  110 
]\lais  comment  croire  que  si  cette  charte  eût  existé  ant 
rieurement  à  celles  de  1115  et  de  1 122  ,  nulle  allusion  r 
eût  été  faite  dans  ces  deux  pièces?  Comment  supposer  q 
mention  ne  s'en  retrouvât  pas  une  seule  fois  dans  la  quere 
dont  nous  venons  de  faire  le  récit,  et  qu'aucune  prêtent! 
des  nouvelles  autorités  de  Beauvais  n'eût  trahi  leur  ex 
tence?  Sans  prétendre  donc  fixer  une  date  que  rien  n' 


(»)  Philippe,  fils  aîné  de  Louis  le  Gros,  était  désigné  comme  son 
cesseur,  et  déjà  associé  à  la  couronne  ;  il  mourut  avant  son  père 
13  octobre  1131. 

{^)  Hecnejl  des  ordonnances,  etc.,  t.  XI,  p.  182. 
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signe  ,  je  ne  saurais  admetlrc  celle  de  11 03  ou  1 1 04 ,  et  je 
regarde  la  grande  charte  de  Beauvais  comme  appartenant  à 
la  fin  du  règne  de  Louis  le  Gros. 

Peut-être  même  serait-on  en  droit  de  supposer  que  les 

mots  milita  ante  tempora  n'existaient  pas  dans  la  charte 

primitive  de  Louis  le  Jeune,  et  n'y  ont  été  insérés  que  plus 

lard,  empruntés  à  la  charte  de  Phihppe-Auguste ,  où  ils 

1  figurent  beaucoup  plus  naturellement. 

Louis  le  Gros  mourut  le  l*^*"  août  1137.  Louis,  sur- 

iinommé  le  Jeune ,  se  hâta ,  à  la  nouvelle  du  décès  de  son 

Ipère,  de  quitter  les  fêtes  qu'il  célébrait  à  Poitiers  pour  son 

Imariage  avec  Eléonore  de  Guienne  et  son  couronnement 

Icomme  duc  d'Aquitaine.  Le  but  de  son  voyage  était  Paris, 

ivraie  capitale  des  rois  capétiens ,  et  sa  roule  le  conduisait 

pr  Orléans ,  où  quehjues  ordres  donnés  en  passant  éveil- 

jlèrent  la  susceptibilité  des  bourgeois ,  qui  crurent  y  voir 

'me  violation  de  leurs  privilèges:  il  y  eut  une  émeute  h 

e  sujet.   Il  ne  paraît  pas  cependant  que  ce  début  peu 

jracieux  de  son  règne  ait  détourné  Louis  le  Jeune  de 

luivreles  traditions  de  son  père  en  se  montrant  protecteur 

les  libertés  des  communes;  en  Wkk  ,  nous  le  voyons  con- 

irmer  et  garantir  celles  de  la  commune  de  Beauvais  par  la 

harte  suivante  : 


Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  moi  Louis,  par  la  grâce 
i  je  Dieu  roi  des  Français  et  duc  des  Aquitains,  faisons  savoir  à  tous 
{f  jrésents  et  futurs  ,  que  nous  accordons  et  confirmons,  sauf  la  foi  qui 
lOus  est  due,  ainsi  qu'eUe  avait  été  instituée  et  jurée,  et  avec  les 
lômes  coutumes,  la  commune  donnée  il  y  a  longtemps  par  notre 
'^re  Louis  aux  hommes  de  Beauvais.  Ces  coutumes  sont  ainsi  qu'il 
lit: 

"4  Tous  les  hommes  domiciliés  dans  l'enceinte  des  murs  de  la  ville  et 
ins  les  faubourgs,  de  quelque  seigneur  que  relève  le  terrain  où  ils 
IV.  29 
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habitent,  prêteront  serment  à  la  commune,  à  moins  que  quelques-un 
ne  s'en  abstiennent  par  l'avis  des  pairs  et  de  ceux  qui  ont  juré  l 
commune. 

Dans  toute  l'étendue  de  la  ville,  chacun  prêtera  secours  aux  autre; 
loyalement  et  selon  son  pouvoir. 

Quiconque  aura  forfait  envers  un  homme  qui  aura  juré  celle  con 
mune,  les  pairs  de  la  commune,  si  clameur  leur  en  est  fuite,  feroni 
suivant  leur  délibération  ,  justice  du  corps  et  des  biens  du  coupable 
à  moins  qu'il  n'amende  sa  forfaiture  suivant  leur  jugement. 

Si  celui  qui  a  commis  le  forfait  se  réfugie  dans  quelque  châtec 
fort,  les  pairs  dé  la  commune  en  conféreront  avec  le  seigneur  du  ch 
teau,  ou  celui  qui  sera  en  son  lieu.  Et  si  satisfaction  leur  est  faite  i 
l'ennemi  de  la  commune  selon  leur  délibération,  ce  sera  assez  :  mj 
si  le  seigneur  refuse  satisfaction ,  ils  feront  justice  eux-mêmes  sel* 
leur  délibération  sur  ses  biens  ou  ses  hommes. 

Si  quelque  marchand  étranger  vient  à  Beauvais  pour  le  marché , 
que  quelqu'un  lui  fasse  tort  dans  les  limites  de  la  banlieue,  q 
clameur  en  soit  portée  devant  les  pairs ,  et  que  le  marchand  pui: 
trouver  son  malfaiteur  dans  la  ville,  les  pairs  lui  prêteront  main-fo 
selon  leur  délibération ,  à  moins  pourtant  que  ce  marchand  ne  s 
un  des  ennemis  de  la  commune. 

Et  si  le  malfaiteur  se  retire  dans  quelque  château  fort ,  et  que 
marchand  ou  les  pairs  envoient  à  lui,  s'il  satisfait  au  marchand  , 
prouve  qu'il  ne  lui  a  pas  fait  tort,  la  commune  s'en  contentera, 
ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  justice  sera  faite  de  lui  selon  la  délibéral 
des  pairs,  s'il  peut  être  pris  dans  la  ville. 

Personne,  si  ce  n'est  nous  ou  notre  sénéchal,  ne  pourra  condi 
dans  la  cité  un  homme  qui  ait  fait  tort  à  quelqu'un  de  la  commui 
et  ne  l'ait  pas  amendé  selon  la  délibération  des  pairs.  Et  si  l'évêi 
de  Beauvais  lui-même  amenait  par  erreur  dans  la  cité  un  homme 
eût  fait  tort  à  quelqu'un  de  la  commune ,  il  ne  pourrait  plus  l'y  c, 
duire  après  que  cela  lui  aurait  été  connu,  si  ce  n'est  du  consenten 
des  pairs;  mais  pour  cette  fois  il  pourrait  le  remmener  sain  et  sau 

Dans  chaque  moulin  seront  seulement  deux  garde-moulins; 
si  l'on  veut  imposer  plus  de  garde-moulins  ou  d'autres  mauva  s 
coutumes  dans  les  moulins ,  et  que  clameur  en  soit  portée  devan 
pairs,  ils  aideront,  selon  leur  délibération ,  ceux  qui  auront  p 
p'ainte. 

En  outre,  si  l'évêque  de  Beauvais  veut  aller  à  nos  trois  cours 
l'armée ,  il  ne  prendra  chaque  fois  que  trois  chevaux,  et  n'en  exi 
pas  des  hommes  étrangers  à  la  commune  ;  et  si  lui  ou  quelqu'u 


EN  FRANCE.  339 

ses  serviteurs  a  reçu  d'un  homme  le  rachat  d'un  cheval,  il  ne  prendra 
point  d'autre  cheval  en  échange  de  celui-là  ;  mais  s'il  fait  autrement 
ou  veut  en  prendre  davantage ,  et  que  clameur  en  soit  portée  devant 
les  pairs ,  ils  aideront  selon  leur  estimation  celui  qui  aura  porté 
plainte.  De  même,  si  l'évêque  veut  nous  envoyer  de  temps  en  temps 
des  poissons  ,  il  ne  prendra  pour  cela  qu'un  cheval. 

Nul  homme  de  la  commune  ne  devra  donner  ni  prêter  son  argent 
aux  ennemis  de  la  commune,  tant  qu'il  y  aura  guerre  avec  eux  ;  car 
s'il  le  fait,  il  sera  parjure  ;  et  si  quelqu'un  est  convaincu  de  leur  avoir 
donné  ou  prêté  quoi  que  ce  soit,  justice  en  sera  faite  selon  la  délibé- 
ration des  pairs. 

S'il  arrive  que  la  commune  marche  hors  la  ville  contre  ses  ennemis, 
nul  i»e  parlementera  avec  eux,  si  ce  n'est  avec  licence  des  pairs. 

Si  quelqu'un  de  la  commune  a  confié  son  argent  à  quelqu'un  de 

la  ville,  et  que  celui  auquel  l'argent  aura  été  confié  se  réfugie  dans 

1  qaelque  château  fort,  le  seigneur  du  château,  en  ayant  reçu  plainte, 

tou  rendra  l'argent,  ou  chassera  le  débiteur  de  son  château  ;  et  s'il 

jm'a  fait  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  choses,  justice  sera  faite  sur  les 

ihommes  de  ce  château ,  suivant  l'avis  des  pairs. 

[    Que  les  hommes  de  la  commune  aient  soin  de  confier  leurs  appro- 

tvisionnements  à  une  garde  fidèle  dans  l'étendue  de  la  banlieue;  car 

,jiion  les  leur  emportait  hors  de  la  banlieue,  la  commune  ne  leur  en 

i  t'épondrait  pas,  à  moins  que  le  malfaiteur  ne  fût  trouvé  dans  la  cité. 

,  i  Quant  à  l'étendage  des  draps,  les  pieux  pour  les  pendre  seront 

chés  en  terre,  d'égale  hauteur;  et  si  quelqu'un  porte  plainte  à  ce 

i  lijet,  justice  sera  faite  selon  la  délibération  des  pairs. 

Que  chaque  homme  de  la  commune  voie  à  être  bien  sûr  de  son  fait 
i    rsqu'il  prêtera  de  l'argent  à  un  étranger  ;  car  pour  ce  fait  personne 
i    3 pourra  être  arrêté,  à  moins  que  le  débiteur  n'ait  une  caution  dans 
commune. 

Les  pairs  de  la  commune  jureront  de  ne  favoriser  personne  par 

litié,  et  de  ne  livrer  personne  par  inimitié,  et  de  faire  en  toutes 

t    oses  bonne  justice  suivant  leur  opinion.  Tous  les  autres  jureront 

'ils  observeront  les  décisions  des  pairs  ,  et  y  prêteront  la  main. 

Quant  à  nous,  nous  accordons  et  confirmons  la  justice  et  les  déci- 

ns  qui  se  feront  par  les  pairs.  Et  pour  que  ces  choses  soient 

istantes  à  l'avenir,  nous  avons  ordonné  de  les  coucher  par  écrit, 

'  les  munir  de  l'autorité  de  notre  sceau  ,  et  de  les  corroborer  en 

îîrjvant  au-dessous  notre  nom.  Fait  publiq^uement  à  Paris  l'an  iOàà. 

l'Incarnation  du  Verbe,  de  notre  règne  le  huitième,  étant  pré- 

[i^9f-^  dans  notre  palais  ceux  dont  les  noms  et  les  sceaux  sont  ci-des 
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sous  inscrits  :  Raoul,  comle  de  Yermanclois,  noire  sénéchal;  Ma- 
thieu, le  chambellan;  Mathieu,  le  connétable;  ,  bouteiller. 

Fait  par  la  main  de  Cuhors ,  le  chancelier  (^). 


Peu  après  la  publication  de  cette  charte,  Louis  le  Jeune 
partit  pour  la  croisade ,  laissant  à  son  prudent  et  fidèle  mi- 
nistre ,  l'abbé  Suger,  le  gouvernement  de  son  royaume.  Ce 
fut  donc  vers  Suger  que  se  tournèrent  ceux  qui  commen- 
çaient à  attendre  du  pouvoir  royal  le  redressement  de  leurî 
griefs  ;  et  les  bourgeois  de  Beauvais  ,  lésés  pas  un  certaii 
seigneur  de  Lcvéïnont,  ne  clierchèrent  par  un  autre  pro 
tecteur  que  le  puissant  abbé  de  Saint-Denis.  Je  n'ai  p 
trouver  de  détails  sur  cette  affaire,  et  j'ignore  Icjugemer 
qu'en  porta  Suger. 

Au  seigneur  Suger,  par  la  giàce  de  Dieu  révérend  abbé  de  Soiij 
Denis,  les  pairs  de  la  commune  de  Beauvais,  salut  et  respect  comii 
à  leur  seigneur  (II/18). 

Nous  en  appelons  à  vous  et  nous  plaignons  à  vous  comme  à  no| 
seigneur,  puisque  nous  avons  été  remis  en  vos  mains  et  voire  tut 
par  le  seigneur  roi.  Un  certain  homme  ,  juré  de  noire  commune 
ayant  entendu  dire  que  deux  chevaux  qui  lui  avaient  été  en! 
pendant  le  carême  étaient  à  Levémont,  s'y  rendit  le  jeudi  d 
Résurrection  du  Seigneur,  pour  les  reprendre.  Mais  Galeran,  seigi._. 
de  ladite  ville ,  ne  portant  aucun  respect  à  la  l\ésurrection  du  ;■ 
gneur,  lit  arrêter  cet  homme  qui  n'avait  commis  aucun  délit,  4B' 
força  de  racheter  sa  liberté  au  prix  de  dix  sols  parisis,  tt  lesche\|f[j 
au  prix  de  cinquante.  Comme  cet  homme  est  pauvre,  et  doit  ij 
somme  à  usure  et  beaucoup  d'autres,  nous  supplions,  au  no^ 
Seigneur,  Votre  Sainteté  de  faire,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vcBfM 
bonne  justice  de  Galeran,  pour  qu'il  rende  à  notre  juré  son  <%rM|, 


(i)Loyscl,p.  271. 

{-)  Juré  ne  veut  dire  ici  que  celui  qui  fait  partie  de  la  comi 
pour  en  avoir  prête  le  serment.  On  le  voit  quelquefois  employé  daj 
sens  plus  restreint,  et  alors  il  signifie  un  des  magistrats  de  la  comiif 
engagé  par  un  serment  particulier. 
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et  désormais  n'ose  plus  troubler  quelqu'un  qui  est  en  votre  garde. 
Salut  (»). 

,    iMais  à  peine  le  roi  fut- il  de  retour  eu  France,  qu'il 
trouva  de  meilleures  et   plus   personnelles  raisons  de  se 
mêler,  ainsi  que  Suger,  des  affaires  de  Beauvais.  Louis  avait 
filsin  frère  nommé  Henri ,  qui ,  après  avoir  possédé  simul- 
':ânément  une  multitude  de  bénéfices  ecclésiastiques,  y  avait 
'énoncé  tout  à  coup  en  1145  pour  aller  s'enfermer,  à  la 
leur  de  son  âge ,  dans  l'abbaye  de  Clairvaux  ,  gouvernée 
"ilors  par  saint    Bernard.   Cette    action,   quoique  moins 
|)i|xtraordinaire  alors  qu'elle  ne  l'eût  été  quelques  siècles 
lus   tard ,    avait  attiré    sur  le  jeune    et  royal    moine 
'admiration  des  âmes  pieuses,  et  le  siège  de  Beauvais 
yant  vaqué  en  1148,  Henri ,  qui  avait  possédé  jadis  dans 
élte  église  les  dignités  de  chanoine  et  de  trésorier,  en  fut 
ommé  évêque  ,  à  la  satisfaction  générale.  Lui  cependant 
3  défendit  d'accepter,  alléguant  son  indignité  pour  une 
luiïi  [jarge  gj  haute.  Cette  humilité   n'était,  ce  semble,  ni 
inte  ni  excessive;  et  si  l'on  en  croit  les  reproches  qui 
li  furent  adressés  plus  tard,  et  l'aveu  de  saint  Bernard 
qu'il  ne  l'a  pas  trouvé  si  bien  appareillé,  soit  de  con 
seil ,  soit  de  compagnie  ,  qu'il  fallait  pour  la  bienséance 
d'un  jeune  évêque ,  et  qu'il  se  comporte  et  fait  quel- 
quefois autrement  que  les  convenances  ne  requièrent,  « 
1  pensera  que  Henri  était  de  bonne  foi  dans  son  refus , 
3ii5i|f.se  connaissait  mieux  que  ceux  qui  le  contraignirent 
accepter  le  fardeau  de  i'épiscopat.  Saint  Bernard  lui- 
ême  n'avait  pas  voulu  prendre  la  responsabilité  de  cette 
loïcijicision ,  et  l'autorité  respectée  de  Pierre  le  Vénérable , 

(*)  Recueil  des  historiens  de  France,  t.  XV   p.  50G. 
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abbé  de  Gluny,  réussit  seule  à  vaincre  ses  scrupules 
ceux  de  son  religieux. 

J'ignore  si  Louis  avait  vu  de  mauvais  œil  Télection  ( 
son  frère  ;  mais  à  peine  Henri  est-il  installé  sur  le  siège  ( 
Beauvais    que    nous    trouvons    Tévêque  complètemej 
brouillé  avec  le  roi ,  le  pape  obligé  d'intervenir  dans 
débat ,  le  clergé  et  les  citoyens  tellement  engagés  et  cor 
promis  qu'ils  oublient  le  danger  que  commençait  à  ci 
traîner  une  révolte  contre   le  roi ,  et  Suger  jugeant 
chose  assez  grave  pour  leur  adresser  à  tous,  en  115 
une  lettre  menaçante  et  suppliante  à  la  fois.  Quant  au  foi 
de  la  querelle  ,  les  historiens  ne  nous  donnent  pas  le  pi 
mince  renseignement. 


Suger  à  Henri ^  évoque  de  Beauvais^  au  clergé  et  "peuple 
de  Beauvais. 


Au  vénérable  évêque  Henri,  et  au  chapitre  de  la  noble  église 
Suint-Pierre  de  Beauvais,  ainsi  qu'au  clergé  et  au  peuple,  Sug 
par  la  grâce  de  Dieu  ,  abbé  de  Saint-Denis ,  paix  dans  le  ciel  et  siu! 
lerre,  par  le  roi  des  rois  et  le  roi  des  Français.  Au  nom  de  ctj 
familiarité  avec  laquelle,  sous  le  règne. de  notre  présent  seigneuij 
roi  et  de  son  père,  j'ai  toujours,  vous  le  savez,  travaillé  fuRlcnj' 
pour  votre  repos,  lorsque  des  plaintes  s'élevaient,  me  tenant  : 
mains  pures  de  tout  présent;  maintenant  aussi,  quoique  retenu  jj 
une  grave  infirmité,  je  vous  demande  ,  je  vous  conseille  et  je  vij 
conjure,  par  tous  les  moyens  de  persuasion  possibles,  de  ne  j 
dresser  une  tête  coupable  contre  notre  seigneur-roi  et  la  couronii 
qui  est  notre  appui  à  tous  archevêques,  évêques  et  barons,  et  à  u 
nous  devons  à  juste  titre  respect  et  fidélité.  C'est  un  acte  qui  ne  vtj 
convient  nullement.  Une  témérité  si  insensée  est  nouvelle  et  inol 
dans  ce  siècle,  et  vous  ne  pourrez  plus  longtemps  préserver  la  cili 
l'église  de  la  destruction.  Car  vous  reconnaîtrez  vous-même  ai| 
ment  toutes  les  pernicieuses  conséquences  et  tout  le  danger  d'i; 
levée  en  armes  faite  par  révOque  ou  le  peuple  confié  à  sa  garde,  C(j 
tre  leur  commun  seigneur,  surtout  sans  avoir  consulté  le  souver 
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pontife  el  les  évoques  et  grands  du  royaume.  Il  est  une  considération 
qui  devrait  seule  vous  corriger  de  cette  présomption  :  c'est  que  vous 
n'avez  nulle  part  appris  que  vos  prédécesseurs  se  soient  jusqu'à  ce 
jour  porté  à  un  tel  attentat,  et  que  jamais,  dans  les  annales  et  his- 
Loires  des  actions  de  Tanliquité,  vous  ne  trouverez  un  exemple  d'une 
si  criminelle  entreprise.  Pourquoi  avez-vous  dressé  la  tête  contre 
notre  seigneur  le  roi,  lui  le  pieux  protecteur  des  églises,  si  jaloux  de 
faire  tout  le  bien  possible,  lorsqu'il  n'a  nullement  l'intention  de  dé- 
pouiller injustement,  vous  ou  tout  autre,  de  quelque  chose?  Si, 
entraîné  par  de  mauvais  conseils,  il  avait  par  hasard  moins  bien  agi 
bnvers  vous,  il  fallait  d'abord  le  faire  avertir  par  les  évêques  et  les 
grands  du  royaume,  ou  plutôt  par  notre  saint  père  le  pape,  qui  est 
la  tête  de  toutes  les  églises ,  et  qui  eût  pu  facilement  concilier  tous  les 
flifférends.  Que  le  souvenir  de  sa  noblesse  rentre  donc  dans  le  cœur 

u  nouvel  évêque ;  qu'il  se  concilie  de  nouveau  la  bienveillance 

jlu  roi ,  à  lui  comme  à  son  église  et  à  ses  citoyens ,  par  sa  soumission 

Isa  docilité  à  s'en  remettre  à  la  volonté  du  roi,  afin  que  ,  par  une 
piispiralion  perfide  du  démon ,  il  ne  s'ensuive  pas ,  ou  une  déshono- 
rante trahison  à  la  couronne,  ou  un  infâme  fratricide,  ou  quelque 
Ijutre  crime  de  ce  genre. 

[Et  que  dirais-je  de  vous  nos  amis  bien  aimés ,  doyen  et  archi- 
iacres,  et  vous  noble  clergé  du  chapitre,  si  j'apprenais  que  la 
)lendeur  de  votre  église  est  détruite,  et  qu'à  cette  occasion  une 
i>ule  d'églises  divines  sont  livrées  aux  flammes?  Celui  qui  sait  tout 
it  bien  que,  tout  malade  que  je  suis  d'une  grave  infirmité  et  de  la 
ivre  quarte  qui  me  consume,  je  me  sens  en  ce  moment  encore  plus 
^  ofondément  atteint  de  cette  langueur,  et  que  je  me  livrerais  volon- 
^"  îrs  moi-même  pour  calmer  cette  sédition.  Et  que  vous  dirais-je  à 
™  us,  malheureux  citoyens,  que  j'ai  toujours  portés  dans  mon  cœur 
*"'  hs  aucun  intérêt  (car  je  ne  me  rappelle  pas  que  j'aie  jamais  reçu  de 
""  lus  un  seul  denier) ,  si  j'apprenais  le  bouleversement  de  votre  cité, 
]''  I condamnation  de  vos  fils  et  de  vos  femmes  à  l'exil,  le  pillage,  et 
"fcécutioii  d'une  foule  de  citoyens  ?  Que  si  cette  punition  doit  vous 
'™'Beindre,  qu'elle  soit  prompte;  car  si  quelque  cause  la  retarde,  elle 
^'wn  sera  exercée  qu'avec  plus  de  violence,  de  rigueur,  et  d'une  ma- 
'  Jlre  plus  digne  de  pitié  :  car  la  haine  grandit  pendant  que  la  ven- 
^^'pince  se  retarde.  Ayez  pitié  de  vous-mêmes  ;  que  le  noble  évêque  ait 
'^'Mlé  de  lui-même;  que  le  clergé  ait  pitié  de  lui-même  ;  car,  aussi 
''"'lliment  qu'une  fourmi  ne  pourra  traîner  un  char,  ils  ne  pourront 
;f'mendre  d'une  ruine  totale  la  ville  de  Beauvais  contre  la  puissance 
'4<lla  couronne  et  du  sceptre.  Si  je  puis  avoir  quelque  science,  si  j'ai 
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pu  garder  quelque  expérience,  moi  vieilli  dans  les  affaires,  vous  vei 
rez  vos  biens,  acquis  par  un  long  Iravail,  passer  aux  mains  des  ravi 
seurs  et  des  brigands.  Vous  accumulerez  sur  votre  têle  la  colère 
notre  seigneur-roi  et  de  tous  ses  successeurs;  vous  léguerez  à  loi 
vos  descendants  une  exécration  éternelle  ;  par  la  mémoire  de  ce  crimi 
vous  enlèverez  à  toutes  les  églises  du  royaume  le  secours  de  la  déve 
tion  et  de  la  libéralité  pour  toujours  admirable  du  roi,  qui  ont  enric 
votreéglise  et  beaucoup  d'autres.  Prenez  garde,  prenez  garde,  lioram 
prudents,  qu'on  n'écrive  une  seconde  fois  ces  mots  écrits  déjà  ui 
fois  sur  une  colonne  de  cette  ville,  et  que  la  bouche  d\in  emperei 
prononça  :  «  Nous  ordonnons  que  la  ville  des  Ponts  soit  rebâtie  {^] 

La  bonne  intelligence  se  rétablit  enfin  entre  les  de* 
frères,  et  Tévêque  tourna  ractivité  de  son  esprit  etTempt 
terne nt  de  son  caractère  contre  d'autres  adversaires  moi 
considérables ,  mais  plus  gênants  que  le  roi. 

La  commune ,   s'affermissant  par  sa  durée  et  par 
solennelles  garanties  qu'elle  avait  reçues  à  plusieurs  r| 
prises,  acquérait  confiance  en  ses  droits,  et  l'envie  prlil 
ses  pairs  d'en  faire  l'essai.  Vers  l'an  1151 ,  un  des  homirj 
de  la  commune,  lésé  eu  quelque  droit,  ayant  voulu  poFJ 
plainte  devant  le  tribunal  de  l'évêque  ,  les  pairs  s'y  opf 
sèrent ,  lui    firent  retirer  sa  poursuite ,    exigèrent 
l'affaire  filt  amenée  devant  eux ,  et  rendirent  une  décisi( 
Henri  de  France,  doublement  orgueilleux  de  sa  dignité 
de  sa  naissance  ,  prit  fort  mal  la  tentative  ,  et  n'ayant| 
obtenir  satisfaction  de  la  commune,  il  quitta  en  grand  coj 
roux  sa  ville  épiscopale  ,  et  se  rendit  auprès  du  roi ,  de 
il  réclama  justice  comme  son  suzerain  ;  Louis,  bien  dis| 
sans  doute  en  ce  moment  pour  son  frère ,  et  ne  se  souc^ 

{^)  Filla  Pontium,  nom  donné  quelquefois  dans  d'anciens  autei 
la  ville  de  Beauvais,  à  cause  du  grand  nombre  de  ponts  qui  couvr; 
ses  rivières  ou  plutôt  ses  ruisseaux  {Ticçncil  des  hùtoricns  de Fr 
t.  XV,  p.  528)4 
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Icertainemeiit  pas  de  se  brouiller  avec  le  clergé  pour  l'iii- 
hérêt  d'une  pauvre  commune  naissante ,  se  rendit  à  Beau- 
Ivais,  et,  après  avoir  fait  débattre  en  sa  présence  et  relire 
la  charte  de  la  commune  ,  il  rendit  Tarrêt  suivant,  dont  la 
conformité  avec  les  promesses  de  cette  charte  me  parait 
fort  douteuse  :  mais  il  en  arrive  souvent  ainsi  des  lois  et 
des  traités  qu'on  interprète;  on  les  abroge  en  paraissant 
les  confirmer. 


Au  nom  de  la  sainte  et  iiulivisible  Triniié,  Pcre ,  Fils  cl  Sainl- 
sprit.  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Français  et  duc  des  Aqui- 
dins,  à  tous  nos  fidèles  pour  toujours.  Il  convient  à  Notre  Excellence 
j  ie  protéger,  par  l'enip'oi  de  notre  sceptre,  les  droils  de  tous  ceux  qui 
jnt  sous  notre  dominaiion,  et  surtout  des  églises,  qui  seraient  bien- 
)t  accablées  par  la  violence  des  méclianls,  si  le  glaive  nialériei  du 
n  ne  venait  àieur  secours.  Qu'il  soil  donc  connu  à  tous  présents  et 
venir  que  noîre  frère  lïenri ,  évoque  de  Beauvais ,  nous  a  porté 
lainte  contre  les  citoyens  de  Beauvais,  ses  hommes,  qui,  prenant,  à 
'  occasion  de  leur  commune,  une  nouvelle  et  illicite  audace,  ont 
urpé  les  privilèges  de  révêque  et  de  l'église  de  Beauvais,  et  le  droit 
justice  que  possède  févèque  sur  tous  et  chacun  de  la  commune  : 
îplus,  un  de  leurs  jurés  ayant  demandé  justice  à  l'évêque,  en  a 
é détourné  par  leur  téméraire  audace,  pour  obtenir  d'eux-mêmes 
lt|stice  et  satisfaction.  Cette  allaire  donc  nous  ayant  amené  à  Beau- 
is,  la  cause  ayant  été  entendue  devant  nous,  cl  la  charte  de  la 
pmmune  récitée  publiquement,  les  bourgeois  ont  enfin  reconnu  que 
justice  de  toute  la  ville  appartenait  à  l'évêque  seul,  et  que  si  quel- 
e  abus  oîî  forfait  élait  commis,  la  plainte  devait  être  portée  à 
vêque  ou  à  son  ofiieier.  Nous  sanctionnons  donc  ,  par  l'excellence 
là  majesté  royale,  que  les  plaintes  soient  toujours  portées  à  l'évê- 
e,  et  que  nul  ne  soit  si  présomptueux  à  Beauvais  que  de  s'im- 
scerdans  les  droits  de  l'évêque  et  de  l'église,  surtout  dans  le  droit 
faire  justice  ;  aussi  longtemps  du  moins  que  l'évêque  ne  manquera 
s  à  la  rendre.  Mais  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  il  y  manquait,  alors 
bourgeois  auront  licence  de  faire  justice  entre  eux  ,  car  mieux 
t  qu'elle  soit  faite  par  eux  que  pas  du  tout  Et  afin  que  tout  ceci 
t constant,  demeure  assuré  et  inviolable  ,  nous  avons  ordonné  de 
coucher  par  écrit,  et  de  le  fortifier  de  l'autorité  de  notre  sceau. 
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Fait  publiquement  à  Beauvais,  Tan  1151  de  l'Incarnation  du  Verbe 
Présents  dans  notre  palais  ceux  dont  suivent  les  noms  et  sceaux 
Raoul  de  Vermandois ,  notre  sénéchal  ;  Guy,  le  bouteiller  ;  Mathieu 
le  connétable  ;  Mathieu  ,  le  chambellan  ;  Reinaud  de  Saint-Valery 
Hélie  de  Gerberay,  Adam  de  Bruslard ,  Louis  de  Caufray.  Dona 
par  la  main  de  Hugues,  le  chancelier  (*). 


I 


Pour  le  moment  l'affaire  fut  terminée  par  cet  arrêt,  ca 
la  commune  n*était  pas  de  force  à  lutter  à  la  fois  contr 
son  évêque  et  contre  le  roi.  Mais  les  bourgeois  de  ce  temp 
étaient  tenaces  dans  leurs  prétentions,  et  nous  verron 
bientôt  ceux  de  Beauvais  renouveler  ce  débat. 

En  1180,  Henri  de  France  fut  nommé  h  rarchevêch 
de  Reims  ;  on  peut  croire  que  la  commune  se  vit  avec  joi 
débarrassée  de  ce  puissant  et  orgueilleux  suzerain.   So 
évêclîé  passa  à  son  neveu  Philippe  de  Dreux,  petit  fils  d 
Louis  le  Gros  ;  et ,  soit  pour  se  faire  bien  venir  de  s< 
nouvelles  ouailles,  soit  que  celte  concession  lui  eût  é 
achetée  par  quelque  don,  devenu  pour  lui  nécessaire 
l'approche  de  la  croisade ,  où  il  se  rendit  quelques  anné 
après ,  Philippe  accorda  en  1182  ,  aux  bourgeois  de  Beai 
vais  ,  la  faculté  d'avoir  un  maire  ;  et  cette  nouvelle  inst 
tution  augmenta  sans  doute  notablement  les  privilèges  ( 
la  commune ,  car  nous  en  trouvons ,  trente  ans  plus  tan 
d'amères  plaintes  consignées  dans  les  registres  du  chapit 
de  Beauvais,  toujours  moins  hbéral  que  les  évêques,  q 
souvent  pourtant  ne  l'étaient  guère. 

Plainte  du  chapitre  de  Beauvais  contre  le  seigneur  Philippe^  évéqi 
faite  la  veille  des  calendes  de  juin ,  l'an  du  Seigneur  1212. 

Le  seigneur  évêque  est  comte  de  Beauvais ,  et  le  droit  de  monn; 
lui  appartient,  etc. 

(*)  Louvet,  t.  II,  p.  289. 
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Dans  la  commune  de  Beauvais  avaient  couliime  d'être  douze  pairs 
pour  aviser  aux  affaires  de  la  république  :  or,  la  justice  de  la  cité 
\  appartient  à  Tévêque;  et  comme  parmi  ces  douze  pairs  nul  n'était 
jl  maire,  au  milieu  d'une  telle  confusion,  ceux  qui  souffraient  quelque 
;l  injure  recouraient  à  la  justice  de  Tévêque.  Mais  le  présent  évêque  a 
permis  aux  pairs  d*avolç  deux  maires ,  et  maintenant  on  leur  porte 
j  plainte  comme  à  des  ctielfs  assurés  ,  au  préjudice  du  siège  épiscopal  ; 
lï  et  puisque  le  droit  de  justice  du  siège  épiscopal  a  souffert  diminution 
Il  du  temps  d'un  homme  si  puissant,  il  est  à  craindre  que,  si  un  moin- 
dre que  lui  était  élu  après  sa  mort,  ce  droit  tout  entier  ne  pérît.  Nous 
Hdemandons  donc  que  le  seigneur  évoque  rétablisse  les  choses  dans  le 
fefpremier  état,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  maires  dans  ladite  commune  (*). 


Les  chanoines  ne  purent  obtenir  ce  qu'ils  demandaient  ; 

rsonne  même,  à  ce  qu'il  paraît,  ne  prit  parti  pour  eux, 
pt  la  commune  demeura  en  possession  de  son  maire  dont, 
u surplus,  Tinstitution  avait  été  confirmée  dès  1182  ,  par 
e  nouveau  roi  de  France  Philippe-Auguste,  dans  la  charte 
ue ,  deux  ans  après  son  avènement ,  il  accorda  à  la  corn- 
jaune  de  Beauvais. 

Je  n'insérerai  point  ici  en  entier  cette  charte,  semblable, 
û  beaucoup  d'articles,  à  celle  de  Louis  le  Jeune,  et  je  me 
ontenterai  d'en  indiquer  les  différences  :  mais  je  m'étonne 
ue  les  savants  éditeurs  des  Oi^'àonnances  des  rois  de 
^rance ,  et  M.  Augustin  Thierry ,  aient  cru  ces  différences 

ez  légères  et  assez  insignifiantes  pour  se  borner  à  donner 

texte  de  la  charte  de  1182  ,  supposant  les  chartes  anté- 

eures  à  peu  près  identiques.  L'omission  a  quelque  gra- 

té ,  car  elle  rend  plusieurs  faits  de  l'histoire  de  Beauvais 

lument    inexplicables  :  comment  comprendre,    par 

femple ,  l'institution  de  l'office  de  maire  à  Beauvais  par 

ilippe  de  Dreux ,  et  les  plaintes  du  chapitre  à  ce  sujet , 

k*)Louvet,  t.  II,  p.  34  t. 
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lorsqu'on  regarde  comme  primitif,  et  par  conséqiien 
comme  aiitérieur  à  ce  débat ,  le  texte  de  la  charte  de  Phi 
lippe -Auguste,  où  il  est  sans  cesse  question  de  ce  mairj 
et  de  ses  fonctions ,  où  la  forme  de  son  élection  est  mém| 
réglée  ?  | 

Je  crois  donc  devoir  indiquer  exactement  les  différence 
qui  se  rencontrent  entre  la  charte  de  Philippe-Auguste  ^ 
celles  de  ses  prédécesseurs. 

CHARTE   DE   PHItJPPE-AUGLSTÈ. 

1*^^  article.  Le  mot  à'cmcêlre  est  substitué  à  celui  de  pèr 
et  les  innovations  apportées  par  cette  charte   à  celle 
Louis  le  Jeune  sont  indiquées  par  cette  expression  :  «  No 
accordons ,  etc. ,  etc.  ,  »  ainsi  que  :  «  les  coutumes  conl 
nues  dans  la  présente  charte.  » 

2^  art.  Le  nom  du  maire  est  ajouté  partout  otj ,  dans 
piécédenle  charte,  il  était  question  des  pairs.  Oit  verra  pi 
bas  l'article  qui  a  rapport  à  son  élection.  i 

1 3^  art.  Cet  article  n'existe  pas  dans  la  charte  de  Loij 
le  Jeune  :  il  vient  après  l'article  :    «  Si  quelqu'un 
»  la  commune  a  confié  son  argent  à  quelqu'un  de  la  vil 
»  etc. ,  »  et  porte  :  Si  quelqu'un  enlève  de  l'argent  à 
»  homme  de  la  commune  et  se  réfugie  dans  quelque  cl 
»  teau  fort,  et  que  clameur  en  soit  portée  devant  le  ma 
»  et  les  pairs,  justice  sera  faite  selon  la  déhbération 
»  maire  et  des  pairs  sur  lui,  si  on  peut  le  rencontrer,] 
»  sur  les  hommes  et  les  biens  du  seigneur  du  châteà 
»  moins  que  l'argent  ne  soit  rendu.  » 

Au  lieu  de  cet  art.  13%  on  trouve  dans  la  charte  de  1 
un  article  ainsi  conçu  :  «  Que  les  hommes  de  la  comm 
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»  aient  soin  de  confier  leurs  approvisionnements,  etc.  »  Il 
n'est  pas  dans  la  nouvelle  charte. 

1/4*^  art.  Après  la  phrase  :  «  Les  pieux  pour  pendre  les 
«  draps  seront  fichés  en  égale  hauteur,  »  se  trouve  celle- 
ci,  dans  la  charte  de  Phihppe  -  Auguste  :  «  Et  quiconque 
M  aura  forfait  en  ce  qui  touche  les  pieux  pour  pendre  le 
»  drap,  le  drap  lui-même  ou  toutes  les  choses  qui  y  ont 
«rapport ,  si  clameur  en  est  portée ,  etc.  » 

16*  art.  (Article  nouveau).  «  S'il  arrive  que  quelqu'un 
I»  de  la  commune  ait  acheté  cfuelque  héritage,  et  l'ait  tenu 
pendant  un  an  et  jour,  et  y  ait  bâti ,  et  que  quelqu'un 
»  vienne  ensuite  en  réclamer  le  rachat ,  il  ne  sera  rien  ré- 
pondu à  celui-ci ,  et  l'acheteur  demeurera  en  paix.  » 
17^  art.  (Article  nouveau).  «  Treize  pairs  seront  élus  en 
la  commune,  entre  lesquels,  si  c'est  l'avis  de  ceux  qui 
ont  juré  la  commune,  un  ou  deux  seront  faits  maires.  » 
48*^  art.  Après  les  mots  :  «  Nous  confirmons  et  accordons 
les  justices  et  décisions,  etc.,  »  se  trouvent  dans  la  charte 
e  1182  les  mots  suivants  :  «  Nous  accordons  aussi  que  la 
présente  charte  ne  sera  pour  aucune  cause  portée  hors 
de  la  cité  ;  et  quiconque  voudra  parler  contre  elle ,  après 
que  nous  l'avons  accordée  et  confirmée ,  ne  recevra  au- 
cune réponse;  et,  pour  qu'elle  demeure  constante  et 
inviolable ,  nous  avons  fait  munir  cette  feuille  de  l'auto- 
rité de  notre  sceau.  Fait  l'an  1182  de  l'Incarnation  ,  de 
ûotre  règne  le  3^  (Présents  en  notre  palais  ceux  de  qui 
les  noms  et  signets  sont  ci-dessous  mis  :  Guyon ,  bou- 
teiller;  Mathieu,  chambellan;  Drieu,  connétable)  (*).  » 

(*)LoyseI,  p.  279-284;  Recueil  des  ordonnances  ,  etc.,  t.  Vil , 
621  ;  t.  XI,  p.  193.  —  Thierry,  Lettres  sur  l'histoire  de  France  > 
300,  2»  édition. 

IV.  '  30 


i 
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Celle  dernière  phrase  n'existe  point  dans  le  texte  latin  ;  ell 
n'existe  que  dans  un  texte  en  vieux  français ,  qui  para 
aussi  fort  ancien. 

La  bonne  intelligence  ne  dura  pas  toujours  entre  Ph: 
lippe  de  Dreux  et  les  bourgeois  de  Beauvais.  Dans  Tune  d» 
nombreusesguerres  qu'eut  avec  les  Anglaisouavecsesvoisiï 
le  belliqueux  évêque,  il  voulut,  vers  1213  ou  1214,  avo 
en  sa  possession  les  clefs  des  portes  de  la  ville  ;  elles  lui  fi 
rent  refusées  par  le  maire  et  les  pairs,  qui  se  les  étaient, 
ne  sais  comment ,  appropriées.  Philippe  s'en  plaignit  ; 
roi ,  qui  les  lui  fit  rendre ,  décidant  que  les  clefs  appart 
naient  à  l'évêque.  On  est  même  étonné  de  voir  ce  droit  n 
en  doute  ,  et  la  seule  discussion  prouve  l'accroissement  d 
forces  et  des  prétentions  de  la  commune.  Mais,  de  s\ 
côté ,  Philippe,  cousin  du  roi  de  France,  et  d'une  hume 
peu  endurante ,  n'était  pas  homme  à  laisser  tranquilleme 
empiéter  sur  ses  droits  ;  et  il  devait  se  sentir  d'autant  pi 
choqué  de  se  voir  disputer  la  possession  des  portes  de 
ville,  que  lui-même  avait  travaillé  à  l'agrandissement  c 
fortifications  ,  d'après  l'ordre  donné  par  Philippe-Augus 
en  1190 ,  d'augmenter  les  moyens  de  défense  de  Beauva 
Partant  pour  la  croisade ,  le  roi  était  bien  aise  de  garan 
d'attaque  une  ville  sur  laquelle  les  rois  de  France  pouvai( 
toujours  compter. 

Un  autre  différend  s'éleva  encore  entre  l'évêque  et 
commune  de  Beauvais.  Celle-ci  avait  fait  démolir,  sansdoijî 
sous  prétexte  de  violation  de  ses  privilèges,  la  maison  d'ji 
gentilhomme  nommé  Enguerrand  de  la  Tournelle  ;  or,  1 
guerrand,  dit-on  ,  n'était  point  membre  de  la  commune 
son  justiciable.  Plainte  fut  donc  portée  à  l'évêque, 
voulut  en  décider  ;  mais  il  ne  put  obtenir  des  pairs 
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Beauvais  qu'ils  se  soumissent  à  sa  juridiction  et  vinssent  ré- 
pondre devant  son  tribunal  :  il  fut  arrêté  alors  entre  les 
parties  que  le  jugement  de  cette  affaire  aurait  lieu  par  le 
|iuel,  et  des  lices  furent  établies  hors  de  la  ville  par  ordre 
lie  l'évoque,  qui  y  envoya  un  champion  destiné  à  soutenir 
lion  droit;  mais  l'arrivée  de  Philippe- Auguste  empêcha  le 
Lombat.  Le  moment  d'ailleurs  était  mal  choisi  pour  de  pa- 
jeils  différends  ;  la  querelle  de  l'évêque  de  Beauvais  avec  le 
oûite  de  Boulogne  ji'était  plus  qu'un  épisode  d'une  plus 
rande  et  plus  nationale  guerre,  et  quiconque  se  sentait 
tlaché  à  la  France  naissante  se  hâtait,  en  1214,  de  courir 
fendre  à  Bovines  le  repos  et  peut-être  l'existence  du 
ys.  L'évêque  et  la  commune  de  Beauvais  se  distinguèrent 
ans  cette  journée  de  patriotique  mémoire ,  et  il  semble 
'ils  oublièrent  sur  le  champ  de  bataille  leurs  différends 
rieurs;  du  moins  ne  voyons- nous  plus,  jusqu'à  la  mort 
Philippe  de  Dreux,  en  1217,  aucun  orage  s'élever  entre 
ix;  et  cet  évêque  ayant  obtenu  du  roi  un  ordre  pour  se 
re  prêter  serment  par  les  maire  et  pairs  de  Beauvais ,  il 
i!  paraît  pas  que  ceux-ci  aient  fait  la  moindre  difficulté. 
|i  fait  est  à  remarquer  dans  la  lettre  du  roi  :  elle  est  adres- 
tjfljî  à  deux  personnes  étrangères  à  la  ville  de  Beauvais,  qu'il 
e  de  l'exécution  3e  ses  ordres.  Ainsi  les  rois  de  France 
ndaient  à  chaque  occasion  et  en  tout  lieu  leur  autorité 
moyen  de  leurs  officiers,  et  s'appliquaient  sans  relâche  à 
mer  de  véritables  fonctionnaires  publics ,  indépendants 
clergé,  de  la  noblesse,  des  communes,  et  n'ayant  affaire 
fà  eux  seuls. 

fhilippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Français,  à  ses  chers  et  fidèles 
m  de  Versailles  et  Rainaud  de  Béthisy,  salut  et  amour.  Nous  vous 
(3Dnons  de  faire  jurer  fidélité  en  cette  forme  à  notre  cher  parent  et 
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fidèle  i'évèque  de  Beauvais,  par  tous  les  hommes  de  Beauvais,  tan 
maires  que  jurés  (*),  et  tous  les  autres  qui  sont  de  la  commune.  Qu 
chacun  jure  par  les  saints  et  sacrés  Évangiles  de  garder  fidèlement  1 
corps  et  les  membres  de  ré\êque,  sa  vie,  son  honneur,  ses  meublesc 
ses  droits,  sauf  la  foi  qui  nous  est  due.  Vous  leur  ferez  préalablemei 
jurer  fidélité  envers  nous  sous  la  môme  forme.  Donné  à  Melun,  Ta 
du  Seigneur  1216  [^).  1 

31ilon  de  Nanleuil  avait ,  après  quelques  traverses ,  suc 
cédé  h  Philippe  de  Dreux  ;  la  bonne  intelligence  régna} 
entre  lui  et  les  bourgeois,  et  nulle  querelle  extéi^eure,  soj 
avec  le  roi ,  soit  avec  les  seigneurs  environnants ,  n  ava 
troublé  les  quinze  premières  années  de  son  épiscopat,  lor.i 
qu'un  acte  irrégulier  de  Louis  IX  ,  ou  plutôt  de  la  régcn. 
Blanche,  vint  détruire  pour  longtemps  cette  tranquillité. 

La  concession  de  Philippe  de  Dreux  et  la  charte  de  Phi 
lippe-Auguste  avaient ,  comme  on  l'a  vu  ,  donné  aux  boii 
geois  de  Beauvais  le  droit  d'élire  un  maire  chargé,  de  coj 
cert  avec  les  pairs ,  du  gouvernement  de  la  commune. 
1232,  cette  charge  de  maire  était  à  donner;  et  l'oh  en 
entrevoir,  dans  les  récits  un  peu  confus  de  cet  événemei 
que  deux  parlis  divisaient  profondément  la  commune  :  Vi 
formé  des  gros  bourgeois,  des  gens  riches,  des  industriel 
comme  on  dirait  aujourd'hui ,  des  changeurs,  comme 
disait  alors  ;  l'autre  des  gens  de  bas  étage,  de  celte  popui 
inquiète  et  envieuse  qui  remplissait  les  cités  du  moyen  â) 
et  devenait  plus  ardente  et  plus  ingouvernable  h  mesure 
les  progrès  de  la  richesse  et  de  la  civilisation  élevaient 
bourgeois  hors  de  son  niveau  et  sépai\iient  leurs  intérêts 
siens. 

(*)  Jura  lis.  Il  faut  prendre  cette  fois  ce  mot  comme  synonyme 
pairs ,  et  non  de  simples  membres  de  la  commune.  Cette  confusioj 
retrouve  à  chaque  insiafit. 

(2)  Louvet,  t.  II   p.  JU. 
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Peut-être  fut-ce  de  son  propre  mouvement  que  la  ré- 

enle  voulut  se  mêler  des  affaires  de  Beauvais  ;  peut-être 

ussi  les  gros  bourgeois  cherchèrent-ils  dans  le  pouvoir 

!)yal  un  appui  contre  la  turbulence  de  leurs  adversaires. 

\mi  qu'il  en  soit ,  un  maire,  et ,  ce  qui  paraît  une  grande 

Iule ,  un  maire  étranger  à  la  ville,  fut  nommé  par  le  roi  ; 

[nous  voyons  les  bourgeois  se  ranger  avec  empressement 

tour  de  cet  intrus ,  dont  ils  auraient  dû  ,  ce  semble  ,  re- 

twsser  avec  colère  l'illégale  nomination. 

La  populace  de  Beauvais ,  doublement  blessée  dans  son 

|rti  et  dans  ses  droits,  ne  prit  pas  si  patiemment  Tusur- 

lion  ;  une  sédition  violente  éclata.   Je  pourrais  raconter 

les  excès  commis,  la  vengeance  qu'en  tiia  le  jeune  roi, 

réclamations  que  lui  adressa  l'évêque  contre  cet  empié- 

lent  sur  ses  droits  de  haut-justicier,  la  façon  hautaine  et 

re  dont  le  roi  les  accueillit  et  le  traita  lui-même  en 

feurs  occasions,  les  plaintes  qu'en  porta  l'évêque  devant 

seil  provincial ,  enfin  la  conclusion  ou  plutôt  l'accom- 

ement  de  cette  affaire  ;  mais  j'aime  mieux  laisser  à  ces 

ements  le  coloris  qu'ils  empruntent  du  langage  et  des 

ions  de  l'époque;  et  je  traduirai  ici ,  en  y  joignant  les 

ications  nécessaires,  l'enquête  faite  sur  ces  circonstan- 

a  1235  ;  quelquefois  seulement ,  et  pour  l'intelligence 

pH-écit,  j'intervertirai  l'ordre  des  dépositions,  sans  rien 

ter  ni  changer  à  aucune.  Je  commence  donc  par  la 

îiiljttde ,  qui  fera  mieux  comprendre  la  première. 

2®    TÉMOIN. 


Plhélemy  de  Franoy,  clievalicr,  dit  qu'une  dissens'on  existant 
|eiUre  les  bourgeois  et  le  pelil  peuple  de  la  cité  de  Beauvais, 
t  de  Moretj  bourgeois  de  Seuils,  y  fut  fait  maire  par  Tordre  du 
IV,  SO. 
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roi,  et  que  la  discorde  s'éleva  touchant  ce  fait  entre  les  bourgeois 
les  gens  du  petit  peuple,  parce  que  plusieurs  de  ces  derniers  voulaiei 
nommer  eux-mêmes  le  maire  ;  ils  attaquèrent  le  maire  et  les  princj 
pauxdela  ville  qu'on  nomme  changeurs,  s'emparèrent  d'eux,  et<| 
blessèrent  et  tuèrent  plusieurs,  ainsi  que  l'a  vu  le  déposant  ;  aprj 
cet  assaut,  il  vint  dans  la  ville,  d'où  il  fut  envoyé  sur-le-champ  par 
bailli  de  l'évêque  à  Braille,  où  élait  l'évêque,  et  chargé  de  lui  dire 
ne  pas  venir  en  ville,  à  moins  d'avoir  avec  lui  une  force  suffisant 
Et  tandis  qu'il  allait  à  l'évêque,  il  le  trouva  déjà  sur  le  chemin 
Beauvais,  et  il  lui  fit  sa  commission  :  mais  l'évêque  ne  laissa  paspc 
ela  de  venir,  et  entra  de  nuit  dans  la  ville;  et  ayant  entendu  1ère 
entier  de  ce  qui  s'était  passé,  il  tint  conseil  pour  savoir  de  quelle  maniij 
tirer  justice  de  ces  choses  :  et  comme  vers  le  milieu  de  la  nuit  l'évêi 
apprit  que  le  roi  venait  à  Beauvais,  il  lui  envoya  celui  qui  parle 
et  maître  Robert  l'oflicial,  pour  le  prier  de  lui  donner  avis  sur  un 
si  énorme,  disant  qu'il  était  tout  prêt  à  faire  justice  suivant  son  à^l 
Acelaleroi  répondit  qu'il  ferait  lui-mêmejustice,etlareine(^)répor[ 
la  même  chose.  Ce  jour  donc  le  roi  vint  à  Brœlle,  et  l'évêque  y  a 
et  le  pria  de  ne  pas  venir  à  Beauvais  à  son  préjudice,  puisqu'il 
tout  prêt  à  faire  justice,  suivant  son  avis.  Le  roi  répondit  :  «  J'iri| 
»  Beauvais,  et  vous  verrez  ce  que  je  ferai.  » 

Le  roi  entra  dans  Beauvais  et  dans  la  maison  de  l'évêque-i 
celui-ci  dans  sa  maison  l'avertit  de  nouveau  de  ne  rien  faire  k 
préjudice,  puisqu'il  était  tout  prêt  à  rendre  justice,  suivant  son 
des  faits  advenus.  Mais  le  roi  ne  se  rendit  pas,  et  le  lendemain  e 
jours  suivants  il  fit  proclamer  le  ban,  détruire  des  maisons,  si 
des  hommes.  •  J^[i^ 

!•'   TÉMOIN. 

Le  maître  prieur,  chanoine  de  Beauvais,  dit  qu'un  jour  dont 
se  souvient  pas,  il  alla,  il  y  aura  Irois  ans  au  prochain  carême 
concile  de  Reims,  tenu  dans  la  ville  de  Noyon,  et  y  entendit  Mil^ 
bonne  mémoire,  jadis  évoque  de  Beauvais,  se  plaignant  au  conci( 
injures  multipliées  que  lui  avait  faites  le  roi  à  Beauvais  loi 
malgré  ses  réclamations,  avertissements  et  supplications,  il  était] 
dans  sa  ville  à  main  armée  et  suivi  de  beaucoup  de  gens  de  comi 
à  cause  de  certains  homicides  et  autres  énormes  crimes  commis! 
cette  cité,  et  avait  fait  proclamer  le  ban,  saisir  des  hommes,  dé| 
des  maisons  el  dévaster  des  biens  meubles  appartenant  à  la  jurk 


(M  13laii(hc  de  CastillC;  niôrc  lIc  yali.t  Louis.  H; 
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épiscopale,  le  tout  au  préjudice  de  sa  seigneurie  et  de  sa  justice ,  car 
à  lui  sont  toute  la  justice  de  la  ville  et  Tusage  d'icelle.  Et  pour  le 
prouver,  ledit  évêque  produisit  et  fit  lire  certaines  lettres  du  roi  de 
France  (*) ,  confirmant  sa  seigneurie  et  sa  justice  entière  dans  la  ville  ; 
et  il  supplia  le  concile  de  s'opposer  à  ces  choses,  et  d'aider  l'église 
deBeauvais. 

Ledit  évêque  ayant  envoyé  son  officiai  et  un  chevalier  pour  avertir 
et  requérir  le  roi  sur  ces  choses;  et  le  lendemain,  veille  ou  avant- 
veille  de  la  Purification,  le  roi  étant  à  Braelle,  ledit  évêque  alla  à  lui 
et  lui  dit  :  a  Seigneur,  ne  me  faites  pas  tort  ;  je  vous  requiers,  comme 
»  votre  homme  lige,  de  ne  pas  vous  mêler  de  ce  fait,  car  je  suis  prêt 
»  à  faire  justice  sur-le-champ  et  avec  l'avis  de  votre  conseil  :  et  je  vous 
»  prie  d'envoyer  avec  moi  quelqu'un  de  votre  conseil,  afin  qu'il  voie 
»  sijefais  bonne  justice.  »  Et  Tévêque  n'eut  pas  sur  ceci  bonne  réponse 
du  roi. 

Le  jour  suivant  le  roi  entra  à  Peauvais,  et  Pévêque  alla  le  trouver 
avec  plusieurs  du  chapitre^  et  le  requit  de  nouveau  suivant  la  manière 
susdite,  et  fit  lire  devant  lui  les  lettres  du  roi  Louis  touchant  la  justice 
que  possède  l'évêque  de  Beauvais,  et  les  lettres  du  seigneur  pape  ('^) 
louchant  le  même  objet,  et  le  requit  encore,  et  dit  «  que,  quelque 
»  justice  que  le  roi  ordonnât  de  faire  de  ce  fait,  il  s'en  concerterait 
»  avec  le  conseil  du  roi,  pourvu  qu'elle  se  fît  par  lui  évêque  ou  son 
»  délégué;  »  et  il  l'avertit  en  qualité  d'évêque,  et  le  roi  ne  répondit 
rien  qui  vaille  ;  et  quand  le  ban  eut  été  proclamé  de  la  part  du  roi, 
les  maisons  renversées,  les  hommes  pris,  l'évêque  se  plaignit  au  roi,  et 
lui  demanda  de  lui  rendre  son  droit  de  justice  dont  il  l'avait  dessaisi. 

Le  concile  répondit  à  l'évêque  que  les  évêques  de  Laon,  Châlons  et 
Soissons  seraient  envoyés  au  roi,  et  l'avertiraient,  delà  part  du  concile, 
à'amender  toutes  ces  choses,  et  que  s'il  ne  le  faisait,  les  trois  mêmes 
évêques  iraient  à  Beauvais  pour  s'enquérir  de  ces  choses.  Et  le  dépo- 
sant ajoute  qu'il  entendit  ces  trois  évêques  dire  qu'ils  avaient  prévenu 
le  roi  afin  qu'il  envoyât,  s'il  lui  plaisait,  quelqu'un  à  Tenquête.  Ces 
érêques  donc  vinrent  à  Beauvais,  et  firent  l'enquête,  et  reçurent 
beaucoup  de  bourgeois,  et  le  déposant  croit  que  les  bourgeois  de  l'autre 
parti  produisirent  aussi  des  témoins  devant  eux.  Les  évêques  propo- 
sèrent à  Simon  de  Pissy  et  Pierre  de  Haie,  préposés  de  la  part  du  roi 
à  la  garde  de  la  cité,  d'assister  à  l'enquête,  et  le  déposant  les  vit  venir 

(*)  Charte  de  Louis  le  Jeune,  de  1151,  dans  Taffairc  de  Henri  de 
France. 

{^)  Les  Ictlres  dont  il  est  ici  question  sont  une  bulle  du  pa^'C 
îiUcius  IH  pour  eoufimier  U  charte  de  Louis  le  Jeune. 
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devant  eux  ;  cl  renquête  faite,  les  évêques  la  reporlèrenl  au  concile, 
ainsi  qu'il  était  convenu  ;  et  là,  il  fut  ordonné  que  le  roi  serait  averti 
derechef  et  derechef.  Et  le  déposant  sait  que  Tarchevôque  et  les 
évêques  allèrent  au  roi  et  Tavertirent  deux  fois;  il  le  sait,  car  il  était 
avec  eux. 

De  plus,  il  dit  que  Tarchevcque  alla  ensuite  auprès  du  roi  avec 
beaucoup  de  prélats  et  les  envoyés  du  chapitre  de  Beaumonl,  et  ils 
le  supplièrent  et  l'avertirent  d'avoir  pitié  de  l'église  de  Bcauvais; 
mais  le  roi  n'enfitrien.  Et  ensuite  l'archevêque,  ayanttcnu  unconcile 
avec  quelques  prélats,  ordonna  de  lancer  la  sentence  d'inicrdit  sui- 
vant la  forme  exprimée  dans  ses  lettres;  il  croit  cependant  que  la 
sentence  d'interdit  ne  fut  rendue  qne  par  l'archevêque  de  Reims,  et 
que  cet  interdit,  établi  sur  la  province  de  Reims,  fut  observé  dansles 
diocèses  de  Laon  et  de  Soissons. 

3«    TÉMOIN.       . 

Raoul,  prêtre  de  Saint-Waast  de  Beauvais,  dépose  qu'il  a  entendu 
dire  que  l'interdit  avait  élé  mis  sur  la  province  de  Reims  par  le  con- 
cile, ù  cause  des  injustices  faites  par  le  roi  à  l'église  ;  et  qu'il  était  à 
Beauvais  il  y  aura  trois  ans  à  la  fête  de  la  Purification,  lorsque,  ia 
veille  ou  le  jour  de  cette  fête,  le  roi  vint  à  Beauvais,  avec  beaucoup 
de  soldats  et  de  gens  de  commune  ;  que  le  lundi  avant  cette  fête  avait 
eu  lieu  une  mêlée  entre  les  bourgeois  et  le  petit  peuple,  et  qu'il  avait 
vu  les  gens  du  petit  peuple  conduisant  le  maire  nommé  par  le  roi 
avec  sa  tunique  déchirée,  et  sa  robe  déchirée  jusqu'à  la  ceinture; 
beaucoup  de  gens  étaient  blessés  et  tués,  et  Ton  entendait  ceux  du 
petit  peuple  dire:  a  C'est  ainsi  que  nous  te  faisons  maire.  »  Or,  in- 
justice avait  été  faite  à  l'évêque  en  ce  que  le  roi  avait  nommé  le 
maire,  parce  que  c'était  la  coutume  de  Beauvais  que  les  douze  pairs, 
bourgeois  de  Beauvais,  élisaient  dans  leur  sein  deux  maires  elles  pré- 
sentaient à  l'évêque;  or,  cette  fois,  le  roi  avait  nommé  un  maire 
étranger. 

Il  dit  qu'il  y  a  bien  trente-six  ans,  à  ce  qu'il  croit,  que  pendant 
que  le  roi  Philippe  avait  guerre  contre  le  roi  Richard,  la  commune 
détruisit  la  maison  d'an  certeûn  Enguenand  de  la  Tourneîle,  et  que 
pour  cela  Tévêque  Philippe  cita  devant  lui  des  bourgeois;  et  comme 
il  y  avait  à  cause  de  ce  fait  grande  discorde  entre  l'évêque  et  la  com- 
mune, le  roi  Philippe  vint  enfin  ù  la  villes  et  l'alfaire  était  très 
grandCé 
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Le  roi  (^)  donc  envoya  Simon  de  Pissy  et  ceilaiiis  chevaliers  et  ser- 
vil(?urs  pour  garder  la  cité  contre  le  droit  de  Tévôque,  et  ils  furent 
avertis  au  nom  de  Tévêque  de  quitter  la  ville;  et  comme  ils  ne  la 
quittèrent  pas,  ils  furent  excommuniés.  De  même  furent  avertis  et 
cxtommuniés,  suivant  le  mode  susdit,  le  maire  et  les  pairs  de  Beauvais. 

Alors  deux  serviteurs  du  roi,  Durand  de  Sens  et  Chrétien  de  Paris, 
s'établirent  dans  la  demeure  de  Tévêque,  s'emparèrent  de  sa  maison 
et  de  ses  vins,  et  perçurent  ses  rentes;  et  Pierre  de  Haie  lit  vendre  le 
fin,  et  quand  Tévêque  venait  à  Beauvais,  il  logeait  chez  le  trésorier. 

4*    TÉMOIN. 

Pierre  prélrc,  dit  de  Meschincs,  dit  que  Tévêque  a  toute  justice 
llans  la  ville,  savoir  :  le  meurtre,  le  rapt,  reiïïision  de  sang,  le  vol, 
ajluUère,  te  droit  de  visite  domiciliaire  dans  les  affaires  de  vol  et  les 
[iieslions  de  voirie. 

5*  ïÉMOi.v. 

Le  seigneur  Evrard,  abbé  de  Saint-Lucian ,  frère  de  Baudouin  de 
f9U(  liy,  dit  que  le  roi  avait  droit  de  conduire  la  commune  aux  che- 
atichécs  et  à  la  guerre,  ou  s'il  l'aimait  mieux,  de  recevoir  de  Targent 
«place;  et  qu'il  a  entendu  dire  que  quelquefois  pour  cela  il  avait 

çu  quinze  cents  livres,  et  quelquefois  moins. 

Ce  dertîier  témoignage  ne  semble  pas,  non  plus  que  pk- 
îeui's  autiTs,  se  rapporter  à  l'objet  de  Tenquete;  ils  ser- 
ont pourtant  à  l'éclaircir,  en  indiquant  les  divers  droits 
e  Tévêque,  du  roi,  de  la  commune,  ce  qui  nous  a  dé- 
M  à  les  conserver  ici  :  on  y  trouve  d'ailleurs  de  curieux 
îiiseignemenls  sur  les  attributions  de  ces  trois  pouvoirs 
nets. 

6«    TÉMOIN. 

|Maître  Bernard,  sous-chantre,  dépose  que  l'évéque  Milon  avait 
au  chapitre  qu'un  certain  évêque  de  Reims  lui  avait  promis  que 
iterdit  serait  mis  sur  tous  les  diocèses  de  la  province,  s'il  le  met- 

|itlt'abord  sur  le  sien  ;  qu'il  le  mit ,  et  vint  ensuite  au  concile  tenu 

/)  Saint  Louis. 
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à  Saint-Quentin  par  Tautorilé  du  seigneur  de  Reims,  et  qu'en  ce 
concile  Tinterdit  fut  levé  dans  Tespoir  de  la  paix ,  et  d'après  des  let- 
tres du  seigneur  pape. 

L*évêque  Milon  mit,  en  effet,  cet  interdit;  mais  pour 
obtenir  à  cette  mesure  la  coopération  nécessaire  des  cha 
noines  de  Beauvais,  il  fallut  traiter  avec  ces  orgueilleux 
associés,  et  se  soumettre  à  leur  donner  la  déclaration  sui- 
vante : 

Milon,  par  la  miséricorde  divine  évêque  de  Beauvais,  à  tous  cem 
qui  verront  ces  lettres,  salut  dans  le  Seigneur.  Nous  faisons  savoir  i 
tous  que  nous  voulons  et  accordons  qu'aucun  préjudice  ne  soit  poiU 
aux  droits  du  chapitre  de  Beauvais,  pour  s'être  conformé  à  Tinterdit 
au  mois  de  juin  1233,  le  lundi  jour  de  la  fête  de  l'apôtre  saint  Bar 
nabé;  et  que  de  cet  interdit,  quelque  temps  qu'il  dure,  nul  droit  d« 
propriété  ou  d'usage  ne  soit  acquis  à  nous  et  audit  clmpitre;  mai 
nous  voulons  et  accordons  que  le  chapitre  et  l'église  de  Beauvais  res 
tent  en  tout  dans  le  même  état,  et  entièrement  en  toutes  choses  comm 
avant  que  l'interdit  fût  promulgué  dans  l'église  de  Beauvais,  et  qi 
ledit  chapitre  s'y  fut  conformé.  Donné  l'an  du  Seigneur  1233,  a 
mois  de  juin. 


Deux  ans  après,  Godefroy  de  Nesle,  successeur  d| 
Milon,  mettant  de  nouveau  l'interdit  sur  le  diocèse  pour  1 
même  cause,  se  vit  aussi  forcé  de  faire  une  pareille  déclai 
ration;  on  y  lit  cette  phrase  remarquable  :  «  Sachez  to^jl 
»  qu'ayant  mis  Tinlerdit  siu*  notre  diocèse,  nous  avor| 
»  prié  le  chapitre  et  le  doyen  de  s'y  conformer 
»  compassion  pour  nous,  et  que,  sur  nos  prières 
»  doyen  et  le  chapitre  ont,  de  leur  autorité  propre,  accepi 
»  l'interdit.  » 

CONTINUATION   DU   6«   TÉMOIN. 

Il  dit  qu'il  y  aura  trois  ans  à  la  veille  de  la  Purification  que 
petit  peuple  de  là  cité  s'insurgea  contre  le  maire  et  les  changeurs  c 
cette  ville  ;  et  que  le  maire  et  les  changeurs  s'étant  emparés  à  mai 
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armée  d'une  maison  (*)  où  ils  se  retirèrent,  le  feu  fut  mis  à  la  maison 
voisine,  et  ils  furent  pris  par  assaut,  et  plusieurs  d'entre  eux  tués. 

Il  ajoute  que  l'évêque  vint  à  Beauvais  la  nuit  suivante ,  et  qu'ainsi 
qu'il  l'a  entendu  dire,  quatre-vingts  des  plus  coupables  de  ce  fait, 
selon  leur  propre  aveu,  se  présentèrent  devant  Tévêque,  et  furent  par 
lui  sommés  de  se  soumettre  à  sa  haute  et  basse  justice.  Ils  prirent 
alors  avis  du  maire  Robert  Desmurreaux  (^),  qui  les  en  dissuada, 
jisant  que  s'ils  le  faisaient,  leur  vie  et  leurs  membres  seraient  en 
langer.  Ils  s'en  allèrent  donc  sans  s'être  soumis  à  la  volonté  de 
ji'évêque,  et  l'éveque  se  fâcha  du  conseil  qui  leur  avait  été  donné,  et 
j'en  prit  aux  siens  pour  ne  les  avoir  pas  retenus  :  ceux-ci  répondirent 
iju'ils  n'avaient  pas  de  forces  suffisantes  pour  cela.  Le  même  jour, 
ji'évêque  vint  au  roi  à  Braelle,  et,  le  jour  suivant,  le  roi  vint  à  Beau- 
ijais,  où  dès  le  lendemain  il  fit  tirer  des  prisons  de  l'éveque  lés 
ommes  de  Beauvais  faits  prisonniers,  et  proclamer  son  ban  que  par- 
Smi  tous  se  rendissent  au  marché  :  venus  là,  il  les  fit  prendre,  en- 
jTiner  dans  les  halles ,  et  le  jour  d'après  beaucoup  furent  bannis  du 
j^yaume,  et  le  roi  le  signifia  au  maire  et  aux  pairs. 
j  Or,  il  y  avait  eu  vingt  personnes  tuées  et  trente  blessées  ;  et  quand 
roi  vint,  les  enfants  de  ceux  qui  avaient  été  tués  et  les  blessés  por- 
tent plainte  au  roi,  et  il  fut  ordonné  par  son  conseil  et  le  conseil  de 
commune  que  les  maisons   des  coupables  seraient  abattues;  et 
linze  maisons  furent  abattues.  Le  maire  de  la  commune  frappait  le 
iemier  coup,  et  les  gens  de  la  commune  achevaient  la  destruction  {^), 
iiis  le  roi  ne  fit  point  injustice  à  l'éveque  en  faisant  ces  choses  dans 
ivilie,  car  l'éveque  n'avait  point  fait  justice,  et  le  maire  peut  faire 
itice  d'un  citoyen  de  Beauvais,  de  son  corps  par  la  hache,  de  ses 
jJins  par  la  destruction  de  sa  maison. 

^)  C'était  la  maison  d'un  armurier. 

')  Le  nom  de  ce  maire  est  presque  toujours  mis  en  français,  et  on  le 
iiive  écrit  de  ces  trois  manières  :  de  Moret,  de  Mouret,  Desmureaux, 
est  bien  quelque  peu  étonné  de  le  retrouver  si  vite  en  harmonie 
jfljiceeux  qui  naguère  voulaient  sa  mort;  mais  ces  vicissitudes  sont  très 
uentes  dans  les  histoires  de  commune,  où  les  habitants  d'une  même 
i  sentaient  souvent  le  besoin  d'oublier  tous  leurs  différends  pour 
lii^  contre  les  ennemis  extérieurs  ,  rois  ,  seigneurs  ,  laïques  ou 
lues. 

f)  Il  est  aisé  de  voir  que  cette  déposition  est  faite  par  un  homme 
rableau  roi.  Celle  du  huitième  témoin  est  dans  un  sens  tout  opposé  ; 
0t  ftVi  porte-t-elle  à  quinze  cents  le  nombre  des  maisons  abattues  I  exagé- 
nm  évidente. 


H 
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7*    ll^MOIN. 

Pierre  Maillard,  homme  de  la  commune,  dit  que,  quand  Philip 
avait  guerre  avec  le  comte  de  Boulogne,  Téveque  pria  le  roi  de  I 
confier  les  clefs  delà  ville,  et  que  lui-même  a  vu  que  les  clefs  fure 
envoyées  et  remises  à  Tévêque  de  la  part  et  par  Tordre  du  roi.  Il  < 
en  outre  que  les  murs  et  les  fossés  appartiennent  à  la  commune  (*), 

8*    TÉMOIN. 

Pierre  Tarchidiacre  dépose  que  l'an  de  rincarnation  du  Seigi 
!l225,  ou  mois  de  septembre,  jour  de  la  Suint-Michel,  il  était  pré« 
lorsque  les  communes  du  seigneur  roi  de  France  et  du  comte 
Boulogne  allaient,  à  ce  qu'on  disait,  à  Beauvais,  par  ordre  du  S' 
gneur  roi.  Item  y  qu'il  fut  présent  lorsque  le  seigneur  Milon,  ja( 
évêque,  parla  au  roi  la  veille  de  la  Pentecôte,  Tan  du  Seigneur  12 
Item,  qu'il  fut  présent  au  concile  provincial  assemblé  à  Noyon  1 
du  Seigneur  1232,  en  la  première  semaine  de  carême,  et  que  l'évêc 
y  fit  porter  en  ces  termes  plainte  par  son  oflicial  contre  le  seigm 
roi ,  pour  les  injustices  qu'il  lui  avait  faites  :  «  Saints  pères,  Vésèi 
»  de  Beauvais  vous  signifie  que,  tandis  que  la  justice  et  la  juridicl 
»  de  la  cité  de  Beauvais  appartiennent  à  l'évêquequi  peut  juger  [\i 
»  et  chacun  de  Beauvais,  et  que  lui-même  et  ses  prédécesseurs  jt 
»  joui  paisiblement  de  ce  droit ,  le  seigneur  roi 
»  forfait  commis  contre  lui,  est  venu  dans  Beauvais 
T)  avec  beaucoup  de  gens  de  commune,  et  nonobstant 
»  ments  et  supplications  de  l'évêque,  a  fait  proclamer  son  ban  darla 
»  cité,  saisir  des  hommes,  détruire  jusqu'à  quinze  cents  maiscf, 
»  bannir  beaucoup  de  personnes;  et  comme  en  quittant  la  ville 
»  demandé  à  l'évêque  pour  les  frais  de  ces  cinq  jours  (^)  qua 
»  vingts  livres  parisis,  l'évêque,  sur  cette  demande  nouvelle  et 
»  lile,  réclama  un  court  délai  du  seigneur  roi  afin  d'en  défib 
j)  avec  son  chapitre;  mais  le  seigneur  roi  se  refusa  à  tout  délai,  s 
»  les  choses  appartenantes  à  la  maison  de  l'évêque,  et  s'en  alla  a 
»  avoir  laissé  des  gardes  dans  la  ville  et  les  maisons  de  révê( 


S  prédécesseurs  it 
,  à  l'occasion  dli 
iivais  à  main  aril 
bstant  les  averti! 


(*)  On  voit  que  la  commune  avait  gagné  quelque  chose  depuis  1; 
la  propriété  de  ses  murs  et  de  ses  fossés  lui  était  reconnue  et  assur 

(2)  La  somme  réclamée  ici  par  saint  Louis  l'était  comme  droit.de 
«orte  de  tribut  que  le  seigneur  suzerain  avait  droit  de  lever  sur  se? 
saux  quand  il  leur  rendait  visite. 
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»  c'est  pourquoi  ledit  évêque  prie  le  saint  synode  de  donner  conseil 
»  et  aide  à  lai  et  son  église (^).  » 

Et  les  trois  évoques*  vinrent  à  Beauvais ,  et  avertirent  Tévêque  dé 
Beauvais,  ceux  qui  étaient  là  pour  le  seigneur  roi,  Robert  de  Muret 
cl  les  pairs  de  la  cité,  qu'ils  venaient  de  la  port  du  concile  s'enquérir 
louchant  la  justice  de  l'église  de  Beauvais,  et  les  injures  que  le  sei- 
gneur évéque  disait  avoir  reçues.  Lesdits  évoques  s'enquirent  donc 
de  ces  choses. 

Item  ,  ledit  témoin  était  présent  la  semaine  de  la  Passion  ,  à  Laon , 
où  se  rassembla  le  concile  et  fut  rapportée  l'enquête.  Et  Tannée  sui- 
?ante,  un  jour  qu'il  ne  se  rappelle  pas,  avant  la  Saint-Martin  d'hiver, 
il  fut  présent  à  Beaumont,  où  l'on  traita  longuement  d'accommode- 
ment; et  comme  l'archevêque  de  Reims,  qui  disait  avoir  l'autorité 
djii concile,  n'y  put  parvenir,  on  traita  de  la  manière  de  mettre  Tin- 
lerdit;  et  là  étaient  présents  les  évêques  de  Sentis,  Soissons,  Chàlons, 
Cambrai  et  Beauvais  ;  mais  on  ne  fit  rien  ,  si  ce  n'est  conférer  entre 
soi  ;  l'archevêque  et  le  concile  restèrent  longtemps  ensemble,  et  l'ar- 
ichevêque  dit  au  témoin  :  «  Sache  que  sentence  sera  portée » 

L'archevêque  de  Reims  s'était  en  effet  rendu  à  Beaumont, 
[près  du  roi,  avec  plusieurs  évêques  et  députés  de  chapitres, 
lur  le  prier  de  pardonner  à  Féglise  de  Beauvais  et  entrer 
rec  lui  en  accommodement  ;  mais  le  roi  ne  put  s'entendre 
iVec  eux  et  les  fit  congédier.  Sur  ce,  l'interdit  fut  aussitôt 
:ononcé  par  l'archevêque. 

hem,  il  fut  présent  lorsque  le  seigneur  évoque  de  Soissons,  de  la 
irt  du  seigneur  archevêque  et  des  évêques  qui  étaient  au  concile, 
Nonobstant  l'appel  de  l'évêque  de  Beauvais  ,  leva  l'interdit  mis  sur 
féglise  de  Beauvais;  et  cela  fut  fait  le  lundi  ou  le  mardi  avant  Noël, 
îe  dimanche  d'avant  J'cvêque  avait  porté  appel. 

^Çe  n'était  pas  tout  à  fait  de  leur  plein  gré  que  les  évêques 

îi^iont  cet  interdit  ;  ils  y  étaient  en  quelque  sorte  forcés 

pks  réclamations  qui  leur  venaient  de  toutes  parts.  Deux 


{*)  Les  passages  supprimés  ne  sont  qu'une  répêtilion  des  faits  racontées 
ins  le  premier  témoignage. 

IV.  31 


362  HISTOIRE  DE  Lxi  CIVILISATION 

chapitres  du  diocèse  de  Senlis  avaient  refusé  de  s'y  sou- 
mettre; et  les  curés  de  ce  même  diocèse,  «  voyant  qu'ils 
»  ne  gagnaient  plus  rien  en  cessant  de  prier  Dieu  pour  les 
»  morts,  y  menaçaient  leur  évoque  d'en  appeler,  s'il,  ne 
levait  l'interdit.  Les  diocèses  de  Laon  et  de  Soissons  se  re- 
fusèrent nettement  à  l'observer;  le  chapitre  d'Amiens  dé- 
clara à  l'archevêque  de  Reims  qu'il  ne  reconnaissait  ni 
l'interdit,  ni  le  concile.  Enfin  plusieurs  évêques  de  la  pro- 
vince de  Reims  s'élevèrent  contre  cette  mesure,  et,  en 
présence  même  du  concile,  annoncèrent  qu'ils  en  appelaient 
au  pape.  L'archevêque  de  Reims,  beaucoup  plus  décidé 
dans  cette  affaire,  se  vit  donc  obhgé  de  céder,  et  la  voie  de 
l'appel  fut  la  seule  ressource  laissée  à  l'évêque  de  Béarnais; 
aussi  y  eut-il  recours,  et  sa  protestation  eut  lieu  en  ces 
termes  : 


«  Seigneur  archevêque,  vous  savez  que  ,  par  Tautorité  du  concile 
»  vous  et  vos  suffragants  avez  mis  Tinterdit  sur  vos  diocèses  pour  lee 
»  injures  portées  à  l'église  de  Beauvais  ;  de  ces  injures  nulle  n'ésil 
»  réparée,  et  vous  savez  bien  qu'il  m'importe  que  l'interdit  ne  soii 
»  pas  levé  avant  que  satisfaction  soit  donnée;  et  puisque  l'interdit 
»  été  mis  de  votre  consentement  et  de  celui  de  vos  sutfi-agants,  jVr[ 
»  appelle,  pour  qu'il  ne  soit  pas  révoqué,  au  seigneur  pape,  mettan 
»  moi ,  mon  église  et  mon  affaire  sous  sa  protection.  » 

.1 

Mais  le  pape  Grégoire  IX  ne  prit  pas  d'aussi  haut  qu'oi 
eût  pu  s'y  attendre  l'affaire  de  l'église  de  Beauvais;  il  en 
gagea  lui-même  l'évêque  à  lever  l'interdit,  lui  promettant 
pour  le  consoler,  qu'il  serait  libre  de  le  remettre  si  satis 
faction  ne  lui  était  donnée.  Il  paraît  que  l'évêque  se  décid 
à  se  soumettre  ;  mais,  désolé  de  cette  issue,  il  se  rendit 
Rome,  où  il  mourut  bientôt.  Godefroy  de  Nesle  luisuccéd 
en  1235,  remit  aussitôt  l'interdit,  et  alla  aussi  mourir 
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Romo,  sans  avoir  mené  à  bien  ce  grand  différend  avec  le 
roi.  Ce  roi  était  pourtant  saint  Louis,  qui  montra  dans  cette 
affaire  plus  de  fermeté,  on  dirait  même  d'opiniâtreté,  qu'on 
-'ne  serait  tenté  de  le  présumer  ;  il  eut  même  à  résister  aux 
Sollicitations  du  pape  Grégoire,  dont  il  existe  une  bulle  por- 
tant pour  titre  : 

Bulle  du  pape  Grégoire  ,  en  envoyant  au  roi  des  légats  pour  ren- 
gager à  se  désister  des  torts  faits  par  lui  à  Téglise  de  Beauvais. 

Il  y  a  trois  autres  bulles  du  même  pape  sur  cette  affaire  ; 
la  dernière'  est  ainsi  intitulée  : 

Lettres  touchant  l'interdit  mis  dans  la  province  de  Reims,  à  cause 
des  torts  faits  par  le  roi  aux  églises  et  aux  évêques. 

Robert  de  Gressonsac,  doyen  de  l'église  de  Beauvais, 
sluccéda  en  12/i0  à  Godefroy  de  Nesle,  et  vint  enfin  à  bout 

terminer  cette  longue  querelle,  qui  portait  plus  encore, 

moins  avec  le  roi,  sur  le  droit  de  gîte  que  sur  le  droit 
[injustice  ,  car  un  accommodement  ayant  été  conclu  sur  la 
ly^mière  question,  la  paix  fut  entière  et  l'interdit  kvé. 
Ilêlle  fois  l'arrangement  fut  conclu  à  toujours,  et  non  comme 
elui  qu'avait  fait  jadis,  en  pareil  cas,  Philippe  de  Dreux, 
l'Opr  sa  vie  seulement.  Voici  le  texte  du  traité,  car  c'en  est 

véritable  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Français,  faisons  savoir  à  tous 
lie  nous  avons  soutenu  avoir  droit  à  autant  de  gîtes  que  nous  vou- 
lus de  la  part  de  l'évêque  de  Beauvais,  ou  que  ledit  évêque  devait 
|«is  les  procurer  ;  mais  que  ,  ayant  égard  à  la  fidélité  de  Tévêque 

Luel  de  Beauvais  envers  nous  ,  et  voulant  porter  aide  à  cette  église 
[nr  les  dangers  et  dépenses  que  ses  évêques  à  Tavenir  pourront 
[courir,  nous  voulons  et  accordons  que  celui  qui  sera  à  Tavenir 

fqiiede  Beauvais  ne  soit  tenu,  pour  tous  les  droits  de  gîte,  envers 

is  et  nos  successeurs,  qu'au  paiement  de  cent  livres  parisis  chaque 
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année  en  noire  ville  de  Paris,  à  rAscension  du  Seigneur,  soit  que  noi 
allions  à  Beauvais,  ^oit  que  nous  n*y  allions  pas  ;  et  à  un  droit  de  gîlljg 
de  cent  livres  parisis  une  seule  fois  dans  Tannée,  s'il  nous  arri\ 
d'aller  à  Beauvais;  de  manière  à  ce  que  ledit  gîte  n'excède  pas 
somme  de  cent  livres.  Et  nous  remettons  et  quittons  pour  les  somm 
susdites  à  Téglise  de  Beauvais  tous  les  droits  de  gîte  que  nous  aviç 
ou  pouvions  avoir  sur  elle,  sauf  cependant  les  autres  droits  que  noi 
pouvions  avoir  sur  d'autres  églises  du  diocèse  de  Beauvais.  Et  po 
que  celle  feuille  soit  valable  à  toujours,  nous  avons  ordonné  de 
fortifier  de  l'autorité  de  notre  sceau  ,  et  au-dessous  de  rapposilion 
noire  nom  royal. 

Fait  à  riiôpital  près  de  Corbeil,  au  mois  de  juin,  l'an  12/i8  de  l'I 
carnation  du  Seigneur,  de  notre  règne  le  vingt-deuxième.  Préserh 
dans  le  palais  ceux  dont  sont  ici  les  noms  et  sceaux.  Point  de  séji 
chai  ;  Etienne,  le  bouteiller  ;  Jean  ,  le  chambellan;  point  de  conç 
table ,  et  la  chancellerie  étant  vacante. 


Les  évêques  de  Beauvais  trouvèrent  encore  moyen  re-'^ 
s'affranchir  d'une  partie  de  ce  droit.  Le  roi  ayant  donné 
chapitre  de  Rouen  la  rente  annuelle  de  cent  hvres,  sur  1 
quelle  il  ne  s'en  réservait  que  vingt-cinq  payables  parî 
chapitre,  Jean  de  Dormans,  évêque  de  Beauvais,  racl^  J 
en  1363  cette  rente,  moyennant  certaines  terres  situéesi^  U\ 
Vexin,  dont  il  fit  abandon  au  chapitre  ;  l'évêque  de  Beauf  '^ 
ne  fut  donc  plus  redevable  envers  le  roi  que  de  vingt-dl  ^ 
livres  par  an,  et  cent  lorsqu'il  viendrait  à  Beauvais. 

Quant  au  droit  de  justice,  dont  il  n'est  point  questif' 
dans  cet  accommodement,  il  était  plus  difficile  de  le  régi 
et  ce  fut,  comme  on  le  verra,  une  source  continuelle 
débats  entre  le  roi  et  l'évêque,  l'évêque  et  les  bourgecf»' 
Pour  Robert  de  Muret,  cause  de  tant  de  dissensions, 
paraît  qu'il  resta  en  possession  paisible  de  sa  mairie;  il 
vrai  qu'il  avait  dans  la  ville  un  parti  puissant,  celui  d' 
haute  bourgeoisie,  parti  presque  toujours  sûr  de  triorap 
de  ses  adversaires  populaires,  lorsqu'une  violente  commolh'ils 
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ii:i  fail  mieux  sentir  le  besoin  du  repos,  et  rendu  ainsi  l'asccn- 

'flant  à  ceux  qui  se  portent  les  défenseurs  et  les  garants  de 

■ti 

'ordre  public. 

Guillaume  des  Grez  monta  en  V2^U  sur  le  siège  de 

Jeauvais,  et  les  premières  années  de  son  pontificat  virent 

enouveler  la  querelle  que  venait  d'assoupir  son  prcdéces- 

eur.  Pour  cette  fois  ce  fut  avec  le  chapitre  qu'eut  affaire  la 

ommune,  et  l'évêque  prit  peut-être  quelque  plaisir  à  côn- 

idérer  la  lutte  de  ces  deux  rivaux  de  son  pouvoir.  L'arrêt 

endu  en  1257  par  le  parlement  de  Paris  explique  claire- 

lent  de  quoi  il  s'agit  : 

L'an  du  Seigneur  1257,  Louis  régnant ,  Guillaume  des  Grez  gou- 
ernant  l'église  de  Deauvais,  le  maire  et  la  commune  de  Beauvais 
itenlèrent  une  action  devant  le  seigneur  roi  contre  le  doyen  et  le 
lapilre  de  Beauvais,  disant  et  soutenant  qu'entre  les  liberlés  et  pri- 
léges  accordés  à  la  commune  de  Beauvais  par  les  rois,  il  avait  été 
:cordé  et  consigné  dans  les  chartes  «  que  quiconque  forfairait  à  un 
homme  qui  aurait  juré  la  commune,  le  maire  et  les  pairs,  lorsque 
clameur  leur  en  aurait  été  portée,  devraient  faire,  selon  leur  déli- 
bération, justice  du  corps  et  des  biens  du  délinquant.  »  Et,  disaient- 
s,  plusieurs  exemples  en  ont  été  faits  sur  des  abbés,  des  chevali(ri 
.  bien  d'autres.  Et  que  comme  un  certain  homme  desdits  doyen  et 
iapitre,  nommé  Etienne  de  Mouchy,  et  demeurant  dans  leur  terre 
e  Mareuil,  avait  frappé  un  homme  de  la  commune,  nommé  Glé- 
lent,  et  que  le  doyen  et  le  chapitre,  souvent  requis  par  lesdits 
taire  et  pairs  d'envoyer  le  coupable  dans  la  commune  pour  qu'il 
tpiàt  son  forfait  suivant  leur  délibération ,  ne  se  mettaient  pas  en 
eine  de  le  faire ,  ils  demandaient  qu'ils  y  fussent  contraints  par  le 
îigneur  roi. 

Le  doyen  et  le  chapitre  soutenaient,  de  leur  côté,  que  leur  homme 
justiciable  n'ayant  point  été  convaincu  du  crime  dont  on  l'accu- 
it,  ne  l'avouant  point,  n'ayant  point  été  pris  en  flagrant  délit,  et 
étant  offert  à  soutenir  son  droit  devant  eux,  doyen  et  chapitre,  ses 
igneurs ,  ils  étaient  tous  prêts  et  avaient  offert  au  maire  et  aux  pairs 
î  citer  devant  eux  ledit  Etienne  et  de  prononcer  sur  l'affaire;  et 
ii'ils  étaient  encore  prêts ,  et  enjoignaient  avec  instance  à  leur  cour 
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craccorder  un  supplément  de  justice  à  quiconque  se  plaindrait  dudit 
Etienne. 

Ayant  donc  entendu  ces  raisons  et  examinant  les  chartes  produites 
de  la  part  du  maire  et  de  la  commune,  il  a  été  jugé,  par  le  seigneur 
roi  et  ses  conseillers ,  que  le  doyen  et  le  chapitre  devaient  avoir 
leur  cour.  Fait  publiquement  à  Paris,  en  cour  plénière  de  parle- 
ment, la  même  année  1257. 

Les  bourgeois  devaient  être  peu  satisfaits  de  cet  arrêt, 
qui  donnait  si  complètement  gain  de  cause  à  leurs  adver 
saires;  peut-être  leur  défaite  parut-elle  à  Tévêque  une 
bonne  occasion  de  reprendre  contre  eux  l'éternel  procès  du 
droit  de  justice,  car  il   le  rengagea  sans  cause  à  nous 
connue;  et,  rencontrant  dans  les  maire  et  pairs  de  Beauvais 
la  même  résistance,  il  mit,  en  1265,  l'interdit  sur  la  ville 
et  les  faubourgs,  après  avoir  donné  au  chapitre  toutes  les 
humbles  déclarations  qu'on  exigea  de  lui.  Le  roi,  jugeant 
cette  affaire  digne  de  sa  présence,  se  rendit  à  Beauvais;  et 
l'évêque,  comme  pour  lui  faire  les  honneurs  de  sa  cité,  en 
leva  l'interdit  pour  tout  le  temps  qu'il  plairait  au  roi  d'y 
séjourner.  Je  suis  même  porté  à  croire  qu'il  ne  le  remit  pas 
après  le  départ  de  Louis,  et  que  les  parties,  par  égard  pour 
leur  puissant  médiateur,  consentirent  à  quelque  replâtrage 
menteur.  Les  esprits,  contenus  en  dépit  d'eux-mêmes,  n'e 
furent   que  plus  prompts  à  s'échauffer  de  nouveau;   e 
Beauvais    retomba    dans  toutes   ses    agitations ,    lorsqu 
Renaud  de  Nanteuil,  successeur  de  Guillaume  des  Grez 
voulut,  en  1273,  contre  les  antiques  coutumes  de  la  cité 
s'arroger  le  droit  d'ôter  les  sentinelles  mises  par  le  mair 
et  les  pairs,  à  l'occasion  d'un  trouble  survenu  dans  la  ville 
Le  peuple  se  souleva  violemment  contre  cet  empiétemen 
de  ses  droits,  et  l'évêque,  se  voyant  forcé  de  retirer  ses  sen 
tinelles  et  de  laisser  faire  les  bourgeois ,  eut  recours  alôn 
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aux  armes  qu*oh  ne  pouvait  lui  disputer,  et  mit  la  ville  avec 

ses  faubourgs  en  interdit.  Cette  rigueur  ne  termina  point 

le  soulèvement,  auquel  vint  se  mêler  le  débat,  toujours 

renaissant,  du  droit  de  justice  ;  enfin,  au  bout  dé  deux  ans, 

ce  différend  était  devenu  assez  grave  pour  attirer  l'attention 

de  Philippe  le  Hardi.   Le  choix  seul  des  personnes  qu'il 

envoya  à  Beauvais  indique  l'importance  qu'il  attachait  à 

leur  mission  :  c'était  le  cardinal  de  Sainte-Cécile,  légat  du 

saint-siége  ;  Ansold,  seigneur  d'Offemont,  et  le  chantre  de 

'église  de  Reims.  Ces  trois  envoyés  royaux,  après  avoir 

passé  quelque  temps  à  Beauvais,  amenèrent  enfin  les  parties 

Il  un  accord,  intitulé  vulgairement  grande  composition 

compositio  pacis]^  et  qu'on  aurait  dû  plutôt  nommer 

grande  confusion ^  dit  Louvet.   Le  lecteur  se  convaincra 

lans  peine  de  la  justice  de  ce  reproche  ;  les  événements 

léuls  la  démontreraient. 

Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  des  François ,  sçavoîr  faisons 
tous  ceux  qui  sont  presens  et  viendront  cy-après,  que  comme  il  y 
ut  débat  et  contention  entre  nostre  cher  et  féal  Renault,  evesque  de 
lOiJeauvais  d'une  part,  et  les  maire  et  pairs  de  celte  commune  de 
eauvais  d'autre  part,  touchant  divers  articles  contenus  cy-dessous  ; 
aalement  par  Tentremise  de  nos  amez  et  féal  le  vénérable  père 
mon,  parla  grâce  de  Dieu  cardinal  du  titre  de  Sainte-Cécile  et 
gat  du  Saint-Siège,  Ansold  d'Offemont,  chevalier,  et  M.  Thibault 
j  Ponceaux ,  chantre  de  Reims ,  nostre  secrétaire ,  pour  nous  en- 
'•yez  pour  ce  sujet  en  la  ville  de  Beauvais;  lesdiles  parties ,  après 
Gll^usieurs  altercations  et  plusieurs  traitez  faits  sur  lesdits  articles, 
nt  venues  5  ce  point  d'accord,  à  sçavoir  que  ledit  evesque  pour  lui 
sa  commune  d'une  part,  et  lesdits  maire  et  pairs  pour  eux  et  leur 
mmune  d'autre  part,  sau f et  réserVé  et  à  condition  expresse  que, 
la^Hr  les  articles  que  les  parties  trouveroient  trop  rigoureux,  nous  y 
orterions  tel  adoucissement  que  bon  nous  sembleroit,  ont  fait, 
rdevant  lesdits  légat ,  Ansold  et  Thibault,  les  accords  et  transac- 
ns  qui  en  suivent. 
ursll©"  Qu'en  quelque  manière  qu'on  en  ait  usé  jusqu'ù  présent,  dore- 
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navant  les  maire  et  pairs  ne  pourront  de  leur  office  et  ne  devront 
s'cnlrcmcllrc  et  prendre  cognoissunce  d'aucun  maléfice  ou  crime, 
quand  mesme  la  plainte  leur  en  eust  esté  faite  auparavant,  réservé^ 
les  cas  de  trêves,  ainsi  qu'il  est  contenu  cy-depsous. 

2"  Ne  pQurront  aussi  cognoistre  d'aucun  crime  ou  maléfice  pour 
raison  duquel  le  délinquant  doive  perdre  la  vie  ou  quelque  membre 
de  son  corps,  quand  mesme  plainte  leur  en  seroit  faite  avant  qu'à 
Tevesque  ou  à  sa  justice,  et  lors  mesme  que  le  maire  ou  aucun  des 
pairs  eust  été  frappé  par  aucun  de  leur  commune;  ni  pareillement 
d'aucun  mesfait  ou  querelle  dont  on  aura  fait  plainte  premièrement 
à  Tevesque  ou  à  ses  officiers. 

3°  Ne  pourra  ncantmoins  Tevesque  ou  ses  officiers  emi>escher  ou 
défendre  à  aucun  de  la  commune ,  ou  Tobliger  par  serment  ou  autre- 
ment, de  ne  se  plaindre  ausdils  maire  et  pairs,  s'il  veut ,  avant  qu*c 
Tevesque  ou  à  sa  justice,  ou  de  ne  point  se  pacifier  avec  son  adverse 
partie  sans  le  congé  et  permissioii  dudit  evesque  ou  de  sa  justice 
sauf  et  réservé  le  droit  de  l'evesque. 

Zi**  Doresnavant  aussi  ne  pourront  lesdits  maire  et  pairs  fair 
apporter  doloire  ou  marteau  pour  couper  le  poing  à  celui  qui  le 
aura  frappés,  ou  l'un  d'iceux,  ni  lui  osier  aucun  membre:  mais] 
pourront  punir  en  deniers  ou  en  autres  peines  plus  rigoureuseraei 
que  s'il  avoit  frappé  un  simple  communier  ou  juré. 

5°  Ne  pourront  aussi  lesdit.s  maire  et  pairs  cognoistre  des  plai 
et  différends  des  héritages,  nonobstant  que  clameur  eust  esté  porl<Hf 
devant  eux,  sur  Taffaire  relative  à  la  terre  de  ces  héritages,  avaij 
qu'à  l'evesque  ou  à  sa  justice. 

G^  Mais  si  aucun  de  la  commune  leur  faisoit  sa  plainte  avant  quj 
l'evesque  ou  h  sa  justice  de  ce  que  son  voisin  auroit  placé  et  mis 
goutiere  de  sa  maison  autrement  qu'il  ne  doit,  ou  bien  qu'elle  ne$(| 
telle  qu'elle  doit  eslre ,  à  cause  de  quoi  il  soit  en  danger  d'encdju 
ou  souffrir  perte  et  dommage  ;  ou  s'il  arrive  qu'il  y  eust  différent 
ce  que  la  fermeture,  closture,  parois  ou  mur  du  voisin  penche 
pende  sur  sa  maison ,  ensorte  qu'il  soit  en  danger  de  souffrir  perlej 
dommage  ;  en  tel  cas  lesdits  maire  et  pairs  en  pourront  recevoir 
plainte  et  clameur  et  en  prendre  cognoissance,  et  faire  teparej*  i 
choses  défectueuses  selon  le  rapport  et  le  dire  des  charpentiers  jun 
Lesquels,  quand  ils  auront  esté  par  eux  choisis  et  establis  pour 
effet,  seront  tenus  de  prester  le  serment  devant  l'evesque  ou  dev 
sa  justice,  comme  pareillement  pardevant  lesdits  maire  et  pairs, 
se  comporter  fidèlement  en  leur  charge  et  devoir. 

7^»  Que  s'il  arrivoit  qu'aucun  de  la  commune  fist  à  un  autre 
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munierune  playe  avec  un  Cousteau  ,  espée,  baslon,  pierre  ou  aulre 
ferrement  ou  armure,  lesdits  maire  et  pairs  n'en  pourront cognoislre 
ni  s'enlremctlre  dudit  forfait  pendant  que  Ja  playe  sera  ouverte, 
quand  mesme  que  la  plainte  leur  en  eust  esté  faite  avant  qu'à 
Tevesque  ou  à  ses  ofliciers;  sauf  que,  pour  la  seureté  et  pour  le 
bien  commun  de  la  ville,  ils  pourront  d'oflice  commander  aux  par- 
ties, sous  peine  d'une  somme  de  deniers,  qu'elles  s'entredonnent 
trêves  jusques  à  certain  temps ,  mais  ne  pourront  commander  à 
aucun  de  donner  asseurance. 

8*^  Que  si  celui  ou  ceux  auxquels  ils  auront  commandé  de  donner 
trêves  ne  les  veulent  donner,  ils  ne  le  pourront  contraindre,  mais  le 
pourront  desavouer  et  rayer  de  leur  commune,  et  lors  requérir 
Tevesque  ou  sa  justice  de  le  contraindre  à  donner  trêves  jusques  au 
temps  par  eux  prescrit,  et  à  payer  la  peine  imposée  pour  n'avoir 
Toulu  exécuter  leur  ordonnance. 

9<*  Et  sera  tenu  l'evesque  ou  sa  justice,  trois  jours  après  la  réqui- 
sition faite,  de  contraindre  celui-là  par  la  prise  de  son  corps  et  ses 
biens ,  ou  de  le  chasser  hors  de  la  ville  de  Beauvais  :  que  s'il  manque 
à  ce  faire,  lesdîts  maire  et  pairs  ,  trois  jours  après  ,  se  pourront  re- 
tirer vers  nous  pour  l'exécution  de  leur  ordonnance  ;  et  si  aucun  par 
aventure  disoit  que  l'evesque  ou  ses  olficiers  n'auroient  point  esté 
requis  et  ne  seroient  point  en  défaut  d'exécuter  ce  dont  ils  avoient 
esté  requis,  lesdits  maire  et  pairs  qui  se  seront  retirez  vers  nous 
loB  seront  tenus  de  se  purger  par  serment  que  lesdits  evesques  ou  ses 
aii^gens  ont  esté  suffisamment  par  eux  requis  et  ne  l'ont  point  fait  dans 
le  terme  fixé,  auquel  cas  foi  leur  sera  adjoustée  sans  autre  preuve. 
-  lO*^  Iierriy  il  a  esté  convenu  et  accordé  entre  les  parties  que  si  d'une 
playe  ouverte,  après  qu'elle  aura  esté  guérie,  aucun  en  veut  faire  sa 
«•plainte  aux  maire  et  pairs  avant  qu'à  l'evesque,  lesdits  maire  et  pairs 
iicij pourront  bien  en  cognoistre,  mais  non  imposer  quelque  peine,  quand 
mesme  il  y  aurait  eu  mehain  (c'est-à-dire  mutilation  ou  lésion  de 
membre)  ;  ils  pourront  seulement  condamner  le  délinquant  à  désin- 
téresser le  blessé  selon  l'usage  de  la  ville ,  qui  est  tel  (ainsi  que  les 
parties  en  sont  demeurées  d'accord)  que  pour  la  playe  sans  mehain, 
on  a,  à  cause  du  sang,  accoustumé  de  payer  vingt  sols  trois  deniers, 
avec  tous  cousis  et  despens  qui  ont  esté  faits  pour  la  guerison;  que 
tioiBsi  le  blessé  estoit  un  laboureur,  il  aura  ses  journées  qu'il  aura  per- 
dues à  raison  de  ladite  playe.  Que  s'il  y  avait  mehain  (ou  mutilation 
démembre),  et  que  le  blessé  fust  homme  qui  eust  acoustumé  de 
iFÎvre  du  labeur  de  son  corps  et  de  ses  membres,  et  que  pour  ledit 
meliain  il  ne  pust  travailler,  ils  pourront,  ayant  esgard  à  la  condition 
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des  personnes  et  à  la  qualité  du  mehain,  lui  adjuger  certaine  somme 
competante,  et  ordonner  que  le  délinquant,  ou,  s'il  vient  à  décéder, 
ses  héritiers,  payeront  au  blessé  par  an,  tant  qu'il  vivra,  ladite  somme; 
lesdits  maire  et  pairs  feront  en  outre  payer  au  malfaiteur  une  amende 
selon  la  qualité  du  délit. 

14«  Que  si  le  délinquant  ne  veut  pas  acquiescer  à  leur  sentence, 
ils  ne  pourront  pour  cela  le  contraindre,  mais  seulement  le  rayer  de 
leur  commune,  et  requérir  Tevesque  ou  sa  justice  de  le  contraindi'ej 
par  prise  de  son  corps  et  de  ses  biens  ou  par  banissement,  a  exécuter 
ce  dont  il  aura  esté  requis  par  eux.  Que  si  ledit  evesque  ou  sa  justice 
disoit  que  lesdits  maire  et  pairs  n'auroient  point  procédé  en  cette  af< 
faire  comme  ils  le  dévoient,  ou  que  le  cas  n'estoit  tel  dont  ils  pussent 
prendre  cognoissance ,  que  ledit  maire  et  deux  pairs  eussent  assuré 
par  serment  audit  evesque  que  le  cas  estoit  tel  qu'ils  pouvoient  en 
prendre  cognoissance  suivant  l'ordonnance  et  accord  faits  par  lesdiis 
légat,  Ansold  et  Thibault,  et  èuivant  qu'il  estoit  contenu  en  ces  pré- 
sentes ,  et  qu'en  cette  affaire  ils  ont  procédé  fidèlement  et  loyalement  : 
l'evesque  ou  sa  justice  ou  nulle  autre  personne  ne  les  pqurra  arrester 
davantage,  mais  au  contraire  sera  tenu  d'exécuter  leur  requeâie 
comme  il  a  esté  dit  cy-dessus  ;  et  s'il  ne  le  fait  dans  le  terme  susdit,  le 
maire  et  deux  pairs  nous  pourront  venir  trouver  près  de  Paris,  comme 
Tours,  Bourges  ou  quelque  lieu  plus  proche,  et  nous  requérir  de  faire 
tenir  ce  qu'ils  ont  ordonné  et  arresté. 

12°  Que  si  d'avanture  aucun  venoit  à  dire  que  l'evesque  ou 
justice  n'ont  esté  suffisamment  requis  et  n'ont  esté  en  défaut,  lesdits 
maire  et  pairs  en  seront  crus  sans  autre  preuve,  sur  l'affirmation 
qu'ils  feront  pardevant  nous  que  ledit  evesque  ou  ses  gens  ont  esté 
suffisamment  requis,  et  qu'ils  n'ont  fait  ce  qu'ils  ont  deu  faire  pen- 
dant le  temps  prescrit.  Et  alors,  si  c'est  nostre  bon  plaisir,  nous  pouF 
rons  commander  audit  evesque  et  le  forcer  par  prise  de  ses  biens 
meubles,  en  sorte  néanmoins  que  cela  se  fasse  sans  injure,  de  con- 
traindre l'exclus  de  la  commune  à  venir  en  l'obéissance  desdits  maire 
et  pairs  ainsi  qu'il  a  esté  dit  ;  et  si  nous  estions  plus  éloigné  de  la  ville||jj| 
de  Paris  que  Tours  ou  Bourges,  en  quelques  lieux  que  ce  fust,  lesdil 
maire  et  pairs  ne  seroient  point  tenus  de  nous  venir  trouver  et  nous 
faire  requeste  pour  contraindre  ledit  evesque  ainsi  qu'il  a  esté  dit  cy 
dessus  :  mais  ils  pourroient  se  retirer  vers  nostre  bailli  de  Senlis  (* 


k 


(M  On  verra  plusieurs  fois  cet  officier  royal  se  mêler  des  affaires  d( 
Bcauvais,  ville  située  dans  svn  bailliage.  Selon  Loyscl ,  cette  cité  n'eni 
un  bailli  en  propre  (}u'en  16  82  ;  et  cependant  il  cite  ,  p.  31.6,  un  juge 
ment  rendu  en  137  9  par  le  bailli  de  Beauvais. 
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fue  nous  commettons  spécialement  en  nostre  place  à  cet  effet,  et  le 
requérir  de  contraindre  ledit  evcsque,  par  prise  de  ses  biens,  5  faire 
venir  à  Tobeissance  des  maire  et  pairs  ledit  exclus  de  la  commune, 
et  après  avoir  preste  le  serment  en  la  forme  susdite,  sur  la  réquisition 
iet  le  défaut  dudit  evesque,  ledit  bailli  de  Senlis  pourra  contraindre 
ledit  evesque  (ensorle  neantmoins  qu'il  ne  lui  soit  fait  aucune  injure), 
ainsi  que  nous  le  ferions  si  nous  estions  plus  proches  de  Paris  et 
comme  en  cas  de  trêves. 

13<*  Iterriy  s'il  advenoit  qu'aucun  de  la  commune  de  Beauvais  vinst 
i  dire  à  un  autre  des  injures,  à  le  frapper  de  la  main  ou  du  pied,  les- 
Jits  maire  et  pairs  en  pourront  prendre  cognoissance  si  la  plainte 
|eur  en  est  faite  avant  l'evesque  ou  sa  justice,  supposé  mesme  qu'il 
ùst  sorti  sang  du  nez,  ou  de  la  bouche  ou  des  ongles;  il  pourront  or- 
lenner,  à  celui  qui  a  dit  injures  ou  forfaits  qu'il  répare  lesdites  injures 
«le  tort  qu'il  aura  fait  selon  l'usage  de  la  ville,  qui  est  de  payer  cinq 
Dis  pour  un  mesdit  ou  mesfait  quand  il  n'y  a  point  de  sang,  et ,  s'il 
a  du  sang,  vingt  sols  et  trois  deniers  :  en  outre  ils  condamneront  le 
)tipable  à  leur  payer  l'amende. 

44**  Que  s'il  ne  veut  acquiescer  à  leur  jugement,  ils  ne  pourront 

\inft  cela  le  bannir,  mais  seulement  l'exclure  de  leur  commune,  et 

>rs  requérir  l'evesque  ou  sa  justice ,  ou  nous  à  son  défaut,  comme 

la  esté  dit  cy-dessus;  et  Icsdits  maire  et  pairs  auront  telle  cognois- 

(ace  et  justice  au  cas  susdit,  supposé  mesme  qu'il  fust  arrivé  durant 

imit. 

.5°  Iterriy  si  quelqu'un  de  la  commune  attaque  pardevant  les  maire 

fpairs  un  autre  communier  en  action  de  biens  meubles  ou  d'effets 

iravanl  que  pardevant  l'evesque  ou  .sa  justice,  lesdiis  maire  et 

[rii  pourront  faire  venir  devant  eux  celui  dont  on  se  plaint  ;  et  après 

ouï  les  raisons  de  son  adversaire,  pourront  enjoindre  à  l'accusé 

mtester  ou  cojifcsser  ce  qui  lui  est  demandé.  Que  si  le  défendeur 

[qu'il  ne  veut  avouerj  nier,  ni  procéder  devant  eux,  alors  il  se 

-a  retirer  de  leur  justice  franc  et  quitte;  mais  s'il  arrive  qu'il 

>te  et  nie  devant  eux  ce  qui  lui  est  demandé,  alors  ils  le  pour- 

..interroger  s'il  consent  à  se  soumettre  à  leur  enqueste  ;  mais  s'il 

(réponse  qu'il  n'entend  procéder  pardevant  eux,  mais  bien  ailleurs 

appartiendra,  alors  lesdits  maire  et  pairs  ne  le  pourront  con- 

Ite  de  .procéder  plus  avant ,  et  il  s'en  pourra  retirer  franc  et 

Que  si  d'aventure  il  consent  à  ce  que  leur  enqueste  soit  faite, 

mrront  alors  s'enquérir  ;  et  si  par  icelle  il  se  trouve  redevable  de 

est  demandé,  ou  s'il  recognait  du  commencement  la  dette  sans 

enqueste,  alors  ils  le  pourront  contraindre  h  faire  dans  la  quin- 
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zaine  le  paiement,  ou  rendre  les  choses  qui  lui  sont  demandées,  et 
dont  il  seroit  demeuré  d'accord,  ou  dont  il  auroit  esté  convaincu  par 
enquesle ,  sans  toutefois  encourir  aucune  peine.  Et  s'il  manque  de 
rendre  ou  payer  au  temps  prescrit,  ils  ne  pourront  pour  cela  lui  im- 
poser aucune  amende,  ni  le  bannir  de  la  ville  ou  l'exclure  de  la  com- 
mune; mais  ils  pourront  aller  en  sa  maison  ou  y  envoier  leur  sergent, 
qui,  s'il  la  trouve  ouverte,  il  pourra  y  entrer  ;  mais  en  cas  qu'elle  se 
trouve  fermée,  ils  ne  pourront  rompre  ni  porte,  fenestre  ou  autre 
entrée  ;  et  après  avoir  trouvé  la  porte  ouverte  et  eslre  entrés,  ils  pour- 
ront prendre  dans  cette  maison  tout  ce  qu'ils  trouveront  du  leur  (*), 
mais  sans  briser  pour  cela  porte,  fenestre,  coffre  ou  serrure.  Que  si 
celui  sur  qui  cette  exécution  est  faite  ,  ou  un  autre  envoyé  par  lui, 
s'efforce  de  ressaisir  ce  qu'ils  auront  pris ,  prendront  ou  voudroni 
prendre,  ils  ne  cesseront  pour  cette  rescousse  de  le  prendre  et  em- 
porter en  payement  de  la  chose  confessée  ou  jugée,  et  ils  se  feroni 
payer  l'amende  de  la  rescousse. 

160  Que  s'il  ne  veut  (ce  dernier)  reparer  cette  rescousse  ou  payfe 
Tamende  pour  icelle  dcue,  ils  ne  le  pourront  pour  cela  congédier  d( 
la  ville,  mais  bien  exclure  de  leur  commune,  et  alors  requérir  ledi 
evesque  ou  sa  justice  qu'il  leur  fasse  reparer  la  rescousse  et  paye 
l'amende  ;  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  en  la  même  manière  qu'il  a  est( 
dit  cy-dessus  en  l'article  de  la  playe  guérie  avec  ou  sans  mutilation 
et  à  son  refus  et  défaut,  le  maire  et  deux  pairs  nous  pourront  veni 
trouver  selon  la  forme  exprimée  audit  article.  Mais  cependant  n 
pourront  lesdits  maire  et  pairs,  à  l'occasion  de  la  dette  confessée  c 
prouvée  devant  eux  (comme  il  a  esté  dit  cy-dessus) ,  saisir  par  voij 
d'exécution,  en  la  pUice  publique  ou  marché  et  en  la  maison  d'autrui 
les  meubles  et  effets  du  débiteur  qui  aura  confessé  ou  esté  convaincu 
comme  il  a  esté  dit  cy-dessus ,  mais  seulement  en  sa  propre  maison 

17°  11  est  accordé  entre  les  parties  que  doresnavant  lesdits  maii 
et  pairs  ne  pourront  en  aucun  cas  congédier  quelqu'un  de  la  con 
mune  de  la  ville  de  Beauvais,  ni  en  le  punissant  user  du  mot  de  cor 
gedier  ou  bannir;  mais  ils  le  pourront  exclure  de  leur  commune, 
requérir  ledit  evesque  ou  sa  justice,  ou  nous  à  leur  défaut,  ainsi  qu 
est  contenu  cy-dessus. 

18°  Item,  il  a  esté  accordé  entre  les  parties,  sur  l'article  concerna 
la  forme  et  façon  de  lever  la  taille  assise  en  la  ville  de  Beauvais,  qi 
quand  les  maire  et  pairs  auront  fait  assiette  de  la  taille,  et  auront  fi 


I 


(*)  Du  leur  :  c'est-à-dire  de  ce  qui  appartient  à  l'homme  de  le 
commune  ;  cette  identité  d'intérêts  est  très  usitée  dans  le  langage  coi 
mnnal  de  celte  t'po(iue. 
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le  terme  du  payement,  ils  se  rclireronl  vers  nous  pour  obtenir  nos  let- 
tres patentes  par  lesquelles  nous  manderons  à  Tevesque  ou  à  sa  justice 
de  n'empescher  point,  mais  au  contraire  de  permettre  que  lesdits 
ma're  et  pairs  lèvent  leur  taille  ainsi  qu'ils  en  ont  fait  assiette  et  jour 
frxé  par  eux  ;  et  après  que  lesdits  evesque  et  sa  justice  auront  receu 
nos  lettres  patentes,  lesdits  maire  et  pairs  pourront  lever  les  tailles 
avec  contrainte  si  besoin  est,  rompre  les  portes  ,  coffres,  fenestres  et 
serrures,  faire  saisir  au  marché,  par  les  rues  et  dans  les  maisons  de 
tous  ceux  de  la  commune,  i'evesque  ou  sa  justice  ayant  esté  requis. 
Et  ne  pourra  lesdit  evesque  ou  sa  justice  défendre,  troubler  ou  empes- 
cherquela  taille  ne  soit  levée  comme  il  a  esté  dit  cy-dessus. 

19''  Item,  sur  ce  que  lesdits  maire  et  pairs  disoient  qu'estant  dès 
longtemps  en  possession  paisible  d'as.seoir  gardes,  gens  et  sentinelles 
es  portes  et  forteresses  de  la  ville,  ils  en  auraient  esté  dessaisis  par 
Tevesque,  qui  les  aurait  levez  et  mis  d'autres  en  leur  place,  il  a  esté 
pareillement  convenu  et  arresté  entre  lesdites  parties,  à  sçavoir  qu'à 
cause  que  les  citoyens  de  Beauvais  ont  recognu  et  confessé  devant 
lesdits  légat,  Ansold  et  Thibault,  que  la  seigneurie  et  propriété  des 
portes  et  clefs  appartient  à  I'evesque,  et  que  la  garde  qu'ils  y  font  est 
de  sa  part,  si  bien  que  toutefois  et  quanies  qu'un  nouvel  evesque  est 
créé  à  Beauvais,  ils  sont  tenus  de  lui  apporter  les  clefs  de  la  ville, 
quand  bien  mesme  ils  n'en  seroient  pas  par  lui  requis,  et  qu'après  les 
avoir  tenues  quelques  temps,  il  les  leur  rend  et  leur  commet  la  garde 
des  portes,  fojleresses  et  murs;  que  ledit  evesque  les  peut  prendre  et 
répéter  toutes  fois  et  quanies  qu'il  lui  plaist,  lesquelles  aussi  ils  sont 
tenus  de  lui  rendre  chaque  fois  qu'ils  en  sont  par  lui  requis;  ledit 
evesque,  en  considération  de  cette  recognoissanceet  aveu  des  bourgeois 
àe  Beauvais,  a  voulu  et  concédé  que  ceux  qui  auroient  esté  mis  par 
lui  à  la  garde  des  portes  et  forteresses  des  murs,  en  soient  ostés,  et 
*(|ue  lesdits  maire  et  pairs  en  puissentmettre  d'autres  pour  y  demeurer, 
|âiîisi  qu'il  est  accoustumé. 

20°  Ilem,  sur  ce  que  lesdits  maire  et  pairs  disoient  qu'ils  estoicnt, 
lÔepuis  des  temps  très-éloignés,  en  paisible  possession  de  mettre  de 
fitiit  gardes  et  sentinelles  en  la  cité  de  Beauvais,  pour  garder  ladite 
[ville  durant  la  nuit,  et  que  ledit  evesque,  en  y  mettant  la  main,  les 
ut  troublez  et  dessaisis  en  ostant  les  gardes  qu'ils  avoient  mises  en 
r^  cité,  et  en  mettant  d'autres  de  son  autorité  privée,  il  a  esté  aussi 
ionvenu  et  accordé  que  ledit  evesque  ostera  lesdites  gardes  par  luy 
lises  ;  et  lesdits  maire  et  pairs  en  mettront  d'autres,  toutes  fois  et 
[uantes  qu'il  en  sera  besoin  à  l'avenir,  après  en  avoir  auparavant  pris 
:ongé  de  I'evesque  ou  de  sa  justice  ci  Beauvais,  et  à  la  charge  que  les 

IV.  32 
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malfecteurs  qui  seront  pris  par  lesditcs  gardes  seront  par  elles  menés 
dans  les  prisons  dudit  evesque. 

2i<*  Il  a  aussi  esté  accordé  entre  les  parties,  touchant  Tai  ticlede  la 
drapperie,  que  doresnavant  Tevesquc  permettra  que  le  maire  et  le§ 
pairs  reçoivent  du  percepteur  deBeauvais  les  balances  et  poids  delà 
drapperie  ;  et  s'il  y  a  quelque  dissentiment  sur  leur  poids,  il  sera  ajusté 
d'après  les  poids  du  percepteur  à  qui  ils  appartiennent,  et  qui  les 
lient  de  Tevesque  en  foi  et  hommage. 

22**  Et  il  a  aussi  esté  convenu  que  les  maire  et  pairs,  connoissant 
mieux  que  Tevesque  les  bons  et  capables  ouvriers  de  drapperie  (*), 
choisiront  doresnavant,  sans  en  estre  empeschés  par  l'evesque  ou  les 
siens,  six,  sept,  au  plus  dix  prud'hommes  expérimentés  en  icelle,  et 
que  ceux-ci  veilleront  et  tiendront  la  main  à  ce  que  la  drapperie  soit 
telle  qu'elle  dok  estre,  et  jureront  aux  maire  et  pairs,  et  devant 
l'evesque,  qu'ils  feront  bien  et  loyalement  leur  charge.  Et  s'ils  trouvent 
quelque  drap  où  il  y  ait  une  si  grande  défectuosité  que  selon  leur 
advis  il  doive  estre  bruslé,  lesdits  maire  et  pairs  le  feront  porter  au 
marché  de  Beauvais  avec  bois  et  feu  pour  le  brusler,  et  avant  la  troi- 
sième heure  (^)  ils  feront  sçavoir  à  la  justice  de  l'evesque  qu'elle 
vienne  mettre  le  feu  pour  brusler  ledit  drap.  Que  si  elle  ne  se  présente 
pas  et  n'a  pas  fait  brusler  ledit  drap  avant  l'heure  où  Ton  sonne 
vespre  en  l'église  du  bienheureux  saint  Pierre,  alors  lesdits  maire  et 
pairs  pourront  prendre  ledit  drap  et  le  donner,  sans  la  permission  de 
l'evesque  ou  de  sa  justice,  à  l'Hostel-Dieu  de  Beauvais.  Que  si  la 
défectuosité  du  drap  n'est  pas  telle  que  lesdits  prud'hommes  déclarent 
qu'il  doive  estre  bruslé,  mais  seulement  coupé,  lesdits  maire  et  pair? 
le  feront  apporter  au  marché  de  Beauvais,  et  feront  signifier  avant  la 
troisième  heure  à  la  justice  de  l'evesque  qu'elle  vienne  couper  ledi^ 
drap  ;  et  ladite  justice  devra  et  pourra  couper  ce  drap  jusqu'à  l'heure 
où  il  est  accoustumé  de  sonner  les  vespres  à  l'église  de  Saint-Pierre 
de  Beauvais;  et  les  morceaux  coupés  seront  rendus  à  celuy  à  qui  ifs 
appartenoient,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  obligé  de  les  vendre  eh, 
détail  dans  la  vilje  de  Beauvais.  Et  si  après  avoir  esté  requis  comme 
il  a  esté  dit  cy-dessus,  la  justice  de  l'evesque  n'a  pas  fait  couper  le 

(^)  Les  diverses  industries  qui  ont  rapport  à  la  laine  étaient  très 
actives  à  Beauvais  ,  où  il  existait  nombre  de  fabricants  de  draps,  sorgc, 
tapisserie  ;  il  y  avait  aussi  dans  cette  ville  des  teinturiers  avant  le 
xn«  siècle,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  le  jugement  rendu  contre  l'évcque 
Ansel  en  10  9. 

(^}  La  troisième  heure  correspond  à  neuf  heures  du  matin  ;  vêpres 
alors  se  disaient  à  peu  près  vers  cinq  heures. 
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drap  avant  l'heure  fixée,  le  maire  et  les  pairs  pourront  le  faire  couper 
dans  le  marché  ou  dans  le  lieu  où  ils  tiennent  leurs  plaids  en  public, 
et  les  pièces  du  drap  seront  rendues  à  celuy  à  qui  elles  apparte- 
noient,  de  manière  à  ce  qu'il  les  porte  vendre  en  détail  dans  la  ville 
de  Beauvais. 

23"  Iicm,  il  a  été  accordé  que  si  le  drap  de  quarante  aunes  a  deux 
livres,  le  drap  de  vingt  aunes  une  livre  de  moins  que  le  poids  reçu, 
ce  drap,  s'il  n'a  pas  d'autre  défaut,  ne  pourra  estre  bruslé  ni  coupé, 
mais  demeurera  sain  et  entier  à  celuy  auquel  il  appartient  ;  seront 
seulement  payés  pour  le  mauvais  poids  douze  deniers  ;  ou  si  la  dilfé- 
rence  est  moindre,  d'après  la  quantité  manquante  ;  et  lesdits  deniers 
seront  donnés  aux  prud'hommes  de  la  drapperie.  Que  si  la  défectuosité 
du  drap  de  quarante  aunes  excède  deux  livres,  ou  celle  du  drap  de 
vingt  aunes  une  livre,  iceluy  sera  bruslé  ou  coupé,  comme  il  est  dit 
cy-dessus. 

24"  lieniy  il  a  esté  convenu  entre  les  parties  sur  la  manière  pour 
Tevesque  de  citer  les  hommes  de  la  commune  de  Beauvais,  que  ledit 
eyesque  ou  son  prevost  pourront  faire  citer  les  hommes  de  la  com- 
mune par  le  sergent  de  l'evesque,  sans  que  le  sergent  du  maire  soit 
présent  ou  appelé;  et  ils  pourront  punir  pour  défaut  ceux  qui,  cités 
)ar  le  sergent  seul  de  l'evesque,  n'auront  pas  comparu,  ainsi  qu'il  est 
iccoustumé  en  la  ville  de  Beauvais. 

25"  liem^  il  a  esté  convenu  que  désormais  l'evesque  et  sa  justice 
le  feront  citer  devani  eux  aucun  homme  de  la  commune,  de  qui 
lameur  aura  esté  portée  auparavant  devant  les  maire  et  pairs  pour 
as  dont  la  connoissance  leur  appartienne  ;  lesquels  cas  sont  exprimés 
ans  les  articles  cy-dessus  :  pourvu  toutefois  que  lesdits  maire  et 
airs  ne  soient  point  en  défaut  de  faire  justice  de  ce  dont  ils  doivent 
)nnoistre. 

26"  Item,  il  a  esté  accordé  qu'en  toutes  les  choses  susdites  dont  il 
esté  dit  que  le  maire  et  les  pairs  prendraient  connoissance,  si  le 
,  j  Jaire,  estant  retenu  par  maladie  ou  pour  tout  autre  sujet,  ne  pouvoit 
ûffiï  «ïïïparoistre,  son  lieutenant  en  pourroit  cognoistre,  et  faire  avec  les 
irs  comme  si  le  maire  estoit  présent. 

27^  Iteruy  il  a  esté  accordé  que  doresnavant  le  prevost  de  Beauvais, 
quelque  autre  de  ses  ofliciers  de  justice,  ne  pourront  citer  devant 
^"    l^un  homme  de  la  commune,  ni  mettre  des  gardes  dans  sa  maison, 
jir  dettes  mobiliaires  ou  autres  meubles,  ni  pour  tout  autre  cas,  à 
lins  qu'il  n'y  ait  crime,  tant  qu'il  consentira  à  procéder  devani  eux 
ceur  donner  bonne  caution. 
8°  Item,  que  touchant  la  garde  du  pain,  dont  lesdits  maire  et  pairs 
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se  disoient  nouvellement  dessaisis  par  Tevesque,  il  y  establira  désor- 
mais des  prud'liommes  comme  il  le  jugera  bon. 

29"  Iicnif  il  a  esté  ordonné  par  nous  et  nostre  cour  que  lesdits 
maire  et  pairs  ne  pourront  se  prévaloir  en  aucune  façon,  contre  les 
choses  susdites  et  le  présent  accord,  d'aucun  usage  qu'ils  aient  eu  ou 
pu  avoir  autrefois;  et  cela  ne  pourra  leur  servir  en  rien,  ni  nuire  à 
Tcvesque  et  son  église. 

30°  Item,  il  a  esté  pareillement  ordonné  par  nous  que  ladite  paix 
ou  composition  ne  pourra  nuire  ou  prejudicier  en  rien  auxdits  maire 
et  pairs  ou  à  leur  charte  de  commune,  non  plus  qu'audit  evesque,  à 
son  église,  ou  à  la  charte  de  nostre  ancestre  Louis,  roi  des  François, 
d'excellente  mémoire,  que  possède  le  mesme  evesque,  sauf  dans  les  tj 
choses  contenues  et  exprimées  en  la  composition  cy-dessus.  Laquelle 
composition  et  lés  choses  contenues  en  icellenous  tenons  pour  bonnes 
et  constantes,  et  à  la  prière  des  parties  nous  avons  aux  présentes  fait 
apposer  nostre  scel,  sauf  envers  tous  et  toutes  choses  noslrè  droit. 
Donné  à  Montargis,  l'an  du  Seigneur  1276,  au  mois  d'août. 


«  Il  semble ,  dit  Louvet  (i) ,  que  la  composition  ci-des- 
»  sus  a  été  approuvée  par  les  parties  plutôt  pour  le  respect 
»  qu*ils  portaient  au  légat  et  aux  commissaires  de  Sa  Ma 
»  jesté ,  que  non  pas  pour  l'équité  ou  pour  la  justice  qu'il; 
»  reconnussent  être  en  icelle  ,  d'autant  que  par  la  \ectuti 
»  plusieurs  articles  se  trouvent  si  mal  dressés  et  tellemen 
»  éloignés  du  niveau  de  la  justice  ,  que  les  parties  auraien 
))  eu  juste  sujet  de  ne  les  approuver.  »  Soit  en  effet  que  le 
défauts  de  la  grande  composition  en  rendissent  l'exécutio 
impossible,  ou  plutôt  que  tous  les  traités  soient  insuffisant 
pour  faire  vivre  en  bonne  intelligence  des  intérêts  et  de 
pouvoirs  aussi  opposés  et  cependant  aussi  rapprochés  ( 
mêlés  que  l'étaient  les  intérêts  et  les  pouvoirs  de  la  vil! 
de  Beauvais  et  de  son  évêque,  un  nouveau  sujet  de  qu 
relie  ralluma  bientôt  l'animosité  réciproque,  et  la  lut 


(*)  Histoire  du  diocèse  de  Beauvais  ,  t.  II;  p.  4G5. 
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recommença  de  plus  en  plus  vive  ,  en  dépit  des  trente  ar- 
ticles de  la  grande  composition. 

Au  nombre  des  anciens  droits  de  l'évêque  de  Beauvais 
était  celui  de  prendre  des  chevaux  sur  les  bourgeois  lors- 
qu'il en  avait  besoin  pour  ses  affaires.  Renaud  de  TSanteuil 
ayant  voulu  user  de  ce  droit  en  1278  ,  ses  gens  furent 
dépouillés  de  leur  prise  par  l'ordre  du  maire  qui  s'empara 
des  chevaux  sous  prétexte  des  besoins  de  la  commune,  car 
il  n'osait  encore  attaquer  de  front  le  privilège  dont  l'usage 
commençait  à  lui  sembler  un  abus.  L'évêque  ayant  évoqué 
l'affaire,  et  le  maire  ayant  refusé  de  reconnaître  sa  juridic- 
tion ,  la  cause  fut  portée  au  parlement  de  Paris,  qui  rendit 
l'arrêt  suivant  ; 

Un  différend  s'étant  élevé  entre  le  seigneur  roi  d'un  côté,  et  Tévê- 
que  de  Beauvais  de  l'autre,  sur  le  droit  de  justice  de  tout  le  corps  de 
la  commune  de  Beauvais  ,  et  une  certaine  enquête  qui  avait  dû  être 
feitesur  ledit  droit  de  justice  étant  portée  dev<iut  le  seigneur  roi ,  non 
comme  devant  une  partie,  mais  comme  devant  un  supérieur,  et 
ladite  enquête  demeurant  cependant  indécise ,  ledit  évêque  demanda 
que  l'expédition  de  ladite  enquête  fût  pressée.  Car,  par  le  retard  de 
luette  môme  enquête  ,  un  grand  danger  le  menaçait,  lui  et  son  église, 
sur  sa  justice  dans  Beauvais.  Dans  cette  occasion  il  ne  pouvait  juger 
Guillaume  Vierie,    maire  de  Beauvais,   sur  une  certaine  reprise 
(rescousse)  qu'il  avait  faite  à  Beauvais  sur  ses  gens  pour  un  certain 
[cheval  qu'ils  avaient  pris  pour  les  affaires  du  même  évêque;  et  ledit 
mre  disait  avoir  repris  ledit  cheval  pour  les  affaires  de  ladite  com- 
mue, et  qu'il  ne  voulait  pas  répondre  par-devant  ledit  évêque  sur 
|ce  fait  qui  regardait  la  commune,  et  pouvait  en  dire  autant  dans 
tous  les  cas.  C'est  pourquoi  ledit  évêque  demandait  que  l'on  apportât 
remède  à  ce  désordre.  Ayant  ouï  la  demande  dudit  évêque  et  la  dé- 
ense  du  maire,  le  seigneur  roi  a  retiré  sa  protection  en  tout  ce  qui 
farde  la  rescousse.  Item,  il  a  été  dit  par  arrêt  que  dans  ladite  cn- 
[uêtc  les  témoins  de  la  commune  de  Beauvais  ne  seraient  pas  admis  , 
barce  que  l'affaire  les  regarde.  Donné  à  Paris,  l'an  du  Seigneur  mi 
|leux  cent  soixante  et  dix-neuf,  dans  le  parlement  de  la  Toussaint  (^ 

[*)  Lonvet,  t.  II,  p.  4  6  7. 

IV.  32. 
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La  commune,  condamnée,  fut  obligée  de  se  soumettre, 
et  de  laisser  Tévêque  prendre  des  chevaux  à  son  bon  plai- 
sir; elle  se  délivra  pourtant  de  cette  vexation  en  1395, 
mais  en  achetant  sa  libération  au  prix  d*une  rente  annuelle 
de  quatorze  livres  parisis. 

En  1280,  les  maire  et  pairs  de  Beauvais,  mécontents  de 
la  manière  dont  la  taille  était  assise  et  levée ,  en  portèrent 
plainte  au  roi ,  dont  le  parlement  les  renvoya  à  leur  sei- 
gneur naturel ,  tout  en  réservant  au  roi  le  droit  de  veiller 
à  ce  que  Févêque  s'acquittât  de  son  devoir.  Le  parlement 
ne  pouvait  faire  moins  pour  l'autorité  royale ,  et  je  m'éton- 
nerais  volontiers  qu'il  n'ait  pas  fait  davantage  en  accueillant 
complètement  la  plainte  des  bourgeois  de  Beauvais.  L'arrêt 
est  ainsi  conçu  : 

Entendu  la  supplication  des  citoyens  de  Beauvais  que  le  rot 
voulût  donner  ordre  que  la  taille  assise  par  ses  officiers  soit  levée,  en 
contraignant,  si  besoin  est,  ceux  sur  qui  elle  est  levée  :  il  leur  fui 
répondu  de  s'adresser  à  leur  évoque,  et  qu'à  son  défaut  le  roi  y  met'» 
trait  la  main,  et  le  contraindrait  d'y  apporter  tel  soin  et  diligence 
que  les  choses  détournées  et  cachées  par  les  citoyens  fussent  décou- 
vertes et  rapportées ,  de  sorte  que  nulle  fraude  ne  se  fît  en  la  levée 
de  la  taille.  Item,  comme  les  officiers  du  roi  avaient,  pour  l'acquit 
de  la  taille  de  la  ville ,  taxé  chaque  homm^de  la  commune  à  la  somme 
de  trois  sols  par  livre  de  leurs  meubles ,  et  que  lesdils  maire  et  pairs 
avaient  de  leur  autorité  propre  diminué  ceUe  taxation ,  et  réduit  les 
trois  sols  à  deux ,  il  fut  dit  que  nul  compte  ne  serait  de  cette  dimi* 
nution,  et  que  chacun  paierait  les  trois  sols  pour  livre  (^). 

L'évêque  de  Beauvais  voulut  à  son  tour  trouver  à  redire 
dans  la  grande  composition ,  où  certes  il  n'avait  pas  été 
lésé.  En  1281 ,  il  adressa  requête  au  roi  pour  obtenir  un 
usage  plus  étendu  du  droit  de  justice  sur  la  commune  de 

(*)  Louvet,  t.  II,  p.  4G9. 
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Ceauvais  ;  les  bourgeois  soutinrent  devant  le  parlement 
que  le  droit  de  justice  réclamé  par  l'évêque  appartenait 
au  roi,  et  que  la  question  avait  été  plusieurs  fois  déci- 
dée par  la  cour.  L'argument  était  trop  favorable  pour 
n'être  pas  accueilli ,  et  un  arrêt  intervint  qui  réservait 
au  roi  la  décision  et  juridiction  de  tous  les  points  rela- 
tifs aux  libertés  de  la  commune.  Ce  n'était  pas  là  ce  que 
demandait  Tévêque ,  et  les  bourgeois  avaient  bien  joué 
leur  partie. 

Philippe,  par  la  grûce  de  Dieu  roi  des  Français,  faisons  savoir  à 
tous,  présents  et  à  venir,  que  notre  cher  et  féal  évoque  de  Beauvais 
nous  ayant  supplié  de  lui  permettre  d'user  et  jouir  du  droit  de 
justice  qu'il  prétendait  avoir  dans  la  cilé  de  Beauvais  sur  toute  la  com- 
mune et  sur  la  personne  de  chacun ,  disant  que  lui  et  ses  prédéces- 
seurs en  avaient  usé  jusqu'ici  ;  de  l'autre  part,  le  maire  el  les  pairs 
de  Beauvais,  que  nous  avions  fait  citer  par-devant  nous  pour  entendre 
ladite  supplique  et  défendre  notre  droit  et  le  leur,  s'ils  se  croyaient 
Intéressés  dans  l'affaire,  ayant  soutenu  que  nous  étions  en  paisible 
possession  d'exercer  la  justice  sur  tout  le  corps  de  la  commune  de 
Beauvais  dans  tous  les  cas  touchant  ladite  commune,  et  que  cela 
avait  été  plusieurs  fois  déclaré  dans  notre  cour;  vu  Tenquêle  faite 
[par  notre  ordre  sur  les  choses  ci-dessus  ;  faits  et  ouïs  les  rapports  de 
noire  cour  que  l'une  et  l'autre  partie  a  demandés;  vu  les  chartes, 
[privilèges  et  garanties  produites  par  les  deux  parties  ,  et  les  raisons 
de  toutes  deux  suffisamment  entendues,  il  a  été  prononcé  en  jugc- 
[Bient  par  notre  cour  que  le  droit  de  justice  sur  toute  la  commune  de 
îauvais  et  sur  la  personne  de  chacun,  5  raison  des  obligations, 
jonlrals,  conventions  et  délits,  appartient  audit  évéque.  Et  par  le 
ImOme  jugement  il  a  été  prononcé  que  le  droit  de  justice  sur  Taffaire 
|?n  question  et  sur  les  libertés  de  ladite  commune,  h  elle  concédées 
ir  privilège,  et  sur  tous  les  droits  de  hidite  commune,  nous  appar- 
;nt  à  nous.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  apposer  notre  sceau  aux 
résentes  lettres.  Fait  à  Paris,  l'an  du  Seigneur  1281,  au  mois 
l'août  (^). 

En  1288,  la  commune  gagna  encore  son  procès  dans 

(^)  Loysel,  Mémoires  de  Beauvais,  p.  299. 
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une  affaire  portée  au  parlement  de  Paris ,  et  où  la  justice 
paraît  en*  effet  complètement  de  son  côté.  L'évêque  dont 
il  est  question  dans  l'arrêt  se  nommait  Simon  de  Nesîe. 


Un  différend  s'étant  élevé  entre  le  maire  et  les  pairs  de  Beauvais 
d'une  part,  et  Henri  Aleaumeet  révêque  de  Beauvais,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne,  d'autre  part;  ledit  Henri  a  dit  que  lesdits  maire 
et  pairs  l'avaient  soumis  à  leur  justice,  lui  justiciable  dudit  évêque, 
dans  la  juridiction  duquel  il  était  couchant  et  levant,  et  auquel  il 
demandait  à  être  renvoyé ,  vu  qu'il  n'était  point  le  bourgeois  des 
maire  et  pairs  de  Beauvais,  et  qu'il  était  sorti  depuis  longtemps  de 
leur  commune,  et  avait  fait  au  moment  de  sa  sortie  tout  ce  qu'il  de- 
vait. Et  ledit  évêque  a  demandé  que  ledit  Henri  fût  renvoyé  à  sa 
cour,  prêt  à  faire  de  lui  toute  justice.  Lesdits  maire  et  pairs  ont  dit 
que  cela  ne  devait  point  se  faire ,  vu  qu'ils  avaient  soumis  ledit  Henri 
à  leur  justice,  comme  leur  bourgeois  et  taillable  pour  la  taille  à  eux 
imposée,  de  quoi  ils  ont  soutenu  que  la  connaissance  nous  apparte 
naît.  Car,  disaient-ils,  la  coutume  et  l'usage  ùe  Beauvais  sont  que 
quiconque  veut  sortir  delà  commune  de  Beauvais  doit  le  faire  con- 
naître au  maire  et  aux  pairs,  donner  de  bonnes  cautions  qui  soien 
leurs  justiciables,  ou  mettre  ses  biens  sous  notre  main,  et  avan 
toutes  choses  rendre  compte  de  son  administration ,  s'il  a  exercé  quel- 
que charge,  payer  les  arrérages,  et  demander  qu'on  taxe  sa  sortie; 
et  alors  il  pourra  sortir  de  la  commune,  sinon  il  demeurera  toujour;  fOIl 
bourgeois  et  taillable.    Enquête  faite   diligemment  sur  toutes  ce 
choses,  ouï  les  raisons  de  l'une  et  l'autre  partie,  il  a  été  trouvé  qu<  . 
lesdits  maire  et  pairs  avaient  suffisamment  prouvé  leur  affnmation 
en  raison  de  quoi  il  a  été  prononcé  par  notre  dite  cour  que  ledi  ^lî^'' 
Henri  ne  devait  pas  être  renvoyé  à  la  cour  dudit  évêque,  mais  devaîti  j|qj 
quant  audit  cas,  subir  notre  examen.  D'entre  les  enquêtes  et  esli 
mations  expédiées  dans  le  parlement  de  la  Toussaint,  l'an  du  Sei 
gneur  1288  ['). 
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Simon  de  Nesle  était  un  évêque  de  mœurs  violentes 
d'habitudes  guerrières  ,  d'humeur  intraitable ,  peu  propr 
par  conséquent  à  s'accommoder  du  caractère  remuant  de 
citoyens  de  Beauvais  :  aussi  ne  vécurent-ils  pas  longtempl 


(*)  Loysel,  p.  ^00. 
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en  bonne  intelligence;  et,  au  dire  unanime  des  chroni- 
queurs du  temps,  les  premiers  torts  furent  du  côté  de 
'évêque  :  «  le  peuple  s'éleva  contre  lui ,  dit-on ,  à  cause 
»  de  plusieurs  fâcheuses  coutumes  qu'il  s'efforçait  d'intro- 
)  duire  en  la  ville  de  Beauvais.  »  Les  plus  vives  plaintes 
provenaient ,  à  ce  qu'il  paraît,  des  exactions  qu'ajoutaient 
les  officiers  de  l'évêque  aux  droits  imposés  à  quiconque  se 
servait  des  moulins  et  fours  épiscopaux.   Et  comme,  à 
travers  toutes  leurs  Ubcrtés,  les  bourgeois  de  Beauvais 
l'avaient  pas  celle  de  moudre  leur  grain  et  cuire  leur  pain 
)ù  il  leur  plaisait ,   ces  vexations ,   qui  les  atteignaient 
:haque  jour  et  dans  les  premières  nécessités  de  la  vie  ,  les 
^^  rritèrent  au  dernier  point  ;  le  maire  et  les  pairs  firent  pro- 
:lamer  par  la  ville  que  chacun  moudrait  et  cuirait  où  il  le 
rouverait  bon ,  et  qu'on  était  libre  aussi  de  placer  à  sa 
5uise  des  planches  sur  la  rivière  :  cette  dernière  clause 
vait  trait  sans  doute  à  quelque  péage  dont  l'évêque  gré- 
ait le  passage  des  ponts  sur  la  ïhérain.  Simon  de  Nesle  , 
omme  on  peut  le  croire ,  ne  prit  point  en  patience  cette 
enonciation  à  son  obéissance  :  on  en  vint  aux  mains  ,  et 
le  sanglants  excès  eurent  lieu  de  part  et  d'autre;  mais 
'évêque  eut  le  dessous ,  et  forcé  de  quitter  la  ville  après 
ivoir  mis  le  feu  à  ses  faubourgs  ,  exaspéré  de  sa  défaite  , 
mtré  de  se  voir  nommé  par  moquerie  Simon  le  dévêtu , 
1  fit  appel  au   clergé  de   son  diocèse ,  et  lui  dénonça 
lans  le  mandement  suivant  les  crimes  des  gens  de  Beau- 
ais.  On  verra  tout  à  l'heure  ceux  qu'ils  lui  reprochaient 
leur  tour  ;  il  ne  paraît  pas  que  ni  l'un  ni  l'autre  tableau 
ût  exagéré. 


I 


Simon,  par  la  grâce  de  Dieu  évêque  de  Beauvais,  à  tous  et  chaque 
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prêtres  établis  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Beauvais,  auxquels 
parviendront  ces  présentes,  salut  en  Notre  Seigneur. 

Gomme  c'est  chose  véritable,  notoire  et  attestée  par  commun 
bruit,  que  le  maire,  les  pairs,  les  conseillers  de  la  commune  d^ 
Beauvais  et  toute  la  commune  elle-même,  contre  le  serment  quMl$ 
nous  ont  prêté  légitimement  comme  évêque  de  Beauvais  ,  de  conser-^ 
ver  les  droits,  Thonneur  ,  l'état  de  notre  église  et  de  nous,  ont, 
au  péril  de  leurs  âmes  ,  comme  égarés  de  la  foi  catholique,  pervers ^ 
et  sans  mémoire  de  leur  salut ,  osé  témérairement  faire  sonner  1^ 
cloche  delà  commune  destinée  à  rassembler  le  peuple,  et  tenu  con- 
seil et  délibération  entre  eux  ;  puis  au  préjudice  et  dommage  non 
médiocre,  mais  très  grand,  de  notre  épiscopat  et  notre  église ,  à  Tin- 
jure,  offense,  outrage,  mépris  et  opprobre  du  Dieu  tout-puissant, 
delà  bienheureuse  Marie  toujours  vierge,  du  glorieux  apôtre  Pierre 
en  riionneur  de  qui  est  fondée  Téglise  susdite,  de  tous  les  saints,  de 
la  liberté  de  l'église  et  de  tous  les  fidèles  du  Christ ,  ils  sont  venuf 
avec  une  grande  armée  munie  d'arbalètes,  arcs,  javelots,  boucliers, 
pierres,  glaives  et  épées ,  attaquer  iniquement  notre  maison  ou  ma- 
noir épiscopal,  situé  dans  la  cité  de  Beauvais;  ils  l'ont  envahi  impé- 
tueusement et  hostilement,  donnant  assaut  à  nos  gens  postés  à  sa 
garde  et  défense ,  et  ils  ont  mis  le  feu ,  brûlant  et  détruisant  injuste-» 
ment  une  grande  partie  de  ce  manoir;  cette  partie  étant  ainsi  brûlée 
par  eux  ,  ils  sont  entrés  dans  l'autre  ,  ont  brisé  les  portes  ,  fenêtres 
et  serrures,  ont  répandu  jusqu'à  seize  muids  de  vin  de  l'évêché  et 
de  l'église  de  Saint-Pierre,  placés  là  pour  notre  sustentation  et  nour-: 
riture,  ainsi  que  de  nos  officiers.  Ils  ont  en  outre  emporté  d'autres 
provisions,  meubles  et  ustensiles  ,  que  nous  estimons  à  la  valeur  de 
deux  mille  livres  parisis. 

En  outre  ils  ont  violemment  brisé  les  portes  et  arraché  les  serrures 
des  prisons  dudit  manoir,  et  tiré  des  prisons,  pour  leur  donner 
élargissement,  plusieurs  personnes,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques < 
détenues  par  nos  officiers  pour  plusieurs  crimes,  savoir  :  Quentin  de 
Roquencourt  pour  un  meurtre  notoire,  Mathieu  Poulain  pour  avoir 
falsifié  des  lettres,  Jean  de  Beaumont  pour  rapt  d'une  femme; 
tous  clercs;  Grégoire  dit  Bardoul,  laïque,  pour  meurtre,  et  plu- 
sieurs autres  clercs  ou  laïques  détenus  dans  ces  prisons  pour  divers 
délits. 

Et  non  contents  de  toutes  ces  choses,  mais  accumulant  crime  sur 
crime  et  allant  de  mal  en  pis ,  ils  sont  entrés  de  force  dans  deux  égli- 
ses ou  chapelles  bénites  et  consacrées  du  même  manoir  ;  ils  ont  brisé 
les  portes,  serrures,  fenêtres,  vitres  et  ferrements  des  fenêtres,  et  ils 
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ml  enlevé  et  emporté  les  calices,  livres ,  et  ornements  bénits  et  con- 
sacrés desdiles  églises  ou  chapelles. 

Et  ce  qui  est  honteux  à  dire ,  ils  ont  fait  plusieurs  vilainies  dedans 
lesdiles  églises  ;  commettant  ainsi  méchamment  et  sans  crainte  de 
Dieu,  et  comme  des  infidèles,  un  énorme  sacrilège ,  encourant  dam- 
nablement  la  sentence  d'excommunication  portée  par  les  canons  cou- 
re les  briseurs  et  violateurs  d'églises,  surtout  lorsque  lesdites  églises 
ont  dotées  à  toujours  de  revenus  perpétuels  et  suffisants.  Et  après, 
lemeurant  en  leur  malice  et  obstination,  ils  ont  plusieurs  fois  atta- 
(ué   horriblement  et  iniquement  avec  grande  armée  et  armes   de 
uerre  5  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus ,  la  tour  de  notre  évêché  bâtie 
errière  notre  hôtel ,  comme  aussi  le  château  contigu  à  ladite  tour, 
t  qui  a  été  fait  pour  la  conservation  et  défense  d'icelle  ;  comme  aussi 
s  ont  tué  plusieurs  de  nos  gens  qui  avaient  été  mis  pour  la  défense 
:  conservation  de  ladite  tour  et  château  ,  à  savoir  :  Erard  de  l'Olive, 
apasserus  et  son  fils,  et  plusieurs  autres  :  ils  s'efforçaient  en  outre 
3  détruire ,  raser  et  mettre  à  niveau  du  sol  ladite  tour  et  château. 
Pour  ces  causes,  nous  vous  mandons,   en  vertu  de  sainte  obé- 
ence  et  sous  peine  de  suspension  et  d'excommunication  que  nous 
Iminerons  contre  vous,  si  vous  ne  venez  à  faire  ce  que  nous  vous 
andons ,  que  vous  dénonciez  publiquement  et  à  haute  voix  dans 
s  églises  et  offices,  pour  excommuniés,  les  violateurs,  effracleurs 
dites  églises,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  pétitence  suffisante,  ci- 
|at  en  outre   manifestement  et  publiquement  en  vos  églises  les 
ire,  pairs,  conseillers  et  toute  la  commune  de  Beauvais,  pour 
à  notre  ordre  ,  devant  nous,  à  Saint-Just  du  diocèse,  le  jour 
sainte  Madeleine ,  voir  et  ouïr  le  décret  et  la  sentence  que  nous 
çndons  donner  audit  jour  touchant  les  choses  susdites,  ainsi  qu'il 
ra  être  fait ,  selon  le  droit.  Vous  aurez  aussi  à  leur  intimer  que  , 
paraissants  ou  non  comparaissants  ,  nous  ne  laisserons  pas  de 
éder  touchant  les  choses  susdites ,  ainsi  que  droit  devra  être 
Et  en  signe  que  vous  aurez  exécuté  notre  mandement,  vous  ap- 
ez  vos  sceaux  à  ces  présentes.  Donné  sous  notre  scel ,  l'an  du 
neur  mil  trois  cent  cinq,  le  jeudi  d'après  la  fcte  de  saint  Martin 

^^^■^  ne  sais  si ,  dans  aucun  cas  ,  les  maire  et  pairs  eussent 
fit^é  à  propos  de  se  soumettre  à  l'injonction  de  leur  adver- 

'"Ml  I^QUVet.  t.  II,  p,  481 
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saire  ,  et  de  reconnaître  ,  comme  coupables  et  comme 
sujets ,  son  jugement  souverain  :  ce  n'est  pas  du  moins  au 
moment  delà  victoire  qu'ils  eusentfait  une  telle  concession  ; 
mais  l'embarras  du  refus  leur  fut  même  épargné,  caria 
citation  leur  fut  signifiée  le  jour  même  où  ils  devaient 
comparaître.  La  distance  de  Beauvais  à  Saint-Juste,  où  se 
trouvait  l'évêque ,  était  de  six  lieues  :  il  fallait  le  temps 
de  prendre  un  parti  et  de  préparer  la  défense  ;  enfin  un 
prétexte  passable  était  une  bonne  fortune  en  pareitle  occa- 
sion :  les  maire  et  pairs  en  profitèrent,  et  ne  comparurent 
point.  Faute  par  eux  de  s'être  soumis,  il  furent,  comme 
ils  s'y  attendaient  sans  doute ,  excommuniés ,  et  la  ville 
de  Beauvais  mise  en  interdit  ;  ils  en  appelèrent  par  la  pièce 
suivante,  signifiée  à  l'évêque  le  12  juillet  1305  :  ils  s'j 
prévalaient  de  l'irrégularité  de  la  citation. 


.     Au  nom  de  Notre  Seigneur,  Tan  1305  ,  o«  de  Tindict ,  12*^  jour  di 

mois  de  juillet,  discrète  personne  Gerbaud  de  la  Fontaine,  au  noij 

des  maire  et  pairs  de  Beauvais  ici  présents  et  de  toute  la  commun 

du  même  lieu,  a  fait  lecture  publique,  devant  révérend  père  l'évêqu 

de  Beauvais  et  son  officiai,  d'une  cédule  dont  la  teneur  ainsi  suit  ; 

Parce  que  vous,  monseigneur  Tévêque,  votre  bailli,  vos  gens  « 

officiers  avez  fait  de  très-grandes  injures,  plusieurs  torts  et  opprci 

sions  aux  maire,  pairs,  et  à   toute  la  commune  de  Beauvais,  € 

frappant,  blessant  et  tuant  aucuns  de  ladite  commune,  en  ravissa 

et  ruinant  leurs  biens,  en  détruisant  avec  toute  sorte  d'hostilité 

brûlant  leurs  possessions,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  mille  livres;  c 

non  content  de  cela,  mais  accumulant  maux  sur  maux,  vous  auri 

fait  citer  lesdils  maire ,  pairs  et  toute  la  commune  à  comparaître  d 

vaut  vous  à  Saint-Just  le  jour  môme,  ce  qui  est  chose  inouïe,  ni 

raisonnable  et  contre  les  coutumes  et  statuts,  lesdits  maire,  pairs 

toute  la  commune,  se  sentant  grèves  par  vous  contre  justice 

toutes  choses,  et  pensant  Têlre  encore  davantage  à  l'avenir  iwrTC 

et  vos  officiers , 

Pour  ces  causes ,  nous  maire ,  pairs  et  jurés  de  ladite  commti 
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déclarons  que  nous  interjetons  appel  de  tous  ces  torts  et  griefs  au 
saint-siége  apostolique. 

Et  afin  que  vous  ne  procédiez  pas  davantage  contre  ladite  commune 
ou  aucun  communier  d'icelle,  de  rechef  présentement  nous  décla- 
rons que  nous  interjetons  appel,  mettant  sous  la  protection  du  siège 
apostolique  lesdils  maire,  pairs,  nous  et  toute  la  commune*,  prenant 
à  témoins  les  assistants,  et  vous  priant  vous,  Jacques  de  Jasscin, 
notaire  de  la  très-sainte  Église  romaine,  de  nous  délivrer  acte  public 
de  tout  ceci. 

Ces  choses  furent  faites  en  Tabbaye  de  Saint-Lucian-lès-Beauvais , 
jour  et  an  que  dessus. 

On  ne  doit  point  s'étonner  de  voir  datée  de  l'abbaye  de 
Saint-Lucien  nne  protestation  contre  l'éveqiie  de  Bcanvais. 
Simon  de  Nesie  avait  soulevé  tout  le  monde  contre  lui , 
car  il  n'épargnait  personne  :  les  bandits  qui  soutenaient  sa 
cause  ne  se  faisaient  nul  scrupule  de  brûler  la  maison  d'un 
chanoine  comme  celle  d'un  bourgeois  ,  de  dévaster  les 
terres  d'une  abbaye  comme  celles  de  la  commune;  et  vrai- 
semblablement quand  ils  trouvaient  à  piller,  maltraiter, 
jaer  même  quelque  ennemi ,  ils  ne  s'embaiTassaient  guère 
e  quelle  juridiction  il  relevait.  Passe  encore  pour  le  cha- 
itre;  on  était  accoutumé  à  le  voir  guerroyer  avec  l'évéque 
(î  Beauvais ,  et  peu  de  vénération  s'attachait  à  ces  orgueil- 
€ux   et  mondains  dignitaires;   mais  l'abbaye  de  Saint- 
ucien,  fondée  en  l'honneur  de  l'apôtre  duBeauvaisis,  dotée 
e  tant  de  privilèges,  entourée  de  tant  de  respect  !  l'outrage 
ait  révoltant;  aussi  le  fier  Simon  fut-il  obligé  de  xemv  ^' 

résïpiseence ,  et  de  donner  une  espèce  de  mandement , 
ù  se  trouve  la  preuve  des  excès  que  lui  reprochaient  ses 
dvcrsaires  : 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  Simon,  par  la  grâce  de 
|ieu  ,  salut  en  Notre  Seigneur,  Soit  connu  que  vers  la  fête  de  la  Pen- 
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lecôte  de  Tan  1305,  une  dissension  s'étant  élevée  entre  nous  elles 
maire,  pairs,  jurés,  conseillers  et  toute  la  commune  de  Beauvais, 
nos  gens  occupant  à  ce  propos  tous  les  lieux  environnants ,  et  quel- 
ques incendies  et  autres  faits  ,  qui  paraissent  porter  en  eux  injustice, 
s'étant  passés  dans  les  terres  et  juridiction  de  nos  chers  fds  en  Jésus- 
Christ,  Tabbé  et  le  couvent  du  monastère  de  Saint-Lucian-lès-Beau- 
vais,  au  préjudice  desdits  religieux  à  ce  qu'ils  assurent,  notre 
volonté  n'a  été  néanmoins  pour  rien  en  tout  ceci  ;  et  notre  intentioa 
n'est  point  que  par  ces  faits  ,  s'ils  se  sont  ainsi  passés,  nul  dommage 
soit  apporté  aux  droits  et  juridiction  desdits  religieux,  ni  nul, 
nouveau  droit  acquis  par  là  à  nous  et  nos  successeurs.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  sceau  aux  présentes  lettres.  Donné 
l'an  du  Seigneur  1305  ,  le  samedi  après  la  fcte  de  sainte  Marie-Ma- 
deleine (*]. 


Les  religieux  de  Saint-Lucien  furent  probablement  apai- 
sés par  cette  amende  honorable  de  Tévêque,  et  ne  son- 
gèrent plus  à  se  joindre  aux  maire  et  pairs  de  Beauvais ,  ni 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  obtenir  réparation 
des  dommages  qu'ils  avaient  subis  ;  mais  Simon  de  Nesle 
n'en  fut  guère  moins  embarrassé  ,  car  il  eut  bientôt  sur  les 
bras  un  plus  lourd  adversaire ,  le  roi  de  France ,  qui 
n'attendait,  ce  semble,  qu'un  prétexte  pour  intervenir' 
dans  ce  débat.  Ayant  donc  appris  à  Montmirail  en  Perche, 
où  il  se  trouvait  alors ,  que  la  querelle  entre  les  bourgeois 
et  l'évêque  de  Beauvais  durait  toujours ,  et  que  ce  dernier,, 
mécontent  du  peu  d'effet  de  ses  armes  spirituelles ,  avait 
voulu  essayer  de  prendre  ses  ennemis  par  famine ,  en  dér 
fendant ,  sous  peine  d'excommunication  ,  aux  habitants  de 
tous  les  lieux  à  l'entour  d'apporter  aucunes  provisions  dans 
la  ville  rebelle ,  Philippe  le  Bel  se  récria  contre  cet  abus 
de  pouvoir  de  l'évêque  ,  le  taxa  d'empiétement  sur  ses 

(1)  Louvet,  t.  II,  p.  4  94.  -    . 
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droits  de  suzerain ,  lui  reprocha  même  (reproche  étrange 
dans  la  bouche  royale)  d'attenter  par  là  à  Tautorité  du 
pape ,  devant  qui  l'affaire  était  portée  par  Tappel  de  la 
commune ,  et  donna  enfin  mission  au  bailli  de  Senlis  de 
faire  cesser  sur-le-champ  cette  vexation.  L'importance  qu'il 
attachait  à  l'exécution  de  sa  volonté  éclate  dans  la  vivacité 
de  son  langage  : 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Français,  au  bailli  de 
Senlis,  salut.  Nous  écrivons  en  la  forme  suivante  à  notre  fidèle  et 
bien-aimé  TévCque  de  Beauvais  : 

«  Phi'ippe,  par  la-grâce  de  Dieu,  roi  des  Français,  à  notre  fidèle 
et  bien  lâmé  l'évoque  de  Beauvais  ou  à  son  vicaire,  salut  et  dilection. 
Nous  apprenons  que,  pendant  que  sur  la  querelle  survenue  entre 
vous  et  le  maire ,  les  pairs ,  la  commune  de  Beauvais,  et  à  cause  des 
excès  commis  de  part  et  d'autre,  nous  faisons  chercher  la  vérité  par 
fenquête  de  certains  commissaires,  et  que  cette  enquête  est  en  train, 
(vous  avez,  sous  le  prétexte  desdits  excès,  porté  une  sentence  d'inter- 
dit sur  la  ville ,  la  commune  de  Beauvais  et  tous  les  gens  qui  y  habi- 
llent, et  fait  défendre  dans  les  villes  voisines,  sous  peine  d'excommu- 
[Dicalion ,  d'apporter  des  provisions  à  ladite  ville  ;  ce  qui  est  sans 
mcun  doute  agir  à  notre  préjudice  et  à  celui  de  notre  seigneurie 
împorelle ,  et  aussi  au  préjudice  de  l'appel  interjeté  auparavant  par 
esdits  maire  et  pairs,  de  vous  et  vos  officiers  au  siège  apostolique. 
21'est  pourquoi  nous  vous  ordonnons  de  révoquer  sur-le-champ  cette 
Dppression  de  manière  à  nous  contenter,  car  autrement  nous  ne 
>ourrions  la  tolérer;  et,  ainsi  qu'il  nous  appartient,   nous  y  appor- 
erions  promptement  un  remède  opportun.  Donné  à  Montrairail  en 
'erche,  le  15  de  septembre.  » 
Nous  t'enjoignons  de  présenter  sur-le-champ  cette  lettre  audit 
vôque,  et  de  le  requérir  de  notre  part  de  cesser  ou  faire  cesser  sans 
3lard  ladite  oppression.  Que  s'il  ne  veut  pas  le  faire,  garde  et  défends 
e  telle  sorte  promptement,  et  par  les  justes  remèdes,  notre  droit  et 
iridiction  en  tout  ceci,  qu'il  ne  nous  soit  rapporté  aucune  plainte  à 
n  défaut,  et  que  nous  n'ayons  pas  à  te  reprendre  de  négligence, 
onné  à  Breleuil ,  l'an  du  Seigneur  1305  (*). 

(1)  Louvet,  t.  II,  p.  49  5. 
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Les  ordres  du  roi  rencontrèrent  peu  d'obéissance.  Le 
bailli  de  Senlis  se  transporta  bien  à  Beauvais,  et  y  intima 
aux  parties  adverses  défense  expresse,  sous  peine  d'amende 
et  de  plus  grande  punition ,  de  se  faire  désormais  aucun 
tort  ni  injure;  mais  les  passions  étaient  encore  trop  ardentes 
pour  écouter  la  voix  de  l'autorité.  Une  nouvelle  mêlée  eut 
lieu ,  aussi  terrible  que  les  précédentes  et  souillée  d'autant 
de  crimes  :  le  roi ,  alors ,  irrité  de  ce  mépris  de  ses  com- 
mandements ,  fit  arrêter  Jean  de  Moliens,  maire  de  Beau- 
vais ,  et  le  bailli  de  l'évêque.  Philippe  le  Bel  lui-même 
n'osait  s'attaquer  à  celui-ci  en  personne;  mais  il  s'en  venga 
sur  son  temporel  et  sa  juridiction  ,  qui  furent  saisis  ,  ainsi 
que  les  biens  et  la  juridiction  delà  commune  de  Beauvais. 
Le  bailli  de  Senlis  en  outre  eut  ordre  d'instruire  rigou- 
reusement Taffaire  ;  les  procédures  qu'il  intenta,  jointes 
à  la  stupeur  causée  par  les  mesures  déjà  prises,  disposèrent 
les  parties  à  souhaiter  un  accommodement,  et  pour  y  arriver, 
à  se  relâcher  mutuellement  de  leurs  prétentions.  Une 
espèce  de  trêve  fut  donc  convenue ,  et  les  maire  et  pairs 
de  Beauvais  donnèrent ,  le  mercredi  d'après  la  Toussaint 
de  l'an  1305,  procuration  et  plein  pouvoir  à  trois  per- 
sonnes pour  se  rendre  à  Lyon  ,  où  devaient  se  trouver 
l'évêque  de  Beauvais  et  vraisemblablement  aussi  le  roi , 
afin  de  traiter  en  leur  nom  d'une  paix  durable ,  et  de  la 
levée  de  l'interdit  et  excommunication.  Voici ,  sauf  la  sup- 
pression des  détails  déjà  rapportés  dans  d'autres  pièces,  le 
procès- ver  bal  de  cette  réunion  : 


Au  nom  du  Seigneur ,  amen.  Qu'il  soit  connu  à  tous  ceux  qui 
verront  cet  acte  public 
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Suit  ici  rénuméralion  déjà  connue  des  griefs  respectifs 
,de  la  commune  et  de  l'evêque. 


Enfin,  des  hommes  honorables  s'enlremcllant  et  persuadant  aux 
parties,  pour  l'amour  du  bien  public  et  de  leur  utilité  propre,  de 
procéder  par  la  voie  de  la  paix  et  de  la  concorde,  ces  mêmes  par- 
ties s'étant  constituées  en  présence  de  moi,  notaire  public,  et  des 
témoins  ci -dessous  désignés;  ledit  évêque  étant  présent  en  per- 
sonne, et  lesdits  maire,  pairs  et  jurés  représentés  par  Jean  de  Caillou, 
Guillaume  de  Marchai  et  Thibault  le  Melian,  citoyens  de  Beauvais: 
les  procureurs  fondés  du  maire,  des  pairs  et  jurés  ayant  reçu  le 
mercredi,  après  la  fête  de  tous  les  Saints  de  l'an  1305,  des  lettres 
scellées  du  sceau  de  la  commune  de  Beauvais,  les  parties  procé- 
dèrent ainsi  qu'il  suit,  en  présence  de  moi,  notaire  public,  et  des 
témoins  ci-dessous  désignés. 

Savoir,  que  lesdits  procureurs,  et  Simon  de  Montere,  citoyen  de 
Beauvais  ici  présent,  s'approchant  dudit  évêque  présent  en  per- 
sonne, après  avoir,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  ceux  dont  ils^ 
avaient   reçu   pouvoir,  touché  de  leur  corps  les  saints  et  sacrés 
Évangiles,  juré  d'accomplir  les  ordres  de  l'église  et  de  payer  les 
amendes  qui  leur  seraient  imposées  si  l'on  jugeait  qu'il  dut  en  tire 
ainsi,  ont  demandé  le  bienfait  de  l'absolution,  s'ils  en  avaient  besoin 
en  quelque  point,  et  d'être  relâchés  du  fardeau  de  l'interdit  :  ils 
ont  alors  renoncé  absolument  et  expressément  à  tout  appel  fait  ou 
procuration  donnée  contre  ledit  évêque,  en  cour  de  Rome,  ou  toute 
autre  cour  ecclésiastique,  delà  part  desdits  maire,  pairs,  jurés  et 
toute  la  commune ,  ainsi  qu'à  toutes  citations  et  procédures  faites 
sur  cette  affaire,  et  tout  secours  qui,  de  ces  appels,  procurations, 
citations   et  procédures,    pourrait  leur  venir  au  détriment  dudit 
évêque  ou  de  ses  partisans;  et  ils  ont  promis,   sous  serment,  de 
rendre  à  moi,  notaire,  tous  les  actes  ou  rescrils  apostoliques  tou- 
chant cette  affaire,  ainsi  que  les  autres  actes  faits  ou  accordés  par 
.  les  officiers  supérieurs  du  seigneur  roi.  Lesdits  procureurs  et  ledit 
Simon  ont  en  outre  promis,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  ceux 
dont  ils  ont  reçu  pouvoir,  et  sous  la  peine  de  dix  mille  livres  de 
Tours,   que  les  choses  susdites,  et  tout  ce  qui  serait  dit  et  fait 
par  lesdits  procureurs  et  ledit  Simon ,  serait  tenu   pour  valable 
par  les  maire,   pairs  et  jurés  de  ladite  commune,  et  ratifié  par 
eux,  ou  par  des  personnes  envoyées  à  cette  fin,  en  présence  du 
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seigneur  évêque;  et  ils  s'engagent  sous  la  peine  susdite  à  ce  que  cela 
soit  fait  ainsi. 

En  outre,  noble  homme  Guillaume,  seigneur  de  Vicenobon, 
chevalier,  et  conseiller  du  seigneur  roi,  a  promis  audit  évêque , 
à  la  requête  desdits  procureurs  et  Simon,  que  le  seigneur  roi  lui- 
même  contraindrait  par  Tautorité  royale  le  maire,  les  pairs,  la 
commune,  les  procureurs  et  Simon  à  accomplir  fidèlement  toutes 
les  choses  susdites,  et  à  payer  la  peine  convenue,  si  elle  est 
encourue. 

Ledit  évêque  ayant  agréé  les  demandes  et  promesses  susdites 
desdits  procureurs  et  Simon,  leur  accorda  nommément  dans  la 
forme  canonique  le  bénéfice  de  Tabsolution,  et  leva  entièrement  et 
expressément  Tinterdit;  il  déclara  aussi  absous  de  toutes  sentences 
d'excommunication ,  ou  de  toute  autre  peine  canonique  qu'il  aurait 
pu  porter  d'après  la  puissance  de  l'ordinaire,  les  maire,  pairs,  jurés, 
conseillers  et  toute  la  commune  ;  il  dit  qu'il  faisait  et  ferait  cesser 
tout  ce  qui  regardait  et  était  de  lui  dans  la  sentence  d'excommuni- 
cation portée  par  les  canons,  et  encourue  par  eux  pour  les  faits, 
susdits.  L'évêque  promit  en  outre  que,  si  la  justice  demandait  que 
quelque  amende  fût  infligée  aux  maire,  pairs,  jurés,  conseillers  à 
la  commune  pour  un  ou  plusieurs  des  faits  susdits,  lui  évêque  ne 
procéderait  à  la  fixation  de  cette  taxe  que  par  et  avec  le  conseil  du 
roi.  Ces  choses  se  firent  à  Saint-Just,  près  de  Lyon  ,  l'an  1305,  le  8« 
jour  de  décembre. 

Après  cela,  Jean,  maire  de  Coudun  ,  député  de  ladite  commune, 
à  ce  qu'assuraient  les  procureurs  et  Simon,  ratifia  sous  serment  toutes 
les  choses  susdites  (*)  .... 

L'interdit  était  levé  et  Téglise  apaisée  par  cet  accoi^d; 
mais  le  roi  n'avait  encore  rien  prononcé,  et  le  maire,  ainsi 
que  le  bailli  de  l'évoque ,  demeuraient  toujours  en  prison  : 
l'aiïaire  fut  donc  suivie  auprès  de  Philipe  le  Bel ,  qui  rendit 
l'arrêt  suivant  : 

Au  nom  de  Dieu  ,  amen.  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des 
Français,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Savoir  faisons 
que  comme  les  maire,  pairs,  jurés  et  commune  de  Beauvais  nous 

(1)  Louvet,  t.  Il,  p.  498. 
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eurent  donné  avis  que  notre  cher  et  féal  l'évoque  de  Beauvais ,  ses 
baillis,  gens,  ofliciers  et  complices,  avaient  brûlé  leurs  métairies  avec 
grande  compagnie  de  gens  armés ,  arrêté  et  pris  tous  les  hommes 
qu'ils  avaient  trouvés,  détourné  la  rivifM'e  qui  coule  dans  la  ville, 
et  commis  avec  grande  hostilité  plusieurs  autres  énormes  excès  con- 
tenus dans  les  informations  faites  à  ce  sujet  ;  nous  avons  de  notre 
office  député  certains  auditeurs ,  avec  mission  et  pouvoir  d'appeler 
les  parties  et  chercher  la  vérité,  devant  lesquels  auditeurs  ledit  évêque 
comparaissant  a  déclaré  ne  vouloir  se  rendre  partie,   ni  procéder 
levant  eux,  mais  a  maintenu  qu'il  avait  usé  de  son  droit  et  fait  justice 
i  ses  sujets,  en  agissant  comme  il  avait  légitimement  agi ,  soutenant 
ît  disant  en  outre  qu'il  avait  de  bonnes  raisons  à  donner  pour  sa 
l4jléfense,  et  offrant  de  procéder  par  devers  nous. 
à  Or,  enquête  ayant  été  faite  avec  soin  et  diligence  sur  ce  sujet,  et 
Jomme  elle  devait  l'être  aux  lins  civiles ,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par 
]àrréiy  il  a  été  suffisamment  prouvé  qu'il  avait  été  publié  publique- 
'lient  dans  Beauvais,  de  la  part  des  maire,  pairs  et  jurés  de  ladite 
)mmune,  que  personne  n'eût  à  plaider  devant  l'évêque  ou  ses  offi- 
ers,  mais  que  tous  plaidassent  devant  les  maire  et  pairs  ; 
Que  personne  ne  fût  tenu  d'aller  moudre  ou  cuire  aux  moulins  et 
urs  de  l'évêque,  mais  où  bon  lui  semblerait; 
Que  toute  personne  pût  mettre  des  planches  sur  la  rivière  de  ladite 
Ile  ; 

IQue  les  maire  et  pairs  avaient  forcé  les  portes  de  ladite  ville  contre 
vêque  et  ses  gens,  et  avaient  pris  par  assaut  le  palais  dudit  évêque 
3    4brûlé  quelques  maisons  dMcelui  ; 

3ue  parle  moyen  de  ces  rébellions  ils  avaient  suscité  et  élevé  une 
sition  contre  ledit  évêque,  lequel  veut  avoir  la  justice  de  toute  la 
j  V  e  sur  les  obligations,  conventions  et  délits,  à  la  réserve  de  certains 
p  Us,  libertés  et  privilèges  octroyés  par  les  rois  à  ladite  commune  , 
ei  utres  droits  de  la  même  commune  dont  la  connaissance  et  la  jus- 
ti  nous  appartiennent. 

esquels  invasion  et  brûlement  des  portes  sont  arrivés  après  les 
(It  nses  faites  de  notre  part  par  le  bailli  de  Senlis,  que  nous  avions 
er)yé  précisément  à  cet  effet. 

)ur  raison  de  quoi,  les  maire,  jurés  et  commune  ont  été  con- 
'lanés,  en  tant  qu'à  nous  touche,  à  nous  payer  une  amende  de  dix 
inîî  livres,  petit  parisis.  Et  par  le  même  arrêt  nous  avons  donné 
in'c  -levée  de  la  mairie  et  de  la  commune ,  et  ordonné  que  Jean  de 
M(  ens,  maire  du  temps  desdiles  rébellions,  et  dont  il  a  été  suffi- 
saiient  prouvé  qu'il  n'avait  accepté  ladite  charge  que  contraint 
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par  une  juste  crainte,  sera  élargi  des  prisons  où  il  était  pour  cela 
retenu.  Et  d'autant  que,  par  ladite  enquête,  il  a  été  prouvé  qu'après 
les  défenses  faites  de  noire  part  à  Tévôque  par  le  bailli  de  Senlis, 
envoyé  précisément  à  ce  sujet ,  plusieurs  excès  ont  été  commis  dans 
ladite  commune  par  les  officiers  dudit  évêque ,  il  a  été  ordonué 
par  le  même  arrêt  que  ledit  évêque  nous  metUa  entre  les  mains 
Tamende  dont  il  est  convenu  avec  nous,  laquelle  il  a  présenr 
tement  consignée  ;  sauf  en  toutes  choses  son  droit  en  ce  qui  touche  sa 
partie. 

Itcm^  vu  les  procédures  faites  par  les  commissaires  de  noire  cour, 
il  a  été  ordonné  que  Tévêque  sera  ouï  pour  donner  ses  raisons  sur  ce 
que  ladite  enquête  ne  doit  le  condamner  à  rien,  ni  à  aucune  répa- 
ration envers  ladite  commune;  et  les  autres  raisons  qu'il  lui  plai^ 
d'exposer. 

Et  semblablement  seront  lesdils  maire,  pairs  et  la  commune  oui! 
sur  cela;  et  pour  entendre  ce  qu'une  partie  voudra  dire  et  soutenirfi 
con ire  l'autre,  nous  les  avons  assignés  à  Paris  au  jour  du  bailli  de 
Senlis  dans  le  prochain  parlement  :  et  là  leur  sera  fait  par  notre  jus-  fi 
lice  droit  ainsi  que  de  raison. 

Item  y  nous  avons,  parle  même  arrêt,  donné  main -levée  du  lem 
porel  et  dé  la  justice  dudit  évêque,  saisis  par  nous  pour  les  fait 
susdits.  Sauf  pourtant  qu'il  est  interdit  à  l'évêque  et  à  ses  officier 
de  faire,  à  l'occasion  de  l'enquête  susdite,  aucune  procédur 
contre  le  maire,  les  pairs,  les  jurés  et  la  commune,  en  quelqu 
manière  que  ce  soit.  Nous  avons  aussi  élargi  par  provision  1 
bailli  et  autres  officiers  de  l'évêque,  retenus  pour  ce  fait  en  n(|i(|.| 
prisons.  IjnS, 

Enfin,  notre  cour  a  défendu  audit  évêque  que,  pour  l'occasici 
de  ces  choses,  il  fasse  ou  souffre  être  fait  par  ses  gens  et  officie 
aucun  tort  ou  avanie  aux  maire,  jurés  et  commune,  tant  que 
procès  sera  pendant  en  notre  cour.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fi 
apposer  notre  scel  aux  présentes.  Donné  à  Poissy,  en  notre  présenc 
Je  jeudi  d'après  la  fête  de  saint  Barnabe,  apôtre,  an  de  Notre  & 
gueurlSOG  (1). 
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L'amende  de  la  commune  envers  le  roi  est  ici  clairemcf  loisir 
exprimée  ;  celle  de  l'évêque  ne  l'est  pas  ;  mais  nous  savoi  uJodû 
par  la  pièce  suivante,  qu'elle  monta  à  six  mille  livres  If  il  d 

(»)  Louvct,  t.  II,  p.  501. 
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risis.  Ce  n'était  pas  punir  trop  sévèrement  les  méfaits  dont 
i'évéque  s'était  rendu  coupable,  mais  c'était  beaucoup  que 
de  le  traiter  comme  la  commune ,  et  il  ne  fut  pas ,  à  coup 
sûr,  content  de  l'arrêt, 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Français,  à  tous  ceux 

qui  les  prcsenles  lettres  verront,  salut.  Sachent  tous  que  notre  bien 

aimé  et  fidèle  évoque  de  Beauvais,  ayant  été  accusé  d'avoir  fait,  lui 

€u  ses  gens,  beaucoup  de  prises  sur  ses  bourgeois  de  Beauvais,  et 

de  leur  avoir  causé,  dans  leur  personne  et  leur  biens,  beaucoup  de 

"Idommagcs,  contre  la  défense  faite,  de  notre  part,  à  lui  et  à  ses 

gens,  comme  le  disaient  nos  gens  à  nous;  ledit  évéque  a  prétexté, 

pour  lui  et  ses  gens,  plusieurs  excuses,  notamment  qu'il  n'avait 

commis  envers  nous  nulle  désobéissance,  vu  qu'il  a  soutenu  que  c'était 

son  droit  de  faire  tout  ce  qui  avait  été  fait  contre  lesdits  bourgeois 

par  les  gens  dudit  évêque  :  enfin,  ledit  évêque  ,  ayant  promis,  de  sa 

M'opre  volonté,   de  payer  et  fournir,  à  des  termes  fixés,  six  raille 

ivres  parisis,  bonnes  et  anciennes,  d'aloi  et  de  poids,  nous  avons 

ugé  devoir  remettre  pleinement  audit  évoque  et  ù  ses  gens  susdits 

ouïe  peine,  majeure  ou  mineure,  que  nous  leur  pourrions  infliger 

lans  leur  personne  ou  leurs  biens  ;  et  nous  avons  ordonné  de  mettre 

Ml  liberté  et  rendre  audit  évoque  tous  ceux  de  ses  gens  qui,  à  raison 

le  l'afTaire  susdite,  sont  tenus  dans  notre  prison,  ainsi  que  ceux  qui 

intété  élargis  sous  caution.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  apposer 

lotre  sceau  aux  présentes  lettres.  Donné  à  Poissy,  le  18^  juin  de  l'an 

lu  Seigneur  1306  ('). 


L'évêque  et  les  bourgeois  en  avaient  assez  appris  sur  les 
recédés  rigoureux  du  roi  et  de  son  parlement ,  pour  ne 
as  souhaiter  qu'ils  s'occupassent  davantage  d'une  affaire 
ù  les  deux  parties  avaient  tant  de  reproches  à  s'adres- 
3r  :  ils  préférèrent  donc  la  voie  des  arbitres ,  et  en 
hoisirent  deux  avec  pleine  résolution  d'accéder  à  ce  qu'ils 
l'donneraient.  On  démêle  facilement ,  dans  Fempresse- 
lent  de  leurs  promesses ,  combien  devait  êtix  gi\ande  la 

{^)  Louvet,  t.  II,  p.  508. 
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fatigue  de  cette  longue  et  sanglante  dissension.  Voici  en 
quels  termes  les  bourgeois  annoncent  leur  résolution  et 
leur  choix  : 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  les  maire,  pairs  ,  jurés  de 
la  commune  de  Beauvais  et  toute  la  commune,  salut  et  entière  dilec- 
lion.  Savoir  faisons  que ,  comme  entre  révérend  père  et  seigneur  mes- 
sire  Simon,  par  la  grâce  de  Dieu  évêque  de  Beauvais,  notre  seigneur 
spirituel  et  temporel,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  évêché 
d'une  part;  et  nous ,  tant  en  notre  nom  qu'en  celui  de  la  commune, 
d'autre  part,  il  y  eut  procès  et  dispute  sur  ce  que  ledit  évêque  nou^ 
accusait  de ,  etc. 

Suit  la  série  des  reproches  faits  par  Tévêque  à  la  com- 
mune de  Beauvais  ;  après  les  avoir  énumérés  fort  en  détail, 
les  maire  et  pairs  reprennent  :  «  Nous  de  notre  côté 
»  disions,  »  et  ils  rapportent  alors  leurs  griefs.  Vient  enfm 
l'accommodement  en  ces  termes  : 
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Finalement ,  pour  le  bien  de  la  paix,  pour  raison  de  tous  et  chacun 
des  excès  et  différends  survenus  de  part  et  d'autre,  nous  avons  d'un 
commun  consentement  donné  en  tout  plein  pouvoir  à  discrètes  et 
honnêtes  personnes  ,  maître  Guillaume  dit  Bonet,  trésorier  d'Angers, 
et  messire  Guillaume  de  Marcilly,  chevalier  et  conseiller  de  Tillus- 
trissisme  prince  Philippe,  roi  des  Français,  voulant  et  accordant 
qu'ils  puissent,  sur  toutes  et  chacune  des  choses  susdites  ,  procéder, 
dire,  statuer,  prononcer  et  donner  sentence  définitive,  à  toute  heure 
et  tous  jours  fériés  ou  non  ;  promettant  sous  peine  de  dix  mille 
livres  d'amende,  payables  par  la  partie  contredisante  à  la  partie  ac- 
quiesçante auxdits  jugements  et  sentences,  de  ne  point  contrevenir, 
mais  obéir  fidèlement  et  inviolablemcnt  à  la  sentence  et  décision  des- 
dits commissaires  sur  les  faits  susdits,  sans  aucune  réclamation, 
prière  ou  requête  à  ce  contraire ,  faite  à  aucun  supérieur  ou  tout 
autre,  pour  faire  rétracter  et  changer  quelque  chose  à  leur  dictum, 
jugement  et  ordonnances ,  et  sans  espoir  d'aucun  adoucissement  qui 
puisse  être  apporté  à  l'arbitrage  d'aucune  autre  volonté. 

Pour  l'accomplissement  desquelles  choses,  nous,  maire,  pairs, 
jurés,  conseillers  et  citoyens  de  la  communauté,  nous  nous  obli-li. 
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geons  ainsi  que  loulc  la  commune,  avec  tous  nos  biens  meubles  et 
immeubles,  présents  et  futurs.  En  foi  de  quoi  ayant  été  évoqués  ceux 
qui  devaient  l'être ,  nous  avons  fait  mettre  le  sceau  de  la  commune 
Donné  Tan  1306,  le  jeudi  veille  de  saint  Simon  et  saint  Jude, 

apôtres  (^). 

Les  bourgeois  étaient  sincères  dans  leur  désir  d'accom- 
modement et  leur  promesse  de  soumission  à  Tavis  des 
jirbitres.  Il  est  même  probable  qu'il  souhaitaient ,  encore 
)lus  vivement  que  Tévêque,  la  fin  de  cette  querelle.  Leur 
ndustrie  souffrait,  leurs  récoltes  étaient  chaque  jour  me- 
lacées ,  les  liens  sociaux  s'altéraient  sans  doute  dans  ces 
)ngues  discordes ,  et  la  piété  de  ce  temps  redoutait  par- 
essus  tout  peut-être  le  retour  de  l'interdit,  source  de  déso- 
ition  au  sein  des  familles,  qu'il  atteignait  dans  toutes  les 
irconslances  de  la  vie.  Ce  fut  donc  dans  les  dispositions 
s  plus  pacifiques  que  la  commune  attendit  le  jugement 
i  ces  arbitres  ;  et  peut-être  eut-elle  besoin  de  toute  son 
ivie  de  terminer  pour  l'accepter  de  bonne  grâce.  Après 
oir  raconté  les  faits  que  nous  connaissons  déjà ,   les 
bitres  s'expriment  ainsi  : 

Nous  donc,  acceptant,  pour  le  bien  de  la  paix,  ladite  commission, 
iant  vu  de  nos  yeux  les  ruines  et  les  lieux  [détruits  par  les  susdits 
(  mes  ,  pris  le  conseil  d'hommes  honnêtes ,  cherché  la  vérité  et  con- 
séré  tout  ce  qui  devait  être  considéré  ,  nous  avons  ordonné,  pro- 
1  )cé,  décidé  et  jugé  ce  qui  suit  : 

}ue  lesditâ maire,  pairs,  jurés,  présents  devant  nous,  et  toute  la 
cnimune,  demanderaient,  les  mains  jointes  et  les  genoux  lléchis, 
Imblcment  pardon  au  seigneur  évêque  pour  les  choses  susdites,  et 
p  r  ces  mômes  choses  s'engageraient  en  leur  nom  à  tous  à  consigner 
l' lende  indiquée  ci-après. 

tem ,  qu'ils  rapporteraient  et  remettraient ,  dans  le  lieu  où  ils 

)L0UVCt,  t.  II,  p.  509. 
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éloicnt,  les  fers  et  ceps  qu'au  lenips  de  ladi le  rébellion  ils  avaient 
emportés  de  la  maison  de  Févêque ,  ainsi  qu'une  corne  de  ceif,  en 
lieu  et  place  de  Tos  d'un  géant  emporté  de  l'endroit  où  il  était 
suspendu  dans  le  palais  épiscopal  :  lesquelles  restitutions  et  dé- 
monstralionsd'humililéet  respect  forent  accomplies  dévotement  en 
notre  présence. 

Jtem^  que  le  maire  ou  quelqu'un  des  pairs  ou  jurés  offrirait  une 
image  d'argent  de  la  bienheureuse  vierge  Marie  ,  du  poids  de  quatre 
marcs,  le  jour  de  la  Purification  ou  de  l'Annonciation  de  cette  bien- 
heureuse Vierge,  lorsque  la  procession  ira  à  la  grande  chapelle  du 
manoir  épiscopal ,  d'où  les  images  et  objets  sacrés  furent  emportés  au 
temps  de  la  révolte ,  et  où  cette  image  d'argent  doit  rester  éternelle- 
ment à  l'honneur  de  Dieu  et  de  la  bienheureuse  vierge  Marie. 

hem  ,  l'évoque  pourra  retenir  en  sa  prison  trente  personnes  de  la 
commune,  qui  devront  être  délivrées  cependant  selon  notre  volonté. 

En  outre,  nous  condamnons  le  maire,  les  paiis,  les  jurés  et  la 
commune  à  payer  audit  évêque  huit  mille  livres  parisis  pour  toute 
amende  et  peine  de  tous  et  chacun  des  délits  commis.  Les  paiements 
auront  lieu  aux  termes  suivants  ,  savoir  :  mille  livres  à  Pâques  ,  et 
deux  mille  livres  avant  la  Toussaint  suivante;  item^  deux  mille  avant 
la  Pàque  de  l'an  du  Seigneur  1308.  Nous  ordonnons  en  outre  et 
prononçons  que,  si  à  quelque  terme  de  paiement  ils  sont  en  retard  de 
huit  jours  ,  l'amende  ne  sera  pas  portée  pour  cela  à  dix  mille  livres; 
s'ils  étaient  en  relard  déplus  de  huit  jours,  l'amende  ne  serait  pas 
encore  pour  cela  portée  à  dix  mille  livres  ;  mais  pour  chaque  jour  dej 
retard  en  sus  des  huit,  ils  paieraient  comme  amende  audit  évêque!  | 
cinquante  sols  en  sus  du  principal.  Et  l'évêque,  puisqu'il  est  sel 
gneur  temporel,  pourra  les  contraindre  à  cela  :  restant  ferme  et  in- 
violable ,  d'autre  part,  tout  ce  que  nous  avons  dit,  sans  qu'aucune  ^ 
réclamation  puisse  être  portée  conlre  lui  à  ce  sujet  de  la  part  de  ses 
adversaires  en  aucune  cour  quelconque.  Et  l'une  et  l'autre  partie 
mettra  son  sceau ,  avec  les  noires ,  aux  présentes  lettres,  en  témoi- 
gnage de  vérité. 

Vu  donc  ces  amendes  et  ces  satisfactions,  nous  ordonnons  et  prc' 
nonçons  que  ledit  évêque  n'inquiétera  ,  ni  ne  molestera ,  ni  ne  vexeiri 
directement  ou  indirectement  en  quoi  que  ce  soil,  pour  cause  des 
dits  excès,  le  maire,  les  pairs,  jurés  ,  conseillers,  et  la  commune ,  n 
ne  demandera  à  personne  de  les  vexer,  ni  ne  pourra  le  demander 
ni  ne  le  fera  faire,  ni  ne  travaillera  à  ce  que  ce  soit  fait ,  mais  ai 
contraire  les  maintiendra  sains  et  saufs  de  tous  ceux  qui  ont  élédan 
son  parti.  Et  semblablement,  le  maire  ,  les  pairs,  jurés,  conseiller 
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et  commiinaulé  susdite,  ou  nul  d'entre  eux ,  n'intenteront  d'action  , 
ne  porteront  plainte  à  l'avenir,  pour  les  faits  susdits  et  le  meurtre  de 
plusieurs  d'entre  eux,  contre  ledit  évoque  et  ses  gens,  ou  complices 
en  ce  fait ,  spécialement  contre  Jean  ,  seigneur  de  Rainceval ,  et  Jean 
de  Sonions, chevalier;  mais  ils  tiendront  quilles,  lui  et  eux,  de  toute 
plainte  ou  réclamation  faite  ou  à  faire  contre  eux  ou  quelqu'un  des 
leurs  ,  pour  ce  fait  et  les  autres.  Que  si  quelque  chose  semblait  obs- 
cur ou  équivoque  dans  cette  décision ,  nous  nous  en  réservons  l'ex- 
plication. 

En  outre  Tévêque ,  s'il  en  est  requis  par  les  maire ,  pairs ,  jurés  et 
commune ,  fera  enquérir  et  savoir  si  les  meuniers  de  ses  moulins  , 
où  l'on  est  obligé  d'aller  moudre  ,  exigent  pour  le  droit  de  mouture 
plus  qu'il  n'est  accoutumé  ;  et  si  cela  se  trouve  ,  il  fera  rabattre 
l'excédant,  ainsi  qu'il  devra  être  fait,  et  pour  que  la  chose  soit  ra- 
menée à  l'état  régulier. 

Toutes  et  chacune  de  ces  choses  étant  donc,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
îi-dessus,  prononcées,  réglées,  décidées  et  jugées  par  nous,  ledit 
!vêque  ,  en  son  nom  et  celui  de  son  église,  de  ses  successeurs ,  gens 
l  complices,  lesdits maire,  pairs,  jurés,  commune,  en  leur  nom  et 
elui  de  toute  la  communauté,  y  ont  donné  leur  assentiment  et  les 
nt  ratifiées.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  apposer  aux  présentes 
3llres  nos  sceaux,  et  avec  ceux  de  l'évêque  et  de  la  commune. 
Donné  à  Beauvais ,  le  vendredi  avant  la  fête  de  tous  les  Saints , 
an  du  Seigneur  1306  (^). 

Ainsi  se  termina  cette  grande  affaire  ;  et  il  fallait  que  le 
esoin  de  la  paix  se  fît  bien  vivement  sentir  h  Beanvais  , 
3ur  que  ce  jugement,  appuyé  seulement  de  Tautorité  de 
}ux  arbitres,  v  fût  reçu  comme  une  loi  souveraine  et 
esque  un  bienfait.  La  commune ,  en  effet ,  y  était  fort 
vèrement  traitée;  tous  ses  torts  étaient  comptés  et  ses 
iefs  laissés  de  côté.  Obligée  de  reconnaître  l'autorité 
«Telle  avait  voulu  secouer,  contrainte  de  payer  amende  au 
li  pour  sa  désobéissance  ,  à  l'évêque  pour  ses  dégâts ,  et 
1  recevant  nul  dédommagement  pour  tous  les  ravages 

*}  Louvet,  t.  II,  p.  5 15. 
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commis  sur  ses  propriétés  par  les  gens  de  l'évêque ,  elle 
dut  se  ressentir  longtemps  d'une  telle  crise;  aussi  en 
garda- 1- elle  un  si  vif  souvenir  qu'elle  n'essaya  plus  de  se 
faire  justice  elle-même  ,  et  ne  s'exposa  plus  aux  désastres 
des  guerres  civiles ,  surtout  au  courroux  du  roi ,  devenu 
beaucoup  trop  forte  partie  pour  une  commune  ,  et  même 
pour  un  évêque.  Celui  de  Beauvais  n'eut  pas  fort  à  s'ap- 
plaudir non  plus  de  l'issue  de  cette  querelle.  Il  avait  reçu, 
à  la  vérité  ,  huit  mille  livres  parisis  ,  et  la  rancune  popu- 
laire î^e  persuada  que  cette  somme  avait  été  employée  à 
bâtir  les  tours  de  son  palais  épiscopal  avec  ses  armes  et  son 
image  ;  mais  il  avait  été  condamné  à  payer  au  roi  six 
mille  livres  parisis  en  punition  de  sa  désobéissance;  il  fut 
obligé,  par  le  jugement  d'arbitres  ,  à  en  donner  six  cents 
aux  chanoines  de  Beauvais,  en  dédommagement  du  dégât 
de  leurs  maisons  au  milieu  de  l'incendie  allumé  par  ses  gens 
dans  la  ville  de  Beauvais  ;  sa  demeure  enfin  avait  été  en- 
tièrement dévastée.  Il  ne  dut  pas ,  à  coup  sûr ,  lui  rester  fraps 
grand'chose  des  huit  mille  livres  de  la  commune.  Le  fisc 
du  roi  gagna  seul  dans  cette  affaire;  il  n'avait  souffert 
aucune  perte ,  et  il  reçut  dix  mille  livres  des  bourgeois  de 
Beauvais  ,  et  six  mille  de  l'évêque.  L'ascendant  du  pouvoir 
royal  sur  toutes  les  petites  puissances  locales  éclata  si 
hautement  qu'il  ne  fut  plus  dès  lors  question  ,  à  Beau- 
vais, d'essayer  de  s'y  soustraire;  ce  fut  auprès  du  roi  qu'on 
chercha ,  avec  soumission  ,  le  redressement  de  tous  les 
griefs ,  la  décision  de  tous  les  différends  :  oji  ne  tenta  plus 
de  l'emporter  qu'à  force  d'humilité  dans  le  langage;  et  si 
les  anciens  droits ,  les  vieux  privilèges  y  reparaissaient 
encore,  c'était  par  une  sorte  d'égard  pour  le  passé,  et 
plutôt  pour  orner  l'obéissance  que  pour  la  disputer. 
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Cette  nouvelle  disposition  des  esprits  ne  tarda  pas  à  se 
montrer  publiquement.  Au  printemps  de  1308,  moins  de 
jdeux  ans  après  le  jugement  que  nous  venons  de  rapporter, 
jles  bourgeois  et  l'éveque  s'étant  retrouvés  en  contestation 
|sur  plusieurs  points  de  leurs  anciennes  querelles ,  il  ne 
fut  question  ni  de  sonner  la  cloche  de  la  commune,  ni 
jie  mettre  l'interdit  sur  la  ville ,  encore  moins  de  se 
battre  dans  les  rues;,  et  Taffaire  fut  pacifiquement  et  ré- 

;ulièrement  portée  au  parlement  de  Paris ,  dont  Tarrêt 

explique  clairement  : 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui 
îs  présentes  lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons  qu'un  différend 
jtant  élevé  dans  notre  cour  entre  Tévêque  de  Beauvais  d'une  part, 
le  maire  et  les  pairs  de  Beauvais  de  Tautre,  lesdits  maire  et  pairs, 
i  nom  de  leur  commune  de  ladite  ville,  ont  dit  et  soutenu  qu'ils 
lient  en  usage  et  possession  d'établir  des  gardiens  ou  surveillants 
ur  la  laine,  le  fil ,  les  teintures,  et  toutes  choses  servant  à  faire  des 
aps  dans  toute  la  ville  de  Beauvais  ;  comme  aussi  de  punir,  réformer 
t  faire  observer,  par  leur  juridiction  ,  tout  ce  qu'ils  trouvaient  à 
l'ormer  dans  les  affaires  et  matières  ci-dessus  relatées.  Et  ils  ont  dit 
('ils  étaient  de  plus  en  usage  et  possession  de  maintenir  leurs  citoyens 
tous  ceux  de  la  susdite  commune  auxquels,  selon  la  coutume,  ils 
aient  infligé  quelque  amende  pour  délits  commis  dans  la  susdite 
firication,  quittes  et  exempts  de  toute  autre  amende  à  imposer  et 
liîr  par  ledit  évêque,  à  raison  des  mêmes  délits.  Ils  ont  dit  encore 
qils  étaient  en  possession  de  lever  et  prendre  l'argent  qu'on  a  cou- 
ine de  lever  à  Beauvais  pour  faire  les  chaussées ,  et  de  l'employer 
s(  n  leur  volonté  à  la  réparation  des  chaussées  de  ladite  ville ,  sans 
((i  ledit  évêque  se  put  aucunement  entremettre  dans  la  levée  des- 
di;>  sommes,  ni  en  changer  aucunement  l'emploi.  Et  se  plaignant 
qi  ledit  évêque  les  entravait  et  troublait  de  mille  manières  dans  les 
ch  es  susdites,  ils  nous  ont  demandé  de  faire  cesser  lesdits  troubles, 
et  ;  contraindre  ledit  évêque  à  s'en  abstenir.  Ledit  évêque,  de  son 
w  sur  toutes  les  choses  susdites,  a  réclamé  la  juridiction  de  sa  cour, 
et  )utenu  jusqu'à  la  fin  qu'il  était  en  possession  de  tous  les  droits 
ci-,!ssus  mentionnés,  et  qu'il  en  avait  toujours  usé,  demandant  qu'à 
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raison  de  ce  sa  cour  lui  fut  rendue,  et  que  lesdils  maire  el  pairs 
fussent  renvoyés  à  son  examen  comme  ses  justiciables.  Lesdits  maire 
et  pairs  ont  soutenu  que  la  connaissance  desdiles  affaires  devait  rester 
dans  notre  cour.  Sur  quoi  lesdites  parties  diligemment  entendues,  il 
a  été  ordonné,  par  arrêt  de  notre  cour,  qu'à  la  fin  de  la  présente  ses- 
sion il  serait  fait  enquête  sur  la  possession,  les  usages  et  tous  les  faits 
ci-dessus  allégués  par  l'u/ie  et  Tautre  partie.  L'enquête  faite  sur  toutes 
clioses,  d'après  Tordre  de  notre  cour,  et  diligemment  examinée,  ouï 
les  raisons  des  deux  parts,  et  vu  les  privilèges  et  chartes  produits  à 
ce  sujet  de  la  part  de  ladite  commune,  il  a  été  prononcé  par  jugement 
de  notre  cour  que  la  juridiction  sur  toutes  ces  choses  devait  être 
rendue  audit  évoque.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  apposer  notre 
sceau  aux  précédentes  lettres.  Donné  à  Paris,  en  notre  parlement, 
le  jeudi  d'avant  les  Rameaux,  l'an  du  Seigneur  1308  (^). 


Le  parlement  donna,  comme  on  voit,  en  cette  occasion, 
gain  de  cause  à  l'éveque  ;  la  commune  cependant  ne  fut 
pas  dégoûtée  de  s'adresser  à  cette  cour,  et  d'y  chercher  jus- 
tice contre  les  prétentions  obstinées  de  son  seigneur.  Jean 
de  Marigny,  frère  du  malheureux  surintendant  Enguerrand, 
récemment  promu  au  siège  épiscopal,  ayant,  en  1313,  et 
suivant  l'exemple  de.  ses  prédécesseurs,  rengagé  toutes  les 
discussions  pendantes  entre  lui  et  les  bourgeois,  ceux-ci  n^ 
tentèrent  point  de  vider  la  querelle  par  la  force,  et  la  por-t'^'"; 
tèrent,  en  dépit  de  l'éveque,  devant  le  parlement  de  iParis-L^ 
Je  ne  sais  si  ce  fut  par  le  crédit  du  surintendant,  ou  si  l|*e 
parlement  était  sincère  dans  la  jurisprudence,  mais  la  com"* 
mune  perdit  encore  cette  fois  son  procès. 

lue 


les. 


Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Français  ,  à  tous  ceux  qu 
ces  présentes  lettres  verront ,  savoir  faisons  que  le  maire  et  les  pair 
de  la  ville  .de  Beau  vais  ont  soutenu  dans  notre  cour  que  la  commun  'iSei^i 
de  ladite  ville  et  le  droit  de  justice  sur  ladite  commune  nous  apparu 
naient,  et  que  notre  bien-aimé  et  fidèle  évêque  de  Beauvais  a  fa 

(ï)  Loisel,  p.  011.  _  [f)loi 
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saisir  certains  biens  de  ladite  commune,  au  préjudice  de  ladite  com- 
mune et  de  notre  droit;  à  raison  de  quoi  ils  ont  demandé  que  les- 
dits  biens  fussent  remis  et  confiés  par  nous  ,  en  tant  que  suzerain ,  à 
eux  maire  et  pairs.  Ledit  évoque  d'autre  part,  se  disant  pair  de 
France  et  comte  et  seigneur  de  Bcauvais,  a  soutenu  que  le  droit  de 
iustice  sur  ladite  commune  lui  appartenait,  et  qu'il  avait  justement 
fait  saisir  Icsdits  biens  en  vertu  d'un  jugement  de  sa  cour,  vu  que  le 
maire  et  les  pairs  susdits,  sommés  par  ledit  évêque  pour  la  défense 
de  son  fief  et  du  droit  de  l'église  de  Beauvais,  ne  s'étaient  point  ren- 
dus à  son  commandement. 

Item ,  ledit  évêque  s'est  plaint  de  ce  que  lesdits  maire  et  pairs 
avaient  contraint  un  certain  homme  de  ladite  commune  de  Beauvais 
h  subir  un  châtiment ,  quoique  ce  droit  de  contrainte ,  comme  il  le 
disait  lui-même,  appartînt  audit  évêque  et  non  auxdits  maire  et 
f>airs  ;  laquelle  chose  les  susdits  avaient  faite  au  préjudice  de  l'évoque 
de  l'église  de  Beauvais,  quoiqu'ils  fussent  liés  envers  lui  par  un  ser- 
ment de  fidélité.  Sur  quoi  lesdits  maire  et  pairs  ,  dûment  appelés 
evant  la  cour  dudit  évêque,  avaient  été  plusieurs  fois  déclarés 
ntumaces  par  jugement  de  ladite  cour,  et  tenus  pour  convaincus 
elon  la  coutume  de  leur  pairie  ;  de  telle  sorte  qu'ils  devaient  répa- 
ration audit  éVêque  pour  toutes  ces  choses  à  raison  desquelles  ledit 
ivêque  demandait  que  les  biens  en  question  lui  fussent  remis,  et  que 
a  juridiction  de  sa  cour  sur  les  susdits  lui  fut  rendue.  Lesdits  maire 
^)t  pairs  et  notre  procureur  ont  soutenu  au  contraire,  par  plusieurs 
aisons,  qu'il  n'en  devait  point  être  ainsi,  et  que  la  juridiction  dans  les 
flaires  susdites  devait  nous  demeurer.  L'enquête  faite  cependant  sur 
ela,  par  l'ordre  de  notre  cour,  étant  vue  et  examinée  avec  soin  ,  vus 
ussi  certains  arrêts  de  notre  cour,  et  d'autres  lettres  étant  produites 
ar  les  parties  à  l'appui  de  leur  prétention,  le  jugement  rendu  par 
otre  cour  a  été  que  lesdits  biens  seraient  remis  à  l'évêque  et  que  la 
Dnnaissance  de  ces  deux  cas  devait  aussi  lui  être  rendue  ;  sauf  pour- 
mt  les  raisons  et  défense  desdits  maire  et  pairs  de  la  commune  de 
eauvais  devant  ledit  évêque,  et  leurs  propositions  et  réserves  sur  le 
it  principal  ;  sauf  aussi  notre  droit  en  toutes  choses.  En  témoignage 
;  quelle  chose  nous  avons  fait  apposer  notre  sceau  aux  présentes 
Itres.  Fait  à  Paris,  en  parlement,  le  mercredi  veille  de  l'Ascension 
i  Seigneur,  l'an  du  Seigneur  1313  (^), 

Battue  en  celte  rencontre,  la  commune  prit  sa  revanche 

(^)  Loiscl,  p.  312. 
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en  1330,  dans  une  cause  portée  devant  le  bailli  de  Senlis, 
et  où  n*avait  point  affaire  Tévêque,  mais  bien  un  agent  du 
roi,  qui,  en  cette  qualité,  prétendait  être  exempt  de  la 
taille,  quoique  natif  de  Beauvais.  Le  bailli  de  Senlis  ne> 
trouva  pas  ses  raisons  bonnes,  et  le  condamna  à  accomplir 
toutes  les  obligations  de  membre  de  la  commune,  ou  à  en 
sortir  par  les  voies  régulières.  Cet  arrêt  fut  rendu  en  vieux 
français  : 


A  tous  chaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront ,  Jehan 
de  Sempi ,  a  che  temps  baillif  de  Senlis ,  salut.  Sçachent  tuit  que 
comme  plezet  descors  feussent  meus  pardevant  nous  entre  le  maire, 
pers  et  jurez  de  la  commune  de  Beauvais  d'une  part,  et  Henry  de 
Sainct-Messien ,  sergent  le  roy  en  la  prevosté  de  Senlis ,  d'autre  part  : 
seur  ce  que  les  dessus  nommez  maire,  pers  et  jurez  disaient  et  main- 
tenoyent  iceli  Henry  avoir  esté  et  estre  leur  bourgeois ,  leur  commu- 
nier et  leur  taillable ,  et  que  seur  li  avoyent  esté  pour  le  temps  passé 
mises  et  assises  plusieus  tailles  de  ville  comme  seur  leur  communier 
et  leur  taillable  ,  les  queles  montoyent  à  seize  livres  ou  environ  j 
pourquoy  requeroient  ledit  Henry  estre  condampné  et  contrainct 
par  nous  à  rendre  et  à  payer  à  ladicte  ville  îesdictes  seze  livres  parir 
sis ,  pour  cause  de  arrérages  de  tailles  avec  despens ,  tous  frez  et  in* 
lerez  fais  et  à  faire  audit  plait  ;  ledict  Henry  proposant  et  maintenant  ffi 
au  contraire  que  il  estait  sergent  du  roy,  franc  et  exempt  des  tailles 
de  ladite  ville,  et  que  li  autres  sergents  du  roy  estoient  et  avoyent 
esté  ,  de  si  long-temps  que  il  souffisoit ,  à  bonne  saisine  et  possession 
de  estre  et  demourer  franc ,  quitte  et  exempt  des  tailles  de  ladicte  lîpai 
ville,  avec  plusieurs  autres  resons  que  il  proposoit,  afin  que  li  dict 
maire,  pairs  et  jurez  n'eussent  cause  de  li  demander  tailles  ne  issue 
de  ville:  anchois  devoit  estre  absous  desdites  demandes  que  faisoient 
contre  luy  lesdits  maire,  pair  et  jurez  par  plusieurs  resons  que  il 
proposoit.  Et  seur  che  eust  esté  tant  et  si  avant  procédé  ,  que  plais 
fut  entamez  entre  lesdites  parties,  juré  en  cause,  articles  baillez 
d'une  partie  et  d'autre,  commissaires  donnez,  et  par  ichieux  en*- 
questes  faictes  seur  dje  et  parfaictes ,  et  par  devers  nous  rapportées, 
et  tout  conclu  en  cause,  lesdites  parties  requerans  à  grant  instanche 
que  nous  leur  feissions  droit  à  la  fin  l'an  où  ils  tendoient  :  veu  et  res- 
gardé  diligemment  ledict  procès  et  le  dite  enqueste,  heu  seur  che 
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conseil  et  délibération  as  sages,  déisme  et  pronchasmes,  et  par 
droict ,  que  les  dis  maire,  pairs  et  jurez  avoient  mieux  et  plus  soufii- 
samment  prouvé  leur  intention  que  n'avoit  ledict  Henry,  et  que  le- 
dict  Henry  estoit  et  devoit  eslre  leur  bourgeois  taillable  et  commu- 
nié ,  nonobstant  ladite  sergeanterie,  et  que  il  ne  se  pooit  ecempler 
de  ladite  commune,  se  n'estoit  par  offrir  as  dis  maire,  pers  et  jurez, 
ses  issues  en  la  forme  et  manière  qu'il  est  accoustumé  de  faire  en  la- 
jdite  commune,  et  par  faire  gré  à  icliieus  de  leur  tauxation,  selonc  che 
^ue  ils  Tauroient  faite  per  leur  délibération  avec  les  arrérages  de  ses 
.ailles  seur  li  assises  et  imposées  ou  temps  passé.  En  tesmongnage  de 
^laquelle  chose  nous  avons  scellé  clies  présentes  lettres  de  nostre  pro- 
..,|»rescel,  sauf  toutes  voies  le  droit  du  roy  noseigneur  et  Tautruy  en 
eûtes  choses.  Données  en  notre  assise  de  Senlis  le  samedi  après  la 
Juasimodo  ,  Tan  mil  trois   cent  et  trente.   Présents  à  che  mestre 
ïuillaume  de  Balengny,  advocat  en  parlement  ;  mestre  Jacques  du 
[Change,  chanoine  de  Senlis  ;  sire  Henry  du  Change ,  lieutenant  de 
lous  bailli f  dessus  dict;  mestre  Gautier  de  Moy ,  Guillaume  de  Hil- 
3rs ,  Gerat  de  Pont ,  nostre  clerc  ;  Jehan  Loquet,  clerc  de  la  prevosté 
6  Senlis;  Simon  de  la  Ferlé,  procureur  le  roy  en  la  baillie  de  Sen- 
s;  Jehan  de  Han  et  plusieus  autres avecles parties  dessus  dictes  (*). 

Les  bourgeois  étaient,  à  ce  qu'il  semble,  en  bonne  veine 
e  procès  :  en  1331,  les  chanoines  de  Beauvais  en  por- 
îrent  un  contre  eux  au  parlement  de  Paris,  pour  se  plaind- 
re du  maire  et  des  pairs,  qui  avaient  imposé  quelques 
îines  à  des  délinquants  réclamés  par  le  chapitre  comme 
s  justiciables  ;  mais  le  parlement  ne  trouva  point  les  maire 
pairs  coupables,  et  prenant  pour  boniie  leur  raison  que 
Fexercice  du  droit  ne  peut  être  injustice,  »  les  renvoya 
littes  de  la  plainte  des  chanoines.  Ce  dut  être  un  assez 
and  triomphe  pour  la  commune. 
ï 

î  IJPhilippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui 
présentes  verront,  salut.  Nous  faisons  savoir  que  le  procureur  du 
fen  et  du  chapitre  de  Beauvais,  se  plaignant  en  noire  cour,  ont 
înté  une  action  contre  le  maire,  les  pairs  et  la  commune  de  la 


*)  Loisel,  p.  313, 
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cil6  de  Bcauvais,  pour  ce  que  lesdils  maire  et  pairs,  abusant  de 
leurs  privilèges,  ont,  contre  les  articles  de  leur  charte,  imposé  cer- 
taines peines,  vulgairement  nommées  hachies,  à  quelques  justi- 
ciables et  vassaux  desdils  doyen  et  chapitre  ;  et  cela ,  à  ce  que  dit  le 
procureur,  sans  cause  raisonnable,  mais  au  tort,  injure  et  mépris 
desdits  doyen  et  chapitre,  et  qu'ils  n'avaient  pas  droit  de  le  faire, 
La  charte  de  la  commune  étant  vue,  lesdits  doyen  et  chapitre  de- 
mandaient que  notre  cour  prononçât  que  les  maire  et  pairs  ont  abusé 
de  leurs  privilèges,  et  pour  cela  doivent  perdre  leur  commune  et 
être  privés  des  privilèges  susdits  ;  et  que,  si  la  cour  ne  veut  pas  leur 
ôter  ladite  commune,  qu'elle  leur  enjoigne  de  ne  plus  imposer  de 
telles  peines  sur  les  justiciables  et  vassaux  desdits  doyen  et  chapitre, 
et  les  susdits  proposent  plusieurs  moyens  et  raisons  d'en  arriver  à 
cette  fin.  Les  maire  et  pairs  prétendaient,  au  contraire,  que  la  cause 
ne  pouvait  être  entendue  ni  décidée  d'après  les  conclusions  et  fins 
auxquelles  tendait  ledit  procureur,  et  qu'on  ne  pouvait  conclure 
contre  eux  sur  cette  base  ;  car  ladite  commune  nous  est  soumise  et 
a  été  fondée  par  nous  ou  nos  prédécesseurs  :  lesdils  doyen  et  cha- 
pitre ne  sont  q.ue  ses  voisins,  et  ne  peuvent  conclure  contre  les  maire  J' 
et  pairs  qu'ils  ont  abusé  de  leurs  privilèges  et  doivent  être  privés  de 
leur  commune;  et  notre  procureur  seul  pourrait,  dans  le  cas  susdit, 
conclure  ainsi  contre  eux.  Ils  ajoutaient  que,  quant  à  l'amende,  ledit  "' 
procureur  ne  pouvait  non  plus  conclure  contre  eux  à  cause  des 
peines  imposées  aux  vassaux  desdits  doyen  et  chapitre,  car  ils  ne  sont 
pas  leurs  hommes  de  corps,  et  l'exercice  du  droit  ne  peut  passer 
pour  une  injustice.  lis  donnaient  plusieurs  autres  raisons  à  l'appui 
de  leur  avis. 

Les  parties  donc  entendues ,  ainsi  que  les  raisons  données  de  part 
et  d'autre,  attention  portée  aux  conclusions  desdits  doyen  et  cha- 
pitre, notre  cour  a  donné  arrêt  portant  qu'elle  n'admettait  point  la  1"'-^ 
conclusion  à  quelle  fin  tendait  le  procureur.  En  témoignage  de  quoi 
nous  avons  fait  apposer  notre  sceau  aux  présentes  lettres.  Donné  à 
Paris,  dans  notre  parlement,  le  dernier  jour  de  février,  an  1331  du 
Seigneur  (^). 
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Ces  bourgeois,  qui  possédaient  tant  de  privilèges,  qui 
réclamaient  et  obtenaient,  par  arrêt  de  justice,  des  droits 
dont  Texercice  nous  semble  aujourd'hui  tellement  inhérent 

(*)  Lolselj  p.  3  15. 
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à  l'exercice  de  la  souveraineté,  ne  possédaient  seulement 
pas  en  propre  leur  maison-de-ville  et  leurs  marchés;  ils 
étaient  obligés  de  les  tenir  à  cens  de  l'évoque,  et  celui-ci 
pouvait  leur  en  interdire  Tusage  pour  rotard  de  paiement. 
Le  jugement  suivant  est  curieux,  à  cause  de  ce  contraste. 

Les  plais  tenus  à  Beauvais  par  nous  Guilbert  Doublet,  bailly  de 
Beauvais,  le  mardy  penulliesme  jour  de  novembre,  l'an  mil  trois  cent 
soixartte-dix-neuf,  entre  le  procureur  de  monsieur  de  Beauvais  d'une 
part,  et  les  maire  et  pairs  de  la  ville  de  Beauvais  comparant  par 
Nicaise  le  bailly,  leur  procureur  fondé  par  une  procuration  scellée  du 
grand  scel  de  la  comté  de  Beauvais,  en  laquelle  sont  présents  ledict 
Nicaise  le  bailly,  Jean  de  la  Croix  ,  Raoul ,  Jouan  Jacques  de  Senlis, 
Clément  de  Camberonne,  Jean  Derveil  et  Chrélofle  du  Puis,  et  cha- 
Icun  d'eux.  Laquelle  procuration  ledict  Nicaise  mit  en  jugement  d'une 
part,  fut  faict  ce  qui  s'en  suit.  Sur  ce  que,  à  la  requeste  du  procureur 
^udit  monsieur  de  Beauvais,  de  nostre  commandement,  et  par  com- 
mission donnée  de  nous,'  la  main  dudic  monseigneur,  par  Thomas 
[Goumon,  sergent  en  ladicte  ville,  avoitesté  mise  en  assise  en  la  mai- 
son que  on  dict  la  maison  de  la  Voulte,  et  à  la  halle  et  lieu  où  lesdits 
[maire  et  pairs  ont  accousturaé  tenir  leurs  assemblées,  faire  leurs  col- 
lations, situés  en  ladicte  ville,  lesquelles  sont  tenues  à  cens  dudict 
[îionseigneur,  est  assavoir  ladicte  Voulte  pour  six  deniers  beauvaisiens 
Il  payer  chacun  un  an  au  jour  saint  Remy  et  au  terme  de  Noël  demi 
lîpustume,  et  ladicte  halle  et  appartenances  pour  quatorze  deniers 
beauvaisiens  chacun  un  an  au  terme  de  la  saint  Remy,  et  au  terme 
|l€  Noël  chacun  un  an  une  coustume ,  et  sur  lesquels  cens  doivent 
jtre  payez  et  portez  audict  monseigneur  auxdits  termes,  et  sur  l'a- 
JDende  pour  les  arrérages  desdils  cens  pour  les  termesde  la  saint  Remy 
lernier  passé. 

Laquelle  mainmise  et  assise  fut  signifiée  à  iceux  maire  et  à  plu- 
jleurs  desdits  pairs,  lundy  dernièrement  passé,  par  le  sergent,  à 
[heure  où  l'on  commençoit  à  sonner  prime  en  l'église  Saint-Pierre 
Beauvais  ,  si  comme  le  sergent  nous  a  relatés.  Lequel  procureur 
lesdits  maire  et  pairs  de  la  commune  de  ladicte  ville  de  Beauvais  a 
jbnfessé  devant  nous  en  jugement  que  les  liens  dessus  déclarez  es- 
iHent.et  sont  tenus  dudict  monseigneur  aux  cens  dessus  dit,  et 
lii'ils  les  doivent  payer  et  porter  comme  dict  est,  et  en  notre  pre- 
pce  fe'sl  payer  par  Guillaume  le  Grand-Villicrs  et  par  Thibault, 
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de  moy  gardes  de  l'avoir  de  ladicte  commune ,  vingt  deniers  beau- 
vaisiens  ou  leur  valeur,  lesquels  vallent  un  denier  parisis,'et  demi 
poitevine  parisis  :  et  sept  sols  six  deniers  pour  une  amende  desdits 
cens  non  payez  auxdits  termes  de  la  saint  Remy.  Et  pour  que  ledict 
procureur  dudit  monseigneur  disoit  qu'il  avoitesdits  cens  non  payés 
pour  le  terme  de  la  saint  Remy  deux  amendes  ,  et  que  lesdils  maire 
et  pairs  les  devoyent  amender  et  faire  le  ploi,  ou  leur  procureur  pour 
eux,  ledict  procureur  desdits  maire  et  pairs  accorda  que  si  ledict 
monseigneur  avoit  plus  grand  droit  que  en  recevoir  et  avoir  iceux 
sept  sols  six  deniers  parisis,  que  tout  ceTust  réservé  audict  monsei- 
gneur pour  en  faire  poursuite  au  temps  advenir  aussi  bien  que  faire 
le  povoit  à  présent  par  telle  manière  que  il  cuiderent  que  l'on  fist. 
Et  ce  fait,  ledict  procureur  des  dicts  maire  et  pairi.nous  requit  que 
ladict  main  dudict  monseigneur,  mise  aux  lieus   dessusdicts,  nous 
voulsissions  lever;  auquel  nous  repondismes  que  pour  ce  que  après 
ladicte  mainmise  lesdicts  maire  et  pairs  avoient  tenu  leur  assemblée 
et  fait  plusieurs  actes,  et  entré  lesdicts  lieus,  si  comme  ledict  procu- 
reur dudict  monseigneur  disoit.  Et  pour  autres  causes  ledict  procu- 
reur dudict  monseigneur,  au  nom  dudict  monseigneur,  avoit  plu- 
sieurs complaintes  en  cas  de  nouvellelés  contre  icieux  maire  et  pairs, 
et  autres  leurs  officiers,  pardevant  que  tel  sergent  du  roy  notre  sire, 
et  gardien  dudict  monseigneur,  qui,  après  icelles  complaintes  et  op- 
positions donnés,  avoit  prins  et  mis  les  débats  et  les  choses  conten- 
lieuses  en  la  main  du  roy  nostre  sire ,  et  assigné  jour  en  parlement. 
Et  que  tout  ce  quelesdictes  complaintes  et  leur  dépendance  compren- 
noient  et  pourroyent  loucher  ou  avoir  autre  regard ,  nous  ne  nous 
entremettrons  aucunement.  Mais  au  surplus,  par  l'accord  du  procu- 
reur de  monseigneur ,  et  sans  préjudice  audict  monseigneur  et  à  ses 
dictes  plaintes  et  sans  que  icelles  complaintes ,  et  aucunes  de  leur 
deppendances  y  soit  en  aucune  manière  comprise,  nous,  autant  que 
faire  le  pouvions,  levasmes  ladicte  main  sous  les  conditions  et  accords 
dessus  dicls.  En  tesmoin  de  ce  nous  avons  mis  en  ces  présentes  lettres 
notre  scel,  qui  furent  faites  el  données  Tan  et  jour  ci-dessus,  dicls  (^), 

On  le  voit  clairement  :  tout  se  terminait  alors  par  voie 
de  justice  ;  plus  de  recours  à  la  force,  plus  de  ces  procédés 
énergiques  et  brutaux  qui  caractérisent  la  vie  communale 
du  moyen  âge.  Les  citoyens,  comme  les  autorités  de  Beau  vais, 

(*)  Loisel,  p.  316. 
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sont  entrés  dans  Tordre  régulier  et  progressif  de  la  monar- 
chie française  :  leur  ville  possède  encore  de  grands  privi- 
lèges ;  l'évêque  est  toujours  comte  de  Beanvais  et  pair  de 
France;  mais  l'esprit  républicain  a  disparu,  comme  l'esprit 
féodal  et  l'arrogance  ecclésiastique  ;  prélat  et  bourgeois  se 
sentent  sujets  d'un  même  maître,  et  ne  demandent  au  roi 
de  France  que  bon  gouvernement  pour  le  présent,  respect 
pour  le  passé.  Nous  ne  rencontrerons  donc  plus  dans 
l'histoire  de  Beauvais  ces  scènes  passionnées  et  originales 
où  les  plus  grands  intérêts  sociaux,  les  premiers  pouvoirs 
publics  sont  aux  prises  dans  les  rues  d'une  petite  ville  assez 
obscure  dans  l'histoire  du  pays.  Les  anciens  sujets  de  que- 
jrelle  subsistent  toujours;  car,  en  1617,  la  question  du  droit 
Iç  justice  était  encore  pendante  au  parlement  de  Paris  : 
lais  ces  affaires  sont  poursuivies  à  petit  bruit,  selon  les 
[ormes  monotones  de  la  justice,  et  leur  discussion  fait  si 
|ieu  d'effet  que  les  historiens  du  Beauvaisis  négligent  de 
lous  en  faire  connaître  les  vicissitudes. 

La  commune,  cependant,  n'a  pas  cessé  d'exister,  et  ce 

Test  pas  elle  qui  perd  le  plus  à  l'extension  du  pouvoir 

|)yal  :  non-seulement  elle  y  gagne  le  repos,  l'ordre  intérieur 

nécessaire  à  son  travail,  à  son  commerce;  mais  elle  a 

faire,  dans  le  roi,  à  un  suzerain  moins  jaloux  de  quelques 

liuvres  libertés  bourgeoises  qu'un  évêque  plus  rapproché, 

us  gêné  par  ces  libertés,  et  dont  les  prédécesseurs  ont  usé 

ir  vie  à  les  combattre.  La  ville  vit  même  étendre  ses 

iviléges  en  récompense  de  sa  bonne  conduite  dans  les 

lerres  contre  les  Anglais  :  deux  foires  annuelles  lui  avaient 

accordées  en  1360,  avec  toutes  franchises  et  hberlés 

br  les  personnes  et  biens  de  ceux  qui  s'y  rendaient  ;  les 

pilants  de  Beauvais,  qui  avaient  été  mis,  en  1350,  sous 
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la  sauvegarde  particulière  du  roi,  furent,  en  1^72,  exempts 
de  toutes  tailles,  et  reçurent,  en  la  même  année,  le  droit 
précieux  de  pouvoir  posséder  des  fiefs  nobles,  sans  être 
obligés,  pour  cette  cause,  h  payer  indemnité  ,  ni  même  à 
aller  ou  envoyer  à  la  guerre,  la  garde  et  défense  de  Beauvais 
étant  tenues  pour  service  militaire  suffisant.  Louis  XI  leur 
accorda  encore,  comme  nobles,  exemption  de  diverses  im- 
positions; Charles  ÏX  confirma,  en  1572,  toutes  les  libertés 
de  la  commune  ;  enfin  Henri  IV,  en  récompense  de  la  fidé- 
lité des  gens  de  Beauvais  envers  la  couronne  de  France, 
s'engagea,  par  lettres  patentes  de  159/i,  h  ne  leur  donner 
aucun  gouverneur,  à  n'élever  aucune  forteresse  ou  cita- 
delle dans  leur  ville,  et  à  n'y  jamais  mettre  garnison. 

Ces  grandes  et  lucratives  faveurs  pouvaient  fort  bien 
consoler  les  bourgeois  de  Beauvais  d'avoir  vu  leur  droit  de 
propre  justice  éclipsé  par  la  juridiction  du  parlement  de 
Paris,  le  pouvoir  de  leur  maire  à  asseoir  la  taille  restreint 
par  l'institution  d'élus  chargés  de  cette  fonction  au  nom 
du  roi,  et  enfin  la  garde  de  la  ville  partagée  avec  un  capi- 
taine nommé  par  le  roi.  Mais  l'évêque,  dont  les  droits  sei- 
gneuriaux avaient  plus  souffert  que  ceux  de  la  commune, 
dont  le  parlement  resserrait  chaque  jour  la  juridiction  tem- 
porelle, qui  voyait  s'établir  à  Beauvais,  en  concurrence  de  1  " 
son  antique  privilège,  un  hôtel  des  monnaies  royales,  qui 
se  sentait  froissé  chaque  jour  dans  l'exercice  de  son  pou- 
voir par  cette  nuée  d'officiers  de  justice  et  de  finances 
dont  la  politique  royale  couvrait  la  France,  l'évêque,  dis 
je,  n'avait  pas,  pour  tant  d'échecs,  les  mêmes  dédommage- 
ments que  la  commune  ;  il  perdait  au  moins  autant  qu'elle 
et  ne  gagnait  rien.  Quels  privilèges  eussent  pu  être  ajoutés! 
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aux  droits  cViin  êvêque  du  moyen  âge?  quelles  exemptions 
auraient  compensé  le  pouvoir  déchu  d'un  haut  baron? 

Une  seule  consolation  s'offrait  aux  évéques  de  Beauvais  : 
leurs  anciens  et  perpétuels  ennemis  avaient  souffert  comme 
eux  ;  depuis  longtemps  il  n'était  plus  question  des  châte- 
lains :  entre  l'agrandissement  de  la  commune  et  l'affermis- 
sement de  l'autorité  royale,  ces  seigneurs,  un  moment  re- 
doutables, avaient  été  complètement  écrasés  ;  leurs  préten- 
tions même  s'étaient  évanouies  ;  à  peine  leur  restait-il 
quelque  ombre  d'empire  et  de  fonction.  Mais  il  n'en  avait 
pas  été  ainsi  du  chapitre  de  Beauvais  :  chaque  jour  plus 
indépendant  de  l'évêque,  il  avait  même  tenté  de  le  dominer; 
et  l'avantage,  dans  cette  lutte,  n'était  pas  toujours  resté  à 
l'autorité  épiscopale  ;  le  droit  d'excommunication-,  donné 
par  Ansel  au  chapitre,  était  une  arme  terrible  dont  les 
chanoines  surent  Se  servir  contre  tous,  et  surtout  contre 
leurs  évêques.  En  1109,  l'évêque  G odefroy  leur  dispute 
la  possession  d'une  terre  :  le  chapitre  met  l'interdit.  En 
1145,  Henri  de  Blargies,  prévôt  de  l'évêque  Robert,  s'étant 
porté  contre  les  chanoines  à  des  voies  de  fait,  le  chapitre 
met  l'interdit,  et  l'évêque  est  obligé  de  céder  :  son  prévôt 
est  livré  au  chapitre,  traîné  ignominieusement  hors  de 
Beauvais,  dans  un  tombereau  à  fumier,  et  envoyé  à  la  Terre 
sainte.  Même  chose  arrive  en  1266,  et  l'évêque  se  voit 
forcé  d'implorer  l'indulgence  des  chanoines,  en  les  sup- 
pliant de  lever  l'interdit  et  de  pardonner  à  ses  officiers  :  de 
même  en  1272,  de  même  en  1281.  Aussi,  en  1355,  la 
menace  d'interdit  suffit-elle  au  chapitre  ;  l'évêque  cède 
avant  qu'elle  soit  mise  à  exécution.  On  a  vu,  dans  la  grande 
querelle  de  1232,  à  quelles  humilités  de  langage  était 
contraint  de  descendre  un  évêque  qui  voulait  obtenir, 
iv.  35 
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contre  ses  ennemis,  la  coopération  de  ses  orgueilleux  asso- 
ciés. Nul  moyen  non  plus  de  les  retenir  sous  cette  juridic- 
tion pour  laquelle  combattirent  si  longtemps  les  seigneurs 
suzerains  de  Beau  vais.  Retranché  dans  sa  fière  indépendance, 
le  chapitre  narguait  le  comte  et  Tévêque.  Nul  ne  pouvait 
juger  un  de  ses  membres,  sinon  lui-même  :  il  avait  ses 
interdits  ;  il  eût  eu  au  besoin  les  armes  de  ses  vassaux  con- 
tre le  moindre  empiétement  sur  ses  droits. 

On  devine  donc  aisément  avec  quelle  joie  secrète  les  évo- 
ques de  Beauvais  virent  fléchir  sous  le  pouvoir  royal  ces 
incommodes  voisins,  et  quel  gré  ils  surent  aux  arrêts  du 
parlement  d'accomphr  ce  que  n'avaient  pu  obtenir  les  ca- 
nons ni  les  mandements.  A  défaut  de  la  leur,  ils  aimaient 
à  voir  la  justice  royale  s'appesantir,  dans  l'occasion,  sur  les 
chanoines  délinquants  ;  et  ce  dut  être  un  jour  de  grand  dé- 
dommagement pour  eux  que  celui  où  les  chanoines  furent 
condamnés,  en  161/1,  par  arrêt  du  prévôt  et  du  parlement 
de  Paris,  à  proclamer  dans  leur  église  un  interdit  porté  par 
l'évêque.  Quant  à  le  mettre  eux-mêmes ,  les  chanoines  y 
avaient  renoncé  tacitement  depuis  longtemps;  les  impé- 
rieux progrès  de  l'ordre  et  de  la  règle  ne  souffraient  plus 
de  telles  exceptions  et  de  tels  écarts;  on  y  renonçait  sans  se 
l'avouer,  mais  on  y  renonçait.  L'évêque  et  le  chapitre 
étaient  donc  rentrés  dès  lors  dans  les  voies  ordinaires  de  la 
puissance  ecclésiastique ,  et  nous  n'avons  plus  à  nous  en  L 
occuper. 

La  commune  ,  moins  étrangère  que  le  chapitre  à  l'auto- 
rité royale  et  à  la  marche  administrative ,  conserva  aussi 
plus  opiniâtrement  son  individualité ,  et  nous  retrouvons 
presque  d'année  en  année  quelques  traces  de  son  existence 
et  de  ses  privilèges.  Il  serait  fastidieux  de  s'appesantir  sur 
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toutes  ces  circonstances  ;  mais  qu'il  nous  soit  permis  cFen 

citer  quelques  unes  où  l'on  reconnaîtra  la  persistance  de  la 

j    vie  communale  et  de  Tesprit  municipal  dans  Beauvais. 

\       En  1^72  ,  les  religieux  de  Saint-Lazare,  commis  à  Tad- 

I 

I    ministration  de  l'hôpital  de  Beauvais,  sont  supprimés;  un 

I  grand  débat  s'élève  sur  la  question  de  savoir  à  qui  revien- 
i  dra  cette  administration.  Le  grand-aumônier,  l'évêque  de 
ij  Beauvais ,  le  chapitre  se  la  disputent  ;  le  maire  et  les  pairs 
I  la  réclament  comme  représentants  de  la  commune  ;  et  il 
faut  plus  de  cent  ans,  et  je  ne  sais  combien  d'arrêts  du  par- 
lement, pour  terminer  cette  affaire,  qui  finit,  comme 
presque  toutes  les  affaires  de  ce  genre,  par  une  transaction. 
En  lZi88,  le  siège  épiscopalde  Beauvais  se  trouve  vacant, 
et  le  choix  du  successeur  devient  la  source  de  mille  intri- 
gues. Le  parti  qui  a  intérêt  à  faire  retarder  l'élection  em- 
ploie brigues,  promesses,  menaces  même,  pour  détourner 
le  chapitre  d'y  procéder  ;  mais  la  bourgeoisie  s'impatiente 
du  retard  ainsi  que  de  ses  causes ,  et  le  maire  prend  avec 
les  pairs  la  résolution  d'y  porter  remède;  ils  postent  des 
isentinelles  aux  portes  et  chemins  de  la  ville ,  interdisent 
jnême  l'entrée  de  Beauvais  à  tout  survenant ,  rassurent  le 
±apitre  contre  toute  crainte ,  et  l'élection  a  lieu. 

En  1568,  le  maire  et  les  pairs  réclament  devant  les  gens 
lu  roi ,  contre  l'évêque  et  le  chapitre  de  Beauvais,  l'exé- 
ution  de  l'ordonnance  d'Orléans  portant  qu'une  prébende 
ar  chapitre  sera  affectée  à  l'entretien  d'un  maître  chargé 
I  l'instruire  gratuitement  les  enfants  de  la  ville  ;  ils  réussis- 
8    Ibnt  dans  leur  instance. 

«  I  En  1583,  un  commissaire  des  aides,  venu  à  Beauvais 
I  [pur  l'imposition  d'un  nouveau  subside  ,  refuse  de  déposer 
i    I  la  porte  les  armes  de  la  ville  qu'il  a  sur  lui  ;  le  peuple  , 
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choqué  de  cette  violation  de  ses  privilèges,  s'amasse  et  s'ir- 
rite :  dans  la  confusion  occasionnée  par  cette  foule ,  quel- 
ques personnes  sont  renversées;  les  spectateurs  s'écrient 
qu'on  tue  les  portiers:  Le  bruit  s'en  répand  dans  la  ville  ; 
deux  mille  personnes  en  armes  se  réunissent  en  un  clin 
d'œil  à  la  porte  de  Paris ,  et  le  commissaire  serait  massacré 
avec  les  siens,  sans  la  prudence,  le  courage,  le  sang-froid  de 
quelques  bourgeois  qui  s'entremettent  et  le  tirent  de  ce 
mauvais  pas. 

En  1617  ,  le  chapitre  ayant,  au  nom  de  Févéque  dont  il 
exerçait  les  pouvoirs  pendant  la  vacance  du  siège,  approuvé 
l'établissement  à  Beauvais  des  religieux  Minimes ,  l'agré- 
ment du  maire  et  des  pairs  est  pareillement  demandé ,  et 
ceux-ci  convoquent  une  assemblée  générale  à  l'hôtel  de 
ville ,  0  pour  que  le  peuple  baille  son  consentement.  » 

Le  même  fait  se  reproduit  en  1626  pour  un  couvent 
d'UrsuHnes  :  cette  fois  seulement  le  consentement  des 
maire  et  pairs  de  Beauvais  avait  été  précédé  de  lettres - 
patentes  de  Louis  XTII ,  qui  cependant  ne  le  rendaient  pas 
superflu. 

Je  pourrais  rechercher  et  produire  encore  de  petits  faits 
semblables,  mais  ceux-là  suffisent.  J'ai  suivi  pas  à  pas 
l'histoire  d'une  commune  française  du  xv  au  xvir  siècle. 
On  a  pu  entrevoir,  sur  ce  théâtre  si  resserré ,  les  diverses 
phases  de  l'esprit  bourgeois ,  énergique ,  brutal  dans  son 
origine  ;  obstiné  dans  la  défense  de  ses  privilèges  ;  prorapt 
à  accepter  et  habile  à  soutenir  les  pouvoirs  lointains  et  su- 
périeurs, pour  échapper  à  l'oppression  des  pouvoirs  voisins 
et  subalternes;  changeant  de  langage,  de  prétentions  même, 
à  mesure  que  la  société  et  le  gouvernement  changent,  mais 
toujours  persévérant,  sensé,  et  sachant  faire  tourner  à  son 
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profit  le  progrès  général  de  la  civilisation.  Ainsi  s*est  formé 
le  Tiers-Élat.  A  partir  du  xvir  siècle,  ce  n*est  plus  dans  les 
chartes  et  les  aventures  intérieures  des  villes  qu'il  faut 
chercher  l'histoire  de  ses  destinées  ;  elles  se  passent  dans 
une  sphère  bien  plus  vaste  et  plus  haute  :  ce  sont  les  des- 
tinées de  la  France. 
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